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CHAPITRE PREMIER. 

Rentrée du Roi dans Paris. ~ Sentiments de colère et de Tengeance qui animent le 
parti royaliste. — Ordonnances du 24 juillet 1815. — La première renvoie devant 
les tribunaux les prétendus complices de la révolution du 20 mars ; U seconde 
désigne nominatiTement trente-huit citoyens qui doivent être exclus du royaume 
pour un temps indéfini ; enfin, la troisième prononce la radiation comme démis- 
sionnaires <les an:iens pairs de France qui ont accepté de siéger dans la Chambre 
des pairs des GenWours. — Excès commis dans Paris par le parti ultra-royaliste 
et les armées étrangères. — Dévastation de nos monuments et de nos musées. — 
Entrée des armées russes et autrichiennes sur le territoire français. — Déborde- 
ment de passions féroces dans les provinces du Midi. — Le duc d'Otrante, ministre 
de la police, fait de vains efforts pour arrêter le mouvement réactionnaire, qu*on a 
nommé la terreur blanche de 981$, — n est accusé de faiblesse et de connivence 
avec le parti bonapartiste. — > Une mission diplomatique sert & couvrir sa disgrâce; 
il meurt en exil ; la haine, le mépris et l'ingratitude sont le prix de ses trahisons. 
— Premier ministère du duc de Richelieu. — Portrait de cet homme d'État. — 
Ouverture des Chambres législatives. — Esprit rétrograde qui anime la Chambre 
des députés, surnommée la Chambre introuvable. — Loi sur les cris séditieux. — 
Loi de siireté générale qui enlève aux citoyens toute garantie relativement à la li- 
berté individuelle. — Licenciement de l'armée de la Loire. — Condamnation et exé- 
cution du colonel Labédoyère. — Le maréchal Ney, arrêté dans le département. du 
Lot, est transféré à Paris. ~ Le conseil de guerre devant lequel il est traduit se 
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déclare incompétent. — TentatÎTes commencées pour assnier son éTasion, le maré- 
chal Ney repousse toute -piepositioB de ce^ gean et se- décide à svbir son sort. — 
Le comte de^oftécSnlàit sedifiad en Iformanffie poni^réKder^ la-Aite dn maré- 
chal Grcta&T, fSên SeanttrèA,' porté sA la piMmiàre liste Se proscription. -> Grâce 
à la généreuse Ebmbveilée du cdkt^ d*Boadétot, préf^ da XiaWados, il réussit à le 
soustraire à tous les périls qui le menacent. — Le maréchal Gronchy prend passage 
à bord d*un corsaire américain qui se charge de le transporter î New-York. — 
Le maréchal Ney est tradtiit detratat la 'Chainbre des pairs formée en hante cour de 
justice. — Ses défenseurs invoquent en sa faveur un des articles de la capitula- 
tion de Paris. — Réponse indigne dn duc de Wellington consulté sur le sens qu*on 
doit attacher l cet article. ~ Noble protestation du maréchal Davonst et de tous 
les signataires de la capitulation. — Le maréchal Ney est condamné à mort & la 
majorité de 169 yiiz éonin t7. — Sà fenitolé en énfeUdant sou a#ét; ù est fa- 
silÉ devaii Vdne dés g^ifles du jafdin'du Iitaxeibtfoiirg, le f décembre 18119. — 
Présentation d'une prétendue loi d'amnistie. — Amendement proposé par M. de La 
Bourdonnaie , Tun des coryphées du parti royaliste, qui prononce Texclnsion à 
perpétuité de tous les régicides qui ont adhéré au gouyernement des CetU-Jours. 

— Éyasion dramatique de M. de Lavalette ; consternation qu'elle répand dans 
les rangs de la faction idtra-royaliste. — Traité de paix définitif entre la France et 
les puissances aîfi^^è -^'Obndftibnk humiliahtes que fa Vrinée eit obligée de su- 
bir. — Belles paroles du duc de RicWlién, en cOmninniquaift \ la Chambre des 
députés les honteux traités de 1815. — Établissement des cours prévfttales. — - 
État de crise où touche^ *IaFrande,' la Mgesse 8u Rdi préyieut le danger. — Or- 
donnance du 5 septembre 1816, qui prononce la dissolution de la Chambre tMlrou- 
vable^ et annonce qu'aucun article de la Charte ne sera révisé. — Nouvelle poli- 
tique du ministère. — Ouverture' de ^ la session législative de 1817 : discours con- 
ciliant du roi Louis XYIII; la Chambre des députés, issue des élections libres, se 
montre animée du meilleur esprit. — L'ordre constitutionnel, si profondément 
troublé par les intrigues du parti ultra-royaliste, se rétablit. — Présentation de la 
loi des élections ; après une lumineuse discussion, la loi est adoptée. — Présenta- 
tion par le maréchsd Gouvion Saint>Clyr*de la loi de recrutement, qui fixe désor- 
mais d'une manière stable Tétat et l'avancement des officiers dans l'armée. — Ou- 
verture de la session de 1848; le discours royal annonce l'évacuation du territoire 
français par les troupes étrangères. '-^ Belle attitude de la France pendant cette 
douloureuse épreuve. —Les intrigues du parti ultra^'royaliste jettent de nouveaux 
éléments de trouble dans le pays. ^— Départ du due de Richelieu» président du 
'6onseil, pour le congrès d'Aix-bi-ChapeUe. — Engagement qu'il prend avec les 
Boifvermns alliés d'apporter des modifications à la loi du reerotonent et à celle des 
élections^ proscrites cœnme trop libérales par- la diplomatie européenne. — Dis- 
cussions violentes à ce sujet au sein du Conseil; sa dissolution devient inévitable. 

— Duplicité dil Roi envers M. de Richelieu. — M. le c<»nte Decaies, ministre de 
la police et favori de Louis XVIII, est chargé eu'^eawt de la composition du nou- 
veau cabinet. — Le général Dessolle remplace le duc de Richelieu au ministère 
des affaires étrangères- et à la présidence du Conseil. — Le comte Decases prend 
le portefeuille de l'intérieur ; poi trait de cet homme célèbre ; noble usage qu^il 
fait dé sa faveur auprès du- roi Louis XVIII; faiblesse de son caractère. — Déplo- 
rables ^ffets'de ses flnctuatioiis appelées système de bascule. — Proposition Bar- 
thélémy à la Cihambre des pairs pour la révision de la loi des élections. — Le mi' 
nistèré s'oppose avec énergie à la prise en eonsidération; malgré ses efforts, elle 
est adoptée aune forte majorité et transmise à l'autre Chambre. —Pour changer 
V;ette majorité antinationale, le eomte Deeases - propose au Roi uue nombreuse 
création de pairs de France. — La nouvelle liste comprend la plupart des honora- 
ble' cHoyeils recommandés par d'anciens services, qui avaient été écartés delà 
Chambre par suiteées événements de 181 5. -** Le oomte de PèntéeoulaiiC, qai n'avait 
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pas sollicité cette favenr, y trouTe son nom inscrit panni ceux de ses anciens collè- 
^e»,^lte msté&iim duc-cPàlbnlera^î priiicé d'Bcimulil,' dttc'de *ri®W8c,*dnc'àe 
Conégliano, dac de Dantzick, des comtes Lacépède, Latour-Maubonrg, ete.j frap^ 
pêi' comme ftii pàf l'ordonnance du 24 juillet 1815. — Il accepte avec satisfaction 
cette tardive mais éclatante réparation. " ' '• ' 



Le roi Louis XYIII, rentré pour la seconde fois dans 
son royaume à la suite des armées étrangères, n!îmita 
pas l'exemple de son aïeul Henri lY, ni celui que lui 
avait donné plus récemment Napoléon lui-même dans 
}es Cent-Jours ; il oublia que si le pardon des injures est 
la vertu des nobles cœurs, il est aussi quelquefois une 
mesure de prudence et de bonne politique. Mais le parti 
royaliste était trop ulcéré pour pardonner si aisément 
Jloutrage qulil venait de recevoir. Le 24 juillet le Roi 
signa trois ordonnances, véritable^ lisf;es de proscrip- 
tion, 4ont la première renvoyait devant les tribunauiç 
compétents qUelques-uns des prétendus coupables ou 
complices de la révolution du 20 mars, }a seconde dé- 
signait nominativement trente-huit citoyçns qui devaient 
être pour un temps indéfini exi|és du royaume; enfin la 
troisième prononçait la radiation, comme démission- 
naires, de la liste des pairs de France, de tous les an- 
ciens pairs de 1814, qui avaient accepté de siéger dans 
la Chambre des pairs de Bonaparte. I-ia saine majorité 
de la France qui aime l'ordre, la morale et l'union, se 
souleva contre ces rigueurs arbitraires, contre ces con- 
damnations sans jugements, qui la ramenaient aux 
temps dB l'ancienne monarchie ; on demandait à grands 
cris que Tordre de la justice ne fût pas interrompu, les 
prévenus Résignés sur la première liste faisaient paraî- 
tre 4es mémoires justificatifs, on s'agitait, comme il ar- 
rive toujours quand la société est profondément trou- 
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blée. La clémence et Toubli auraient fermé tant de 
blessures encore saignantes, la sévérité ne fit qu'y 
ajouter de nouveaux germes d'irritation. Les résultats 
de cette politique imprudente et odieuse ne pouvaient 
qu'être funestes à la royauté même qu'elle voulait pro- 
téger, ils ne se firent pas attendre. 

En efiet, le retour du Roi dans Paris avait été le si- 
gnal d'une réaction violente qui s'était d'abord décla- 
rée dans les provinces du Midi. L'opinion royaliste, que 
le succès du triomphe avait encore exaltée, n'aspirait 
qu'à se venger des affronts qu'elle avait supportés pen- 
dant les trois mois qui venaient de s'écouler. Le fana- 
tisme religieux et le fanatisme royaliste désolèrent à 
Tenvi ces belles provinces où les passions semblent em- 
prunter leur violence à la chaleur du climat ; le swig 
des protestants et des bonapartistes coula sous le poi- 
gnard de troupes stipendiées, et les assassins livrés aux 
tribunaux échappèrent au châtiment par la complicité 
des magistrats ou protégés par une portion du peuple. 
Le maréchal Brune, illustré par de beaux faits d'armes, 
fut assassiné dans cette même ville d'Avignon, qui avait 
déjà acquis dans l'histoire de notre première révolution 
une trop affreuse célébrité ; il fut traîné ensuite par 
une foule sanguinaire sur les bords du Rhône, et son 
corps, percé de coups comme celui de Coligny dans les 
journées de la Saint-Barthélémy, « des oiseaux dévorants 
fut r indigne pâture. » Des soldats français, débris échap- 
pés au fer de l'étranger, furent égorgés à Marseille par 
des mains françaises ; dix-sept électeurs protestants 
tombèrent sous le fer des verdets dans les rues de Nîmes 
au moment où ils se rendaient à l'assemblée pour rem- 
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plir leurs fonctions. Le même esprit de réaction, mais 
avec des formes moins féroces, se manifesta dans les 
provinces de TOuest et principalement dans celles qui 
avaient été le foyer de l'ancienne chouannerie. Des com- 
missaires extraordinaires, qui recevaient leurs instruc- 
tions du pavillon Marsan, où Monsieur, frère du Roi, 
avait organisé une sorte de gouvernement occulte et en 
dehors du gouvernement royal, parcouraient les cam- 
pagnes, se faisaient suivre par des bandes recrutées 
dans les derniers rangs de la population, levaient des 
réquisitions sous prétexte de subvenir aux besoins des 
armées royalistes, annulaient l'autorité des fonction- 
naires institués par les ministres du Roi, commettaient 
chez tous les citoyens aisés des vols et des exactions, 
spoliaient les acquéreurs de biens nationaux, traînaient 
dans les prisons tous les citoyens soupçonnés d'opinions 
contraires à la cause triomphante, et répandaient par- 
tout sur leur passage, la terreur et la dévastation. 

Tandis que T anarchie régnait ainsi dans les provinces, 
l'autorité royale n'était pas plus respectée au sein 
même de la capitale par les armées étrangères. A peine 
le Roi fut -il rentré au palais des Tuileries, que des sol- 
dats prussiens s'emparèrent de toutes les issues du châ- 
teau, garnirent le jardin de leurs vedettes et tournè- 
rent contre les murailles mêmes du palais des pièces 
d'artillerie. Louis XVIII dans sa demeure royale sem- 
blait être devenu le prisonnier de ses alliés et de ses 
libérateurs ; bientôt l'outrage fut porté à son comble. 
Toutes les positions militaires furent occupées comme 
dans une ville prise d'assaut. Des canons furent braqués 
sur tous les ponts, des artilleurs se tenaient auprès la 
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mèche allumée ; les helles avenues dés Champs-Elysées 
servaient de camp à la cavalerie; les places publicjues 
transformées en immenses bivouacs étaient couvertes de 
feux, autour desquels se passaient des scènes de dés- 
ordre et d'ivresse. Le peuplé consterné c6ritém{)Iait 
dans un morne silence ce triste spectacle^ tandis ijue 
quelques indignes Français, qu'on pouvait supposer a 
leur costume appartenir aux hauts rangs de la société, 
s'abandonnaient aux manifestations d'une Joie hoiiteusé 
et fraternisaient avec l'ennemi qu'ils saluaient comme 
en 1814 du nom de libérateur. Bientôt l'insolence du 
vainqueur, enhardie par l'impunité, alla jusqu'à vouloir 
. détruire tout ce qui dans nos monuments publics pôii- 
vait lui rappeler quelques souvenirs de ses défaites pas- 
sées; les Prussiens avaient miné le pont d'Iéha et se 
préparaient à le faire sauter. Des tentatives furent faites 
pour renverser de la colonne de la place Vendôme, la 
statue de Napoléon; les musées furent dépouilles de 
leurs richesses les plus précieuses, les chefs-d'œuvre 
de l'art mutilés ou détruits. Pendant ce temps les ar- 
mées étrangères russes, autrichiénhès^ germaniques, 
qui n'avaient point encore franchi la frôritiërè àii mo- 
ment des désastres de la dernière campagne, avaient 
continué leur niarche et poursuivaient l'envahissement 
de là France, comme si la restauration dés Boiirbons 
n'eût pas été le seul but, désormais atteint, que s'était 
proposé la coalition. Elles assiégeaient les places fortes 
qui refusaient de reconnaître d'autres ordres que ceux 
du Roi, et inondaient de leurs colonnes les départe- 
ments que la guerre n'avait pas encore dévastés. On eut 
dit que 800,000 hommes sortis de toutes les contrées 
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de rËurope, accouraient pour se disputer le butin qui 
leur avait été promis ; chacun voulait sa part des dé- 
pouilles de la grariâé nation, et le ^lus infime entre ces 
vainqueurs sans grandeur, ni générosité^ venait donner 
le coup de pieA de l'âne au lion abaitu. 

Cependant, tandis que la fortune putlîqiie et les for- 
tunes particulières s'épuisaient pour satisfaire aux pré- 
tentions et aux caprices d'un ennemi insatiable,' alors 
que le sang coulait ou sur des écKàfàuds par des juge- 
ments iniques ou dans les troubles excités par des fana- 
tiques, à la lueur des incendies et aux cris dès mou- 
rants, on voyait chaque soir se réunir siir les placés pu- 
bliques, des troupes de prétendus royalistes qui insul- 
taient à la douleur commune, ei célébraient par des 
danses et des chàrif s lëiir triomphe sacrilège. Dans lès 
provinces du Midî leurs trophées étaient des cadavres ; 
â Paris, retenus |)ar là présence de l'étranger, ils se 
contentaient d'immoler à leurs fureurs les fleurs ei les 
arbres des Tuileries, ou de briser les glaces des cafés 
soupçonnés d'avoir servi de rendez-vous aux rëunibîis 
bonapartistes pendant les Cènt-Jburs. Partout lé cri de 
vive le Roi était devenu un signal de vengeance et dé 
destruction. Ôii se démandait avec effroi d'où sortaient 
ces hommes étrangers à tout sentiment de |)ùdèur et 
d'honnêteté, et si une torde de cannibales avait èi la 
suite de l'étranger tout à coup envahi la France. Telles 
furent les saturnales qui présidèrent à la secondé Res- 
tauration ; la première s'était opérée avec calme et mo- 
dération, la secondé ne s'établit que sur des ruines et 
sut des cadavres : on conçoit 4u'iin peuplé généreux èri 
ait gardé un long souvenir. 
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Le ministère du 24 juillet ou plutôt le duc d'Otrante, 
qui en était Tàme, fit tous ses efforts, on lui doit cette 
justice, pour arrêter autant que le permettait l'arrogance 
de l'étranger et l'influence du parti royaliste, ce tor- 
rent de maux, qui menaçait d'engloutir le pays tout en- 
tier. On lui a reproché, avec raison, sans doute, d'a- 
voir apposé sa signature à des listes de proscription 
où se trouvaient inscrits des hommes honorables pour 
lesquels il avait professé lui-même des sentiments d'a- 
mitié et d'estime et qu'il savait garantis par un des 
articles de la capitulation qu'il avait conclue avec l'é- 
tranger en lui livrant les portes de Paris; mais il n'a- 
vait pas été le maître de résister aux exigences d'une 
faction qui ne respectait pas l'autorité du Roi lui- 
même, et il avait cru rendre un assez grand service 
en faisant réduire à un petit nombre de noms, qui, 
d'après la déclaration du Roi, ne pourrait être aug- 
menté sous aucun prétexte, les listes originales qui 
ne comptaient pas moins, a-t-il assuré, de trois mille 
proscrits. Enfin le Roi avait dit dans sa proclamation 
de Cambrai : « Je promets, moi qui n'ai jamais pro- 
mis envaiîif — l'Europe entière le sait^ — de pardonner 
aux Français égarés tout ce qui s'est passé depuis le 
jour oii j'ai quitté Lille au milieu de tant de larmes, jus- 
qu'au jour ou je suis rentré dans Cambrai au milieu de 
tant d'acclamations. » Fouché, qui avait dans tous ses 
rapports recommandé l'oubli et la clémence, comme le 
seul moyen de rendre durable l'œuvre de la Restaura- 
tion à laquelle il s'était dévoué au risque de se faire ac- 
cuser de trahison par les partis contraires, pouvait croire 
que les listes du 24 juillet étaient plutôt une vaine sa- 
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tisfaction accordée au parti vainqueur et un avertisse- 
ment salutaire donné aux individus qui s'y trouvaient 
compris, de s'imposer pour quelque temps un éloigne- 
ment volontaire, qu'un acte qui serait suivi de mesures 
rigoureuses et d'exécutions sanglantes. Mais il arriva 
au duc d'Otrante en cette occasion, comme Ta remar- 
qué justement Benjamin Constant, ce qui arrive tou- 
jours à l'autorité qui croit désarmer un parti en lui 
obéissant : elle l'enhardit et ne le désarme pas. Les hom- 
mes qui dominaient pendant les premiers mois de la se- 
conde Restauration avaient réclamé d'abord ces listes 
comme une mesure purement comminatoire, ils en 
avaient ensuite poursuivi avec fureur la rigoureuse 
exécution. Ils s'irritèrent de ce que le ministère ne par- 
tageait pas leur violence et de ce que le duc d'Otrante 
semblait mettre de la mollesse à leur livrer leurs victi- 
mes. Us lui firent un crime des efforts inutiles qu'il avait 
faits pour rapprocher les partis, calmer les passions, 
rétablir l'ordre et faire régner la justice. Le rapport 
qu'il adressa au Roi sur les troubles du Midi, et qu'on 
peut regarder comme le tableau le plus vrai et le plus 
énergique qui ait été tracé de la situation de la France 
à cette fatale époque, devint le signal de sa perte. Tout 
le parti légitimiste, soulevé en masse, assiégea les mar- 
ches du trône, en affectant une feinte indignation et des 
terreurs imaginaires; il rappela que le ministre de la 
police du roi Louis XVIII avait été un des juges du roi 
Louis XVII 11 Le duc d'Otrante fut renversé, une mis- 
sion diplomatique à la cour de Dresde servit d'abord à 
couvrir la disgrâce et l'ingratitude du Prince, mais elle 
fut bientôt convertie en un rigoureux exil oU il termina 
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sa vie, méprisé clé cèiix qu'il avait trom|)és| abandbhné 
par ceux qu'il avait servis et persécuté par ces mêmes 
hommes qu'il avait couverts cte sa î)rotectiori dans les 
iscordes civiles. L'histoire, plus impartiale et plus justei 
sans approuver les moyens qu'il employa pour atteindre 
son but, dira qu'en facilitant le retour des Bourbons^ 
et en évitant l'efFùsion iniitîle d'un san^ |)rècieux à là 
patrie après l'abdication de Napoléon, il rendit à la 
France et à l'humanité le service d'un bon citoyen, ei 
peut-être verra-t-elle dans ces avertissements (j^'À ne 
cessa d'adresser au roi Louis aVIII, avant sa rentrée 
dans Paris et pendant toute la durée de son court mi- 
nistère, pour lui recommander là clémence, ï'oùbli du 
passé, l'abandoii de tout projet de vengeance, liiie am- 
ple expiation de ces arrêts sanguinaires que l'ancien 
conventionnel,' dans ses missions (iàns lès (lèparUmènts 
de la Nièvre et du Bihône, àvàii jadis revêtus dé sa ter- 
rible signature. 

Le nouveau ministère s'installa dans les derniers jours 
de septembre. Le diic de Richelieu,' nomme ministre 
des affaires étrangères, eh était le chef et la plupart 
des noms qui le composaient semblaient donner des 
garanties d'ordre et de bonne administration. Mais 
bientôt il fut débordé: le duc de Richelieii, caractère 
loyal, sincère, désintéressé, mais' trop faible, dans un 
moment de crise, pour résister aux passions violentés 
qui s'agitaient autour de lui, fut ëhiraîné à leur suite et 
mêla son nom à des actes rigoureux c[ui attachèrent à 
son premier ministère liné douloureuse célébrité. 

Le premier sôîh du iiouveau cabinet, qui prit lé nom 
de cabinet du 6 octobre, fut dé réunir les Chambres, 
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dont Touvèrture était attendue avec une fiévreuse îm j)a- 
tîericé par la nation entière! fie grandes espérances 
avaient été fondées sur l'influence que cette convoca- 
tion devait avoir sur la marcne des événements ; la ina- 
nifestation de Topiriion du pays, runîoh de ses repré- 
sentants avecle souverain, ne pouvaient que donner au 
ministère ùnè force dont il avait besoin pour imposer à 
l'étranger et ré|)rimer les excès toujours croissants de 
la réaction royaliste. Mais lé duc d'Otràhte, qiii avait 
bien senti les avantages (Jtfun cabinet dirigé par des 
sentiments de modération et dé batriotismë pbiivait tî- 
rer de cet utile auxiliaire, avait négligé d'user de foiis 
ses moyens d'influence sur lés opérations des collèges 
électoraux et cette faute fût funeste pour la France. Le 
parti réactionnaire profita de t'àscéridarit qire liiî (Ion- 
nait sa récente victoire et la présence des étrangers 
pour écarter des àsseinblèès par là crainte les citoyens 
indépendants, et j doihinaiit lès siifFràgés par la terreur 
et la délation^ il comfiosa de ses èlùs cette chambre si 
tristement mémorable! 

Le premier projet présenté par le gouvernement àii 
Corps législàfir, à|)rés rôuvërturè de la session, fut une 
loi sur lés cris sëdiliéux * Lé fîtrë seul suffisait pour 
montrer qu'il s'agissait ici d'une inësurè ëxceptioniiëllë 
et contraire à l'èspril dé la CKàrté, d'ùhë mèsiire qfuî al- 
lait ouvrir une large porte à la délation et aux ven^eâii- 
ces. individuelles. Cependant là lecture dii projet minis- 
tériel produisit sur rassemblée lé t)lus mauvais effet; 
elle trouva lès dispositions dé la loi proposée trop dou- 
ces et trop modérées, elle la refit en eîitier^ elle déclara 
que les Circonstances exigeaient des mesiirés plus fortes 
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et plus énergiques, et le ministère, en adoptant ce nou- 
veau travail et en consentant à le soutenir devant la 
Chambre des pairs, montra qu'il allait désormais se 
faire le complice de ses haines et Tinstrument de ses 
violences. Le 18 octobre, le ministre de la police pré- 
senta une seconde loi de sûreté générale qui enlevait 
aux citoyens le plus beau de leurs droits, consacré par 
l'article 4 de la Charte, et livrait la liberté individuelle 
de chaque citoyen au caprice et à l'arbitraire des plus 
minces fonctionnaires de Tordre Judiciaire et même de 
tous les agents de la police. Pour caractériser cette loi, 
il suffit de rappeler ces paroles prononcées par le duc 
de Raguse, dont le dévouement au gouvernement n'était 
cependant pas douteux : « Or voyez, Messieurs, à quel 
arbitraire et à quelle espèce d'agents vous confiez dans 
ce cas ce pouvoir immense. Voyez aussi quel en serait 
le résultat infaillible : V exécution de toutett les vengeances; 
le bouleversement de la France et la haine du gouverne- 
ment. » La loi passa sans amendement et obtint un vote 
de confiance dans les deux Chambres ; elle ne tarda pas 
à produire les fruits amers qu'on en avait prévus. 

Bientôt, sous prétexte d'éloigner des fonctions publi- 
ques tous les hommes soupçonnés d'avoir participé aux 
événements du 20 mars, une proposition fut faite à la 
Chambre des députés de suspendre Tarticle de la Charte 
qui déclarait les juges inamovibles et de recomposer à 
la fois le personnel de tous les tribunaux, et quoique 
cette proposition, adoptée par la Chambre élective, eût 
été repoussée par la Chambre des Pairs, elle devint le 
signal pour le parti uUra de s'emparer de tous les em- 
plois, de tous les pouvoirs et de peupler toutes les ad- 
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mînîstrations de ses créatures et de ses agents desti- 
tués de talents ou de droits. Ce système d'épuration 
générale s'étendit jusqu'à l'armée; la soumission des 
troupes cantonnées derrière la Loire s'était eifectuée 
sans eflTort et sans contrainte, peu de jours après le re- 
tour du Roi ; cette généreuse armée, qui venait de don- 
ner tant de preuves de son dévouement et de son abné- 
gation, sur la simple invitation de son chef le prince 
d'Eckmuhl, qui l'avait engagée dans une touchante al- 
locution à faire ce dernier et pénible sacrifice à la con- 
corde et à la tranquillité publique, avait consenti, non 
sans efforts, cependant, à quitter la cocarde tricolore 
pour reprendre des couleurs qui ne lui rappelaient que 
la condamnation de sa gloire passée et l'avilissement 
de la patrie. Mais cette soumission volontaire ne parut 
point offrir au parti réactionnaire des garanties suffi- 
santes de servilisme et d'abaissement; il lui fallait une 
armée composée de soldats nouveaux et commandée par 
des officiers qui n'eussent à se prévaloir que douleurs 
opinions et non de leurs services. L'armée fut licenciée 
et le duc deFeltre, qui avait succédé, au ministère de la 
guerre, au maréchal Gouvion Saint-Cyr, établit une sorte 
de tribunal inquisitorial, où, depuis les derniers grades, 
tous les officiers furent soumis à un examen scrupuleux, 
à des épreuves nombreuses et classés en différentes ca- 
tégories, selon le degré supposé de leur attachement 
aux principes qui venaient de prédominer. Les moins 
mal notés, après avoir subi une espèce de qtiarantaine 
par une suspension d'emploi de quelques mois, furent 
réintégrés dans les rangs de la nouvelle armée, les au- 
tres définitivement rayés des cadres de l'activité. 
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^lais t&pdis <jue Janj; 4? malheureux o|fiçiers, cou- 
verts de nobles cicatrices, étaient condamnés à passer 
dans la misère et dans 11 oubli les restes d'une vie si 
souvent risquée pour |a défense de leur pays, plusieurs 
des chefs les plus renommés de cette héroïque armée, 
désignés plus spécialement aux haines et aux vengean- 
ces de }a faction u^ra'ro1lal|iste, par]a participation vo- 
lontaire ou forcée qu^ls avaient eue aux événements du 
2Q mars, et que le plomb de l'étranger avait épargnés 
dans jes champs ^e ^aterlop, allaient ^o?ûber miséra- 
blement, aux veux de la patrie en deuil, sous des balles 
françaises. Labédoyère avait le premier donné le signal 
de la défection; mais sa jeunesse, llentraînement de 
l'époque, le sentiment de reconnaissance auquel il avait 
cédé, une vie enfin jusque-là glorieuse et sans reproche, 
étaient (Jes motifs gui pouvaient porter ses juges Ji la 
pitié et à l'indulgence; ils furent étouffés par les cris 
de fureur et de rage que }a faction légitimiste, que des 
femmes elles-mêmes, dignes sœurs sans doute de ces 
furies qui suivaient à l'échafaud les charretées de 1793, 
vinrent pousser en plein tribunal. Arrçté au milieu de 
Paris, où une démarche imprudente, le désir d'embras- 
ser sa jeune épouse avant de -se condamner à un long 
exil, l'avait amené, je jeune général fut traduit le 
4 août devant une commission militaire ; il ne chercha 
pas à échapper par une défense inutile à une destinée 
qu'il avait prévue: fatigué de la vie, honteux de survi- 
vre au déshonneur de son pays, il accepta sa sentence 
comme il aurait accepté l'annonce de sa délivrance. Il 
marcha à la mort comme à un dernier combat et de- 
manda pour toute grâce de la recevoir debout et sans 
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bandeau sur les veux. Il avait trente-neuf ans (19 août 
1815). Le sang de Labédoyère était à peine refroidi 
quand la faction antinationale réclama avec plus de 
violence encore qu'elle n'en avait montré jusque-là 
celui d'une victime plus illustre et qui, par sa mort 
seule, pouvait satisfaire à la soif de vengeance dont elle 
était altérée. JiO maréchal îfey, arrêta le ^ août dans le 
départeinent 4u Cantal pîi il avait çjierçhé un refuge 
sous un nom emprunté, avait refusé tous les moyens 
d'évasion qui lui avaient été proposés ; fort de sa con- 
science, i} voulait paraîfre devant un conseil de guerre 
pour y défendre sa conduite à Lons-le-Saunier, qu'il 
croyait Justifiée par ses intentions. Transféré à faris, il 
y entra le jour même où Labédoyère était fusillé : c'était 
un j;risté présage de son propre sort. Une ordonnance 
royale l'avait traduit devant un conseil de ffuerre com- 
posé de maréchaux de France ses compagnons d'armes. 
Malheureusement ses défenseurs crurent le sauver ou 
du moins gagner du temps, ce gui est un grand point 
dans les troubles civils, en plaidant l'incompétence : 
elle fut déclarée par un jugement du 10 novembre. Mais 
l'avare Achéron ne lâche pas sa proie. Dès le 12 une 
ordonnance royale traduisit le maréchal devant la Cour 
des Pairs. Le résultat ne pouvait être douteux ; tous les 
amis du maréchal Ney, tous les jiommes généreux lui 
conseillaient de se soustraire à cette épreuve ; gardé 
avec assez peu d'attention 4ans les premiers moments, 
il le pouvait peut-être facilement à cette époçjue ; mais 
il s'y était obstinément refusé avec cet esprit d'aveugle? 
ment et d'hésitation qui avai|; présidé à toute sa con- 
duite depuis le 20 mars, et qu'il avait porté dans la 
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campagne de Waterloo, et dans la fameuse séance de la 
Chambre des Pairs, où il avait montré contre Napoléon 
une violente hostilité qui lui avait aliéné Taffection de 
l'armée, comme il s'était attiré la haine des royalistes par 
son trop grand dévouement à sa personne à Lons-le- 
Saunier. 

M. de Pontécoulant , dont le nom avait été Tun des 
premiers compris sur la troisième liste des ordon- 
nances de Juillet, qui avait rayé de la liste des Pairs de 
France tous les pairs qui avaient siégé dans la Chambre 
des Cent-Jours, n'ayant plus aucune fonction officielle 
qui le retînt à Paris, s'était retiré en Normandie pour 
y prêter appui à son beau-frère le maréchal Grouchy, 
porté comme Labédoyère et le maréchal Ney sur la 
première liste de proscription, et dont la tête était le 
plus avidement désirée par tous les fanatiques de la 
faction royaliste, pour punir en lui l'outrecuidance 
qu'il avait eue d'oser arrêter la marche victorieuse du 
duc d'Ângouléme dans sa campagne du Midi. Tous les 
suppôts de la police ordinaire et de la police secrète 
du pavillon Marsan parcouraient les campagnes du 
département où Ton savait que le maréchal était ca- 
ché , et visitaient jour et nuit les maisons suspectes 
pour se saisir de cette victitne expiatoire, mais le ma- 
réchal, retiré à quelques pas seulement de son propre 
domaine, chez un des chefs de l'ancienne chouannerie 
qui lui avait eu dans le temps quelque obligation, bravait 
dans cet asile, où Ton n'avait garde de le soupçonner, 
toutes les recherches des limiers acharnés sur sa piste. 
Pendant ce temps M. de Pontécoulant s'était chargé du 
soin de préparer son passage à bord d'un paquebot 
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amMcaiti» qui, sorti du Havre à un moment donné, de- 
vait être rejoint en mer par un bâtiment côtier frété tout 
^près et monté par le maréchal Grouchy. Hais bien des 
difficultés de détail étaient venues entraver Texécution 
de ce projet, au milieu de la surveillance continuelle 
dont H. de Pontécoulant lui-même était l'objet ; ce^ 
pendant il était heureusement parvenu à les surmonter, 
grâce à Tappui» on pourrait dire à la complicité géné-^ 
veuse,, d'un haut fonctionnaire qui présidait alors à 
l'administration du département du Calvados, et qui 
n'avait sans doute accepté ces pénibles fonctions que 
pour alléger les maux que ce département, auquel il 
était attaché par d'anciennes relations de famille, avait 
à supporter de l'invasion étrangère et des exactions 
de la faction ultra-royaliste. C'était, nous ne pouvons 
le prodamer trop haut, M. le comte d'Houdetot, dont 
BOUS avons eu déjà Toccasion de prononcer le nom 
dans un autre passage de ces Souvenirs^ et dont mal- 
heureusement nous ne pouvons plus aujourd'hui qu'ho- 
norer la mémoires 

Il montra en cette circonstance ce que doit être la 
conduite de l'homme de bien dans les troubles civils. 



I n était petit-fils de la célèbre M** d'Hoadetot, &i connue par ses re- 
lations avec Saint-Lambert, et par les pages que lui a consacrées J.-J. Bons- 
seau dans ses Confessions, Le comte d'Houdetot, sous le premier Empire, 
avait été appelé i la préfecture du département de la Dyle, où il avait été 
Ton des succosseurs de If. de Pontécoulant; il devint ensuite son col- 
lègue à la Chambre des Pairs sous la Restauration et sous le règne de 
Lovis-PhlUppe; il fut depuis membre de la Constituante sous la Répu- 
blique, et représentant du département du Calrados à la Chambre des Dé* 
pâtés, fcous le second Empire. Cet homme de bien consacra toute sa vie, 
une partie de sa fortune et, dans les derniers temps, Tint^grité de son 
traitement de représentant , au soulagement des pauvres de son canton 
ou à des travaux d'utilité publique. Il est mort à Pari<^ en 1860. 
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Sans^mdre aucune part dans les diqpointioiit cpd de- 
vaient assurer l'évasion d'un inroacrit» il avait prmnis à 
M. de Pontéûoolant de lui faire savoir par un «gnal 
eoQvenu le moment où les ordres impératifs reous de 
Parts le forceraient & prescrire des recberi^he^ telle^ 
ment minutieuses que le départ de son beau-firère ne 
pourrait être différé sans compromettre tout h fait sa 
sécurité ; il tint parole, et dans la nuit même oti le si- 
gnal attendu avait été reçu, on dut songer à faire sortir 
le maréchal du lieu de refuge oii il avait trouvé un abri 
pfQtecteur» mais qu'on avait lieu de soupçonner enfin 
découvert par les agents de la police. Accompagné^ de 
quelques amis dévoués, le proscrit gagna la côte, tra^ 
versa sans encombre la ligne de douaniers dont elle 
était couverte, se jeta dans la barque qui rattenddt 
au rivage, trouva sous voile au rendez-vous convenu le 
b&timent qui devait l'emporter à New^-York , et plus 
heureux ou plutôt mieux conseillé que ses compagnons 
d'infortune, Labédoyère, Ney, Lavalette, Mouton-Du* 
verney, etc., il eut le bonheur d'échapper aux odieioes 
vengeances qui devaient immortaliser cette sanglante 
époque de 1S15, qu'on a nommée à si juste titre la 
Terreur blanchey car, pour l'honneur du caractère fran- 
çais, elle n'a eu d'analogie dans notre histoire qu'avec 
la Terreur rouge de 1793. 

Cependant, M. de Pontécoulant ne trouvant plus 
pour luî-wême de sécurité dans une province oii 
toutes les mauvaises passions et les souvenirs de l'to- 
cîenne chouannerie étaient réveillés et excités par tous 
les agents subalternes de la police du pavillon Marsan, 
s'était hâté de revenir k Paris où l'appelaient d* autres 
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Victimes à secourir, d'autres malheurs à soulager. Le 
maréchal Ney è cette époque n'avait point encore été 
transféré dans l'étroite prison du Luxembourg, et avec 
de l'audace et de la résolution , comme nous l'avohs 
dît, il y aurait peut-être eu moyen d'assurer sa fuite. 
Une tentative même avait été faite dans ce but avec un 
commencement de succès, par un militaire dévoué et 
hardi, le lieutenant Selves, officier attaché à l'état-ma- 
jor du maréchal Grouchy pendant la campagne de Bel- 
gique, et qui depuis, passé au service de Méhémet-Aly, 
vice-roi d'Egypte, s'est acquis une sorte de renommée 
sous le pseudonyme d'O^man-Poo/ki. Il s'agissait de 
percer le plafond d'une chambre située au-dessous de 
la pièce où était enfermé le maréchal Ney et de péné- 
trer jusqu'à lui; des moyens de corruption dont le 
succès était certain auraient assuré ensuite sa sortie 
de la prison. Mais il fallait auparavant s'assurer du 
consentement du maréchal Ney à employer ce moyen 
d'évasion, dçnt l'idée seule répugnait à son courage. 
A la demande de sa famille, M. de Pontécoulant le vit 
plusieurs fois à la conciergerie, et, mû d'un sentiment 
de pitié pour une si grande infortune, instruit d'ailleurs 
par sa longue expérience que la voix de la justice est 
rarement écoutée dans les troubles civils, et qu'il faut 
laisser aux passions le temps de se calmer avant de 
faire entendre le langage de la modération et de la 
raison , il avait vivement insisté auprès du maréchal 
pour lui conseiller la fuite s'il en était encore temps ; 
mais ce mot révoltait son âme héroïque, il comptait sur 
son innocence ou plutôt sur ce qu'il regardait comme 
la preuve de sa non-culpabilité, T impossibilité où il s'é- 



I 



20 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

tait trouvé de comprimer un mouvement qui avait em- 
porté la France entière, comme un esprit de vertige 
qui aurait soufflé sur le pays. Il pouvait espérer d'ail^ 
leurs que des hommes placés par leurs éminentes fonc- 
tions au-dessus des passions vulgaires, saisiraient avec 
empressement tput moyen qui leur serait donné d'é- 
chapper à Tobligation d'appeler la peine capitale sur 
un guerrier couvert de tant de cicatrices, sur le héros 
de la Bérésina, sur le sauveur de tant de Français pen- 
dant la campagne de Russie, sur celui enfin que Napo- 
léon avait surnommé le Brave des braves. Ses défen- 
seurs rappelèrent avec chaleur V article 12 de la capitu- 
lation de PariSy qui avait déclaré que nul ne pourrait 
être recherché pour ses opinions émises depuis le 
20 mars ; efforts inutiles, lord Wellington^ ce héros de 
hasard^ que cette honte flétrisse à jamais sa mémoire, 
appelé à se prononcer dans cette question d'oii allait 
dépendre la vie d'un général dont il avait dû plus 
d'une fois apprécier la valeur sur le champ de bataille, 
répondit, avec son flegme britannique, qu'il n'avait point 
attaché à l'article cité le sens qu'on voulait lui prêter. 
Dès lors tout fut terminé^ les plénipotentiaires français 
et le maréchal Davoust protestèrent en vain et décla- 
rèrent que, sans cette condition formelle, une bataille 
sanglante eût seule pu ouvrir aux alliés les portes de la 
capitale; une majorité de 169 voix contre 17 prononça 
la fatale condamnation. Le maréchal entendit sa sen- 
tence sans émotion, il avait trop de fois bravé la mort 
pour n'être point préparé à toute heure à la voir arri- 
ver ; il subit sa peine avec le même calme, la même in- 
différence qu'il avait apportés dans toutes les phases 
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de son procès. A huit heures da matin, le 7 décembre 
1815, à qnelqjaes pas des grilles du Luxembourg, dans 
Tallée qui mène à TObservatoire, périt par la main de 
quelques vétérans Tun des plus nobles chefs de ces 
phalanges invincibles qui avaient porté la gloire du 
aom français jusqu'aux extrémités de TEurope. Le parti 
lé^timiste avait cru servir sa cause en frappant de 
stupeur ses adversaires par un si grand exemple, mais, 
dans les discordes civiles, le sang des victimes rejaillit 
sur les bourreaux, et celui du maréchal Ney imprima 
à la Restauration une tache d'injustice et de cruauté 
qui, quinze années après, comme elle en fit la cruelle 
expérience en 1830, n'était point encore effacée dans le 
souvenir de la population parisienne. 

Ainsi se termina Tannée 1815, Tune des plus funestes 
de notre histoire ; une nouvelle bataille d'Azincourt la 
mit au bord de Tabtme, triste résultat des imprudences 
de 1814 et des fdies des Gent-Jours. L'année 1816 ne 
s'ouvrit pas sous des auspices plus favorables. La loi 
dite d^rnnnistie, votée le 12 janvier 1816, et destinée à 
donner une sanction légale aux mesures de rigueur 
contenues dans les ordonnances du 24 juillet 1815, 
n'était qu'une violation nouvelle de la Charte en consa- 
crant le principe des proscriptions arbitraires et des 
condamnations sans jugement. Cette loi, dont le nom 
même était un outrage à la morale publique, portait 
tous les caractères des lois d'exception et de ven- 
geance. Elle excluait en masse des individus dénoncés, 
disait-on, par la clameur générale, sans leur donner 
le moyen de se défendre, sans énoncer même, aucun 
des délits dont ils étaient accusés. Cette loi, cependant, 
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ne suffit pas encore à Tesprit de haine et de fureur 
dont la Chambre était animée contre tous ceux qui 
avaient honoré la France par leurs talents et leurs 
services sous le gouvernement précédent. M. de La 
Bourdonnaie se distingua dans cette croisade contre 
les plus honorables citoyens ; il osa proposer de pour- 
suivre par catégories tous ceux qui avaient pris part 
à la révolution du 20 mars : « Les exemples, dit-il, 
pour être salutaires, doivent être choisis de préférence 
parmi ces vétérans de la révolution, ces conspirateurs 
rassasiés d'honneurs, de puissance, de richesses, dont 
la prospérité, objet de tant d'envie, a enflammé tant 
d'ambitions, exalté tant d'espérances et produit tant de 
coupables projets. » Enfin, ce fut sur sa proposition 
que^ malgré la résistance la plus vive du président du 
Conseil, qui opposait en vain aux passions furieuses de 
la Chambre les prescriptions de la Charte et le testa- 
ment de Louis XYI, la disposition concernant l'exclu* 
sion à perpétuité des régicides, qui auraient pris une 
part quelconque au gouvernement des Cent-Jours, fut 
insérée dans cette loi que la France entière attendait 
comme le signal du retour, si ce n'est à la clémence, du • 
moins à la justice, et qui, présentée au nom du Roi 
comme une loi de pardon et d*oubli, était devenue par 
les amendements introduits par l'esprit réactionnaire 
de la Chambre élective une véritable loi de proscrip- 
tion destinée à répandre de nouvelles inquiétudes dsms 
le pays. 

Ce fut au milieu de cette orageuse discussion sur la 
loi d'amnistie qu'eut lieu l'évasion de Lavalette, effec- 
tuée d'une manière aussi touchante que dramatique. 
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Ufi bomne ciHiâamiié à mort, <iui panrient à s'échai^r 
d9 la prison ob il eat renfermé, est un de ees érénemeots 
ffA insèrent ordinairement plus de pitié que de colère, 
surtout quand le condamné est un homme vertueux sa« 
erifié peul^tre à la raison d'État, mais qu une vie mar- 
quée par la jrfus austère probité et de longs serviees 
rendus à la société recommandent à Fe^ime de ses ad^ 
versairea eux-mêmes. Cependant un long cri de douleur 
et d'indignation retentit dans la Chambre à la première 
fiOttvelle de F évasion du malheureux prisonnier ; on eût 
dit qu'une calamité publique venait de fondre sur le 
pays; la consternation régnait sur tous les baoes du 
côté droit; M« Humbert de Sesmaisons, qui avait suivi 
le Roi à Gand et qui b ce titre avait été nommé député 
anx Aections de septembre, se rendit en cette occasim 
l'organe de cette vinc^cative majorité ; il proposa de 
fiidre demander des renseignements aux ministres sur 
cette évasion : « La voix de la nation tout entière, dit 
Foralettr, a ratifié le jugement de Lavalette I • Peu s'en 
Mhit qu'il ne draiMidit la mise en accusation des mi* 
nistres } heureusement , les événements qui amenèrent 
l'année suivante la disscdution de la Chambre, arrè* 
tèrent les emportements de ce beau zèle, et M. de Ses^ 
maiséoe, rmtré dans son heureuse obscurité, cessa 
d'être fergane des vcsux el des besoin^ des Français. 

Sans doute, Vei^t noble et équitable de M. de Ri«* 
cfaeliea avait dû étoe {dus d'une fois blessé d^ funestes 
tendances de cette Ghvabt e vindicative, qui se mon*- 
trait si étrangère h tons les senljonents de justice el 
ée gé n ér osité qui avaient toujours distingué notre na^ 
lion; il avait sans doute piua d'une fois gémi des cen« 
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cessions qu'il avak fallu lui faire pour conserver l^ion 
mire les pouvoirs, et de voir dénaturer par des ammr- 
déments contraires à Tesprit de la Charte toutes les lois 
{HToposées par le ministère. Son cœur patriotique et 
loyal fut mis dans le même temps à une épreuve plus 
douloureuse encore. Le 20 novembre 1815, avait été 
signé à Paris le traité entre la France et les quatre 
principales puissances qui l'avaient envahie ; et la na- 
tion à laquelle ils étaient venus rendre , disaient-ils , 
son indépendance et sa liberté, savait enfin & quel prix 
ces généreux alliés lui avaient vendu leurs bienfaits. 
Les forteresses de Philippeville, Marienbourg, Sarre- 
louis, Landau, etc., que les traités de 1814 lui avaient 
conservées, allaient définitivement lui être enlevées; la 
^liation de nos musées et de nos arsenaux, effectuée 
par la force brutale, était consacrée par le traité de 
paix; enfin une énorme imposition, destinée à pay^ les 
frais de la guerre, devait être le prix de sa rançon, et 
pour garantir Tentière exécution de toutes les clauses 
du traité, 150,000 hommes de troupes étrangères de- 
vaient, pendant cinq années, occuper son territoh*e. 
Quelque dures que fussent ces conditions, qui laissaient 
après tant de glorieux triomphes la monarchie fran-* 
çaise plus faible et plus restreinte qu'elle ne Tétait do 
temps de Louis XIV, il parait que celles qui avaient été 
proposées par les commissaires alliés étaient bien plus 
exorbitantes et plus humiliantes encore, puisque ce ne 
fut, dit-on, que par Tascendan^t que M. de Richelieu 
exerçait sur Tesprit de Fempereur Alexandre, tant à 
cause de son caractère que des grands services qu'il lui 
avait rendus dans son gouvernement d'Odessa, que les 
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pJéoipoteQtiaires français obtinrent enfin, après de lon- 
gues discassions, qu'elles seraient retirées et qu'on s'en 
tiendrait aux stipulations précédentes, monument éter- 
nel de Tabus de la force et de la profondeur de Tablme 
où était tombée la nation obligée de les accepter comme 
unbienfai). • 

M. le duc de Richelieu, en sa qualité de président 
du Conseil, chargé du portefeuille des affaires étran^ 
gères, avait été appelé à apposer sa signature à ce fatal 
traité, et certes il lui avait fallu du courage et du dé^ 
vouement pour accomplir un pareil acte, puisque, obligé 
d'en donner communication quelques jours après (25 no- 
vembre) aux Chambres législatives, il en caractérisait 
lui-même les humiliantes stipulations, en disant : « Il 
suffira un jour quan sache qu'elles ont été proposées à des 
Français pour qu'on doive en eotidure que la tUeessitéj et la 
nécessité la plus indispensable, a pu seule les déterminer à y 
souseiire. 

Si du moins, pour consoler le pays de tant de doulou- 
reux sacrifices qui lui étaient imposés, le gouvernement 
royal eut pris la ferme détermination de concilier tous 
les intérêts, de donner toutes les garanties qu'il avait pro- 
mises pour compléter la Charte, et de profiter, comme 
le lui avait demandé le duc d'Otrante, de Taveu fait par 
l'ancien ministère de 1814 des fautes qui avaient pi<é- 
cédé le 20 mars, pour motiver le complet oubli du pa^sé, 
peut-être la nation aurait-elle trouvé dans la jouiasanee 
de la liberté constitutionnelle, si passionnément désirée 
à cette époque, une compensation de tous les maux 
qu'elle avait soufferts pour l'obtenir. Mais les excès 
auxquels la faction uitra-royalisle continuait à se livrer 
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dans les d^artements du Midi, la prépondérant ipi'dle 
exerçait dans la Chambre des dépotés qu'elle avait n- 
vabie, les lois arbitraires que eette Chambre arait to- 
téea^ Téti^lissement des cours prévôtales, qui âoumetr«- 
teit tous les cito]fens à des tribunaux d'exception^ la 
classe laborieuse même perpétuellement exposée poiur 
des délits politiques à des condamnations, à des déten- 
tions et à des amendes ruineuses, entretenaient l'agita- 
tion et la terreur dans le pays, et ajoutaient tous les 
malheurs des discordes civiles aux sacrifices et à rhnmi* 
Kation que lui imposait la présence prolongée des ar*' 
mées étrangères. 

Le principe de tous ces désordres était dans les ré^ 
gions supérieures du pouvoir. U eût ftlln une main 
ferme et puissante pour contenir tous ces ferments de 
haine et de vengeance accumulés par tant d'événements 
malheureux ; eette direction n'existitàt pas. Le duo de 
Richelieu, chef du ministère, était un homme d'an ca- 
ractère honorable et désintéressé , doué comme particu- 
Uer de toutes les vertus qui font le grand citoyan ; mais 
il n'avait point, dans les circonstances difildles oii tes 
événements l'avaient porté au pouvoir, cette fermeté 
nécessaire pour arrêter la réaction, pour empêcher le 
mal, et encore moins celle qu'il aurait faUa pour faire le 
bien et assurer le triomphe des principes. On a parfai-^ 
temeot défini M. de Richelien lorsqu'on a dit qu'il était 
« eomma un pivot autour duquel les partis s'agitent et 
(ârcoknt,, et non comme la tête qui les modère et les di- 
fig0^ ». Dans des temps ealmes et sous une monarchie 

* M. Gouoty Du G^wfêmemettê tf» la Frmtêe, 
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représentative fortement constituée» il eût été un exeel* 
lent chef de cabinet, mais dans les temps de trouble il 
se laissait dominer par les partis les plus extrêmes, tout 
en reconnaissant Tablme vers lequel ils Tentratnaient. 
La Chambre des députés, intolérante» violente et persé- 
cutrice, libérale en fait de sévérités seulement, avait 
accordé aux ministres plus qu'ils ne lui avaient de- 
mandé; elle renchérit sur les rigueurs des ordonnances 
du 24 juillet 1815; les régicides furent ajoutés aux ca- 
tégories des proscrits et exilés en masse par un simple 
amendement; le duc de Richelieu n'osa ni s'y opposer, 
ni refuser cette violation nouvelle de la Charte et des 
promesses royales qui répugnait à sa loyauté. Elle livra 
de même à F arbitraire ministériel la liberté des per- 
sonnes et la liberté de la pensée ; elle n'avait voté pen- 
dant toute sa session que des lois d'exception» des me* 
sures arbitraires ou contraires à l'esprit de la Charte; 
tout ce qui était tendance rétrograde était accueilli avee 
acclamation dans son sein. Une faible mincnrité osait à 
peine faire entendre sa voix en faveur des victimes de la 
réaction, et signaler les assassinats» les massacres» les 
persécutions qui se muU^Uaient partout sous les formes 
les plus odieuses ; elle était aussitôt couverte par les 
cris de la majorité» qui semblait vouloir dépasser par 
ses fureurs les journées les plus orageuses de nos as- 
. semblées révolutionnaires. 

Un état de crise si violent ne poiuvait se prolonger 
sans altérer profondément le caractère national et 
amener bientôt une réaction terrible» qui aurait sans 
doute emporté encore une iioÂs le trône des Bourbons et 
ses imprudents défenseurs* La sagesse du roi Louis XVIII 
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prévint le danger, et, par Tordonnanoe du 5 septembre 
1816, il prononça la dissolution de cette Chambre qu'il 
. avait accueillie avec tant d'espérance et qu'il avait sur- 
nommée la Chambre introuvable, nom qui lui est resté, 
mais auquel la postérité a donné une tout autre signi* 
fication que celle que lui avait attribuée, dans un pre- 
mier mouvement d'entrsdnement, la reconnaissance 
royale. La même ordonnance, devenue justement fa* 
meuse, annonçait que, contrairement aux dispositions 
de celle du 13 juillet 1815, aucun des articles de la 
Charte ne serait revisé. C'était donc c^omme le signal 
d'une révolution complète dans les principes qui avaient, 
depuis la fatale époque du 3 juillet 1815, dirigé tous les 
actes du gouvernement. 

La nouvelle politique qu'allait suivre le ministère était 
hautement indiquée dans le discours que le Roi pro- 
nonça à l'ouverture de la session législative. Un retour 
sincère vers la Charte et les princq>es constitutionnels 
(levait être la première condition de ce beau pro- 
gramme : 

« Soyons attachés à cette Charte qui, dans l'ordre 
civil, garantit à tous une sage liberté et à chacun la pai«- 
sible jouissance de ses droits, de son état, de ses biens; 
je ne souffrirai pas^ quel qu'en soit le prétexte, qu'il soit 
porté atteinte à cette loi fondamentale, mon ordon- 
nwce du 5 septembre le dit assez. 

« Enfin, ajoutait en terminant le sage monarque, que 
les haines cessent, que les enfants d'une même patrie, 
j'ose ajouter d'un même père, soient vraiment un peu- 
jie de frères, et que de nos maux passés il he nous 
reste qu'un souvenir douloureux, mais utile. Tel est 
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mon but, mais pour y parvenir je compte surtout sêr 
cette frandie et cordiale confiance, seide base de Tu- 
nion si nécessaire entre les trois branches de la lé^s- 
lature. Comptez aussi de ma part sur les mêmes dis- 
positions, que mon peuple soit bien assuré de mon 
inébranlable fermeté pour réprimer les attentats de la 
malveillance et pour contenir les écarts d'un zèle trop 
ardent. » 

Ces belles paroles retentirent comme la promesse de 
meilleurs jours dans la France entière. La Chambre 
nouvelle se montra digne de les entendre. Expression 
cette fois de la volonté nationale librement prononcée, 
elle se montra animée du meilleur esprit. Elle rétablit 
l'ordre constitutionnel violemment troublé et rendit au 
ministère la majorité qu'il avait depuis longtemps cessé 
de posséder dans la Chambre de 1815. Le parti ttttra, 
qui, en 1814, avait traité la Charte comme une simple» 
concession politique à laquelle il supposait que le peu- 
ple, qui Tavait reçue avec tant d'espérance^ n'attachait 
aucune importance, et qui, depuis 1815 la prenant plus 
au sérieux, s'était efforcé, en l'interprétant à sa ma- 
nière, de la faire servir h reconstruire tout l'édifice du 
pouvoir absolu et de sa propre domination, vit décliner 
Tinfluence qu'il avait si malheureusement usurpée, et, 
de majorité qu'il avait été dans la Chambre introuvable, 
descendit au rôle de minorité dans la Chambre nou- 
velle. Le ministère, qui avait été réduit à gouverner 
malgré cette majorité dont il ne possédait pas la con- 
fiance, put s'appuyer enfin sur une représentation vrai- 
ment nationale, et se livrer à ses inspirations sans 
crainte à chaque instant de voir ses mesures entravées 
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par rinterventlon d'un gouvernement occulte ou ses 
projets de lois renversés par des amendements qui en 
dénaturaient à la fois et la lettre et l'esprit. La France 
respira, et Ton put croire !a voie fatale ouverte par les 
malheurs de Tannée 1815 à jamais fermée. 

La session de 1816 accpiit bientôt des droits véritables 
à la reconnaissance du pays par Tadoption d*une nou- 
velle loi d'élections que le parti constitutionnel regarda 
avec raison comme le palladium de toutes les libertés 
publiques, car en effet c'est d'elle que toutes les autres 
dépendent. — « Avec une bonne loi d'élections, disait 
à cette occasion M. de Pontécoulant, un peuple est tou- 
jours sûr d'être libre quand il le veut ; l'égalité des droits 
est assurée, le vote de l'impôt, Texamen de la situation 
financière, le choix môme des ministres lui appartien- 
nent; la liberté de la presse, la liberté individuelle, et 
toutes les conséquences qui en découlent ont, dans la 
liberté de choisir ses députés, une garantie certaine; la 
Charte n'est plus une simple déclaration de principes 
abstraits et le gomernement représentatif cesse d'être une 
fietton. » — Toutes ces vérités avaient été comprises par 
les deux partis qui divisaient la ChaYnbre, et la bataille 
qui s'engagea sur ce terrain devait être acharnée, 
parce que chacun sentait qu'elle serait décisive. La mi- 
norité ultra^royaliste opposa une résistance désespérée, 
elle voyait ou feignait de voir dans l'adoption du projet 
l'anéantissement de la monarchie et une invasion nou- 
velle des idées révolutionnaires. Toutes les grandes voix 
du parti libéral prirent fait et cause dans cette croisade, 
et soutinrent, avec une force et une éloquence entraî- 
nante contre d'audacieux adversaires, le projet minis- 
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dii^sitioas de la Charte de 1814, appdait au droit 
da suffrage tout France payiuit 300 francs de eon-*- 
tnbutionB, en bornant toutefois le droit d'éligibilité 
aoxaeula citoyens payant 1,000 francs d'impositions» 
Il prescrivait le renouvellement de la Chambre chaque 
Mnée par cinquième, et n'admettait qu'un seul degré 
d'élection,^ Cette loi, qui paraîtrait aujourd'hui restrio* 
tive et tyrannique, lorsqu'on la compare aux déve* 
loppements qu'elle a subis dans la suite et au droit 
de suffrage universel, qui à prévalu depuis la révo- 
lution de 1848, fut reçue avec reconnaissance par la 
nation entière; on y voyait un premier pas fait dans 
une voie qui n'était pas encore suffisamment explorée 
pour qu'on pût en connaître tous les dangers, et l'exer»- 
eice d'un droit qu'une société bien organisée ne peut 
concéda sans restriction et sans garanties à tous les 
citoyens, reufermé dans des limites qui pourraient s'é- 
tendre successivement à mesure que l'éducation consti* 
tutionnelle du peuple français se perfectionnerait* Enfin 
les hommes d'expérience savaient que ce n'est pas le 
nombre des électeurs, mais leurs lumières et leur indé- 
pendance qui garantissent à un peuple le bon choix de 
ses représentants, et sous ce rapport ils jugeaient, avec 
raison, que des collèges qui réuniraient les premiers 
propriétaires du pays, seraient plus à l'abri des in* 
fluences ministérielles que des collèges plus nombrrax 
composés de médiocres propriétaires Ou de simples pro^ 
létaires exposés par leur position même à toute espèce 
de tentation. 
La session de 1811 fut marquée par l'adoption de la 
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loi de recrutement, qui n'intéressait pas moins que la 
précédente Thonneur et l'indépendance du pays. Cette 
loi due à Theureuse initiative du maréchal Gouvion Saint* 
Cyr, qui avait été chargé de la tâche difficile de réparer 
au ministère de la guerre les fautes de radmmistration 
du duc de Feltre, si tristement célèbre par le système 
d^épuration et de catégories auquel il avait soumis les 
restes de nos glorieuses armées, était destinée à fixer 
sur des bases justes et désormais inébranlables les de* 
voirs et les droits de cette classe intéressante de citoyens 
appelés par le sort à se consacrer à la défense de leur 
pays. Si une loi qui pèse si lourdement sur les classes 
inférieures de la population, peut être rendue plus sup- 
portable dans un État libre , c'est lorsqu'une parfaite 
égalité appelle à y concourir tous les citoyens indistino* 
tement, rémunère également leurs services, et donne à 
tous les mêmes droits aux distinctions et aux honneurs 
qui en doivent être la juste récompense. Le Roi, en an* 
nonçant dans son discours d'ouverture de la session 
cette loi si désirée, qu'on pouvait regarder comme un 
hommage rendu aux vrais principes de la liberté, disait : 
< Je veux qu'aucun privilège ne puisse être invoqué; 
que l'esprit et les dispositions de cette Charte, notre 
véritable boussole, qui appelle indistinctement tous les 
Français aux grades et aux emplois, ne soient plus illu- 
soires, et que le soldat n'ait d'autres bornes à son ho- 
norable carrière que celles de ses talents et de ses 
services. » 

La session de 1818 commença sous de favorables 
auspices; le Roi, dans son discours d'ouverture, an- 
nonça qu'après trois années d'occupation les armées 



RESTAUBATION (1815—1830). TA 

étrangères allaient enfin évacuer toutes les parties du 
territoire français. La France, qui, après tant de gloire 
acquise par les armes, venait de donner un si noble 
exemple de résignation dans le malheur, allait recon- 
quérir enfin son indépendance et le rang qui lui appar- 
tenait au milieu des nations européennes. Elle avait sa- 
tisfait à toutes les conditions qu'un vainqueur abusant 
du droit de la force avait osé mettre à sa libération, et 
les souverains alliés, redoutant peut-être pour eux- 
mêmes un plus long contact de leurs hordes serviles 
avec les idées d'aflfiranchissement et de liberté qui, de 
toutes parts, fermentaient en France, avaient consenti à 
avancer de deux années le terme qu'ils avaient d'abord 
fixé pour l'évacuation complète de nos places fortes et 
de nos provinces envahies. 

Il semblerait que cette heureuse circonstance eût dû 
marquer l'époque d'une sincère réconciliation entre la 
nation et la Restauration, qui s'étaient si souvent re- 
proché l'une à l'autre, et peut-être avec des motifs assez 
spécieux pour toutes deux, les malheurs de 1815 et les 
hontes de l'occupation étrangère. Cet accord en effet 
parut un moment prêt à renaître, et tout porte à croire 
que si l'occasion eût été saisie par des ministres habiles, 
la France, après tant de révolutions, eût pu jouir enfin 
du repos acheté par de si douloureux sacrifices, et que 
le gouvernement représentatif, appuyé sur la base so- 
lide de la légitimité, aurait pris dans le pays des ra- 
cines profondes et durables, que les passions ardentes 
qui s'agitaient encore auraient en vain cherché à ébran- 
ler dans la suite. Mais des circonstances fâcheuses vin- 
rent troubler bientôt l'harmonie prête à renaître, ré- 
IV. 3 
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paadre daoA l'esprit de la nation de nouvelles seme&o^ 
de méfiwee, et remettre encore une fois en question 
l'existence de ce gouvernement constitutionnel auquel 
elle aspirait avec tant d'ardeur et qui, dirigé par des 
mains plus fermes et plus expérimentées, aurait pu lui 
donner de longues années de tranquillité et de bonheur. 
Les premiers essais qu'on venait de faire dans les 
années 1817 et 1818 de la loi des élections, votée avec 
tant de patriotisme dans la session de 18 16, et reçue 
^vec tant de reconnaissance par la nation entière, 
avaient fortement alarmé le parti ultra-royaliste, qui se 
voyait, dans un avenir peu éloigné, menacé d'être tota- 
lement déshérité de toute participation aux honneurs 
de la représentation nationale. Mais un ministère clair^ 
voyant et habitué aux mouvements oscillatoires autour 
d'un centre fixe, qui sont l'essence du gouvernemeht 
représentatif, ne pouvait en concevoir aucune alarme. 
L'opposition libérale dans la Chambre des Députés, ré- 
duite à l'état de nullité dans la Chambre de 1815, 
s'était recrutée, il est vrai, dans les deux renouvelle- 
ments partiels qui venaient d'avoir lieu, de quelques 
citoyens recommandés aux suffrages des électeurs au- 
tant par de beaux talents que par l'indépendance de 
leurs opinions; elle était ferme, ardente, mais peu 
nombreuse, sans aucun caractère d'hostilité contre la 
dynastie, et n'offrait par conséquent au pouvoir exé- 
cutif qu'une résistance modérée nécessaire pour former 
un contre-poids indispensable, dans un gouvernement 
u constitutionnel, à l'influence ministérielle. Elle se bor- 

^. naît h demander quelques lois complémentaires de la 

(%arte, garanties des libertés publiques promises de* 
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puis loagt^aspiB ; le rsppel des bannis, ie retrait de 
toutes les maures arbitraires et des lois d'exeeptioii, 
dernière débris du régime odieax de 1815. Ces vo^x» 
le Roi les avait prévenus, il était décidé à y satitfaire, 
on pouvait donc aisément réduire au silence Topposi-' 
âon libérale dans les Chambres et dans la presse» on 
tai prouver qu'elle ^tait de mauvaise foi ; une impo- 
simte majorité d'ailleurs soutenait la politique ministé- 
rielle, et jamais, à aucune des époques précédâtes, ie 
gouvernement ne s'était trouvé dans une portion plus 
fkvorable pour éteindre toutes les rancunes passées et 
rétablir partout la confiance et l'union. 

Un ministère plus homogène et plus stable dam ses 
principes y fût sans doute aisément parvenu, mais de$ 
fermes de division s'étaient inlroduits au sein même 
du Conseil ; deux partis ie partageaient, Tun voulait 
que Ton continuât k marcher d'un pas ferme et décidé 
dans la route ouverte par les ordonnances du 5 sep- 
tembre 1B16, l'autre, effirayé du résultat des dernières 
élections qu'il s'efforçait de repr^nter comme direc- 
tanent hostiles à la royauté, et de ceux qu'on lui M*- 
sait prévoir pour l'avenir, voulait revenir en arrière, 
et détruire de sa propre main l'œuvre de la régénéra- 
tion politique qu'il avait commencée, en apportant de 
notables modifications à la loi des élections et & celle 
du recrutement, qui faisaient ses principaux titres à la 
reconnaissance du pays* 

A la tête <ie ces deux partis qui divisaient le Conseil, 
se trouvaient d'un côté If. de Richelieu, président du 
cabinet, et de l'autre le comte Decazes, simple ministre 
de la police générrîe, mcâs appuyé auprès du Roi par 
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une influence personnelle qui prenait tous les carac- 
tères du fevoritisme. Les choses en étaient arrivées au 
point, disait-on, que ces deux ministres ne pouvaient 
plus siéger ensemble dans le Conseil. Le duc de Riche- 
lieu, dont nous avons déjà fait connaître le caractère 
versatile et irrésolu, facile à entraîner vers le mal, dif- 
ficile à retenir dans le bien, s'était vu avec joie affran- 
chi du joug du parti ultra-royalistej par Fordonnance 
de dissolution du 5 septembre, qu'il avait lui-même sol- 
licitée du Roi comme le seul moyen de sauver la mo- 
narchie compromise par le zèle de ses imprudents 
amis; mais il n'avait pas su en mesurer les consé- 
quences et profiter de la popularité qu'il avait acquise 
pour imposer aux passions contraires les barrières 
inébranlables d'institutions constitutionnelles conformes 
à l'esprit de la Charte. Il ressemblait à ce mécanicien 
de Nuremberg, qui, après avoir, dit-on, trouvé le moyen 
de communiquer la vie et le mouvement à un automate 
qu'il avait construit, effrayé ensuite de ne pouvoir plus 
l'arrêter dans sa marche, s'était vu réduit à briser de 
ses propres mains son merveilleux travail. Envoyé par 
le Roi au congrès d'Aix-la-Chapelle pour y régler les 
dernières conditions de l'évacuation du territoire par 
les troupes alliées et conclure le traité définitif qui de- 
vait faire rentrer la France dans le concert européen, 
il avait été bientôt circonvenu par toute la diplomatie 
étrangère, effrayée du développement que les idées 
constitutionnelles et libérales prenaient chaque jour en 
France, et de la propagation qu'elles commençaient à 
exercer sur l'Europe entière. La loi des élections et 
celle du recrutement avaient été surtout représentées 
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aux souverains alliés comme les avant-coureurs d'une 
nouvelle explosion des passions démagogiques, et M. le 
duc de Richelieu avait été conjuré d'en prévenir le 
danger en les faisant rapporter. < Pour que M. de Ri- 
chelieu, a dit M. GuizotS pût, sinon détruire^ du moins 
repousser avec autorité ces craintes exagérées, il eût 
fallu qu'il les jugeât au lieu de les partager. Pour qu'il 
sût maintenir la France en dehors de ce mouvement 
rétrograde du congrès, il aurait fallu qu'il comprit la 
France, qu'il connût l'art de la cahner, de la satisfaire, 
de la faire vivre libre et confiante sous l'empire du Roi 
et de la Charte ; » mais le parti monarchique avait su 
profiter des faiblesses de son caractère pour Tefirayer 
sur les résultats de son propre ouvrage ; il n'avançait 
qu'en hésitant sur ce terrain nouveau qu'il ne connais- 
sait pas, comme un aveugle^ qui craint à chaque pas 
de rencontrer un abime. L'influence de son séjour à 
Aix-la-Chapelle avait encore aggravé les funestes im- 
pressions qu'il y avait apportées ; il s'était vu l'objet 
des égards et du respect des hommes les plus considé- 
rables de l'Europe ; ses efibrts pour la délivrance de la 
France avaient été couronnés de succès, et il devait 
croire à une influence prépondérante dans les Conseils 
du gouvernement après un tel succès. Au lieu de corn* 
battre énergiquement les idées réactionnaires de la di- 
plomatie européenne et de soutenir que la France n'é- 
tait pas révolutionnaire et n'aspirait qu'au développe- 
ment des sages libertés qui lui avaient été promises 
par la Charte, comme son honneur et son patriotisme 

^ Du Gouvernanetït de la France, 
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lui eu faisaient un devoir» il se laissa gagner par 
les terreurs vraies ou simulées dont il était en* 
touréi et parut céder à des exigences qu'il aurait dâ 
repousser comme une atteinte à Tindépendance de son 
pays. Il revint donc du congrès profondément irrité 
contre les libéraux, dont l'attitude l'avait mis dans cette 
fâcheuse position, contre la loi des élections, contre la 
liberté de la presse et avec le parti pris de les attaquer. 
Les engagements auxquels venait de souscrire M. de 
Richelieu ne pouvaient se concilier avec les idées qui 
avaient prévalu dans le Conseil pendant l'absence du 
premier ministre. Son retour fut donc dws le cabinet 
le signal de nouvelles et orageuses discussions qu'il ne 
fût pas toujours possible de cacher au public; la dis-* 
location du ministère devint la seule solution possible 
de la situation et un événement inévitable attendu avec 
impatience par tous les partis. La grande question qui 
agitait les salons de Paris n'était donc pas de savoir 
s'il y aurait ou non changement de ministère, mais si 
l'administration nouvelle serait formée par le prési* 
dent du Conseil^ ou sous l'influence du ministre de la 
police. Ce qui compliquait encore l'embarras de la si* 
tuation, c'est que les Chambres» réunies depuis le 10 dé- 
cembre, assistaient comme des spectateurs oisifs à 
cette lutte intestine du cabinet et ne savaient encore 
sous quelle influence politique elles allaient marcher. 
Le roi Louis XVIII, soit qu'il n'eût pas alors définitive- 
ment arrêté ses desseins, soit qu'avec l'esprit de 
finesse qu'il aimait quelquefois à employer pour arri- 
ver à son but, il crût utile de les cacher pour sembler 
n'avoir cédé qu'à la nécessité, dana son discours d'où- 



verttire avait prononcé avec une émotion remarquée 
ees graves paroles : « Je compte sur votre concours 
pour repousser les principes pernicieux qui, sous le 
masque de la liberté, attaquent l^oifdre social, «m^* 
iuisent par l'anarchie au pouvoir absolu^ et dont le fu- 
neste succès a coûté au monde tant de sang et de 
larmes. » Ces phrases semblaient une satisfaction pro- 
mise aux demandes formulées par les ministres de la 
sainte-alliance au congrès d'Aix-la-Chapelle, et chacun 
dut croire par conséquent que les terreurs du duc de 
Richelieu avaient enfin triomphé de toutes les influences 
personnelles dans l'esprit du Roi. La surprise fut donc 
grande lorsque, après quelques jours d'une anxiété tou- 
jours croissante, le bruit se répandit qu'en eflRet le pre- 
mier ministre avait eu pendant cinq jours earte blanche 
pour former un nouveau ministère, mais que ce délai 
lui ayant paru insuffisant pour y parvenir, faute de 
temps et d'hommes considérables disposés à soutenir 
sa politique, la tâche de reconstituer le ministère avait 
été abandonnée aux soins du ministre de la police. On 
doutait encore d'un si singulier revirement dans les dé- 
cisions royales, lorsque le Moniteur du 30 décembre 
apprit aux Chambres ainsi qu'à la France entière les 
éléments de la nouvelle administration qui devait les 
tirer de la position étrange où elles se trouvaient, les 
unes sans direction, l'autre sans gouvernement. 

Le ministère, dont l'apparition venait de tromper 
ainsi Fattente générale, était ainsi formé : M. le marquis 
DessoUe, ministre des affaires étrangères et président 
du Conseil; M. de Serre, garde des sceaux, ministre 
de la justice ; le comte Decazes, ministre de l'intérieur ; 



40 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

* 

le maréchal Gouvîon Saint- Cyr conservant le porte- 
feuille de la gue'rre; le baron Louis, ministre des 
finances; le baron Portai, ministre de la marine. Le 
ministère de la policé était supprimé. 

Dès que Torganisation du nouveau cabinet fut con- 
nue dans le public, on s'appliqua à distinguer les élé- 
ments qui le composaient et à présager les tendances 
qui allaient diriger sa marche. La présidence du Con- 
seil avait été concédée aux talents et à la haute con- 
sidération du générs^l Desselle , mais la direction et la 
présidence réelle allait appartenir, chacun en était 
convaincu, au ministre de l'intérieur, M. Decazes, qui 
jouissait de toute la confiance du souverain. L'influence 
que cet homme d'État exerça pendant plusieurs années 
sur les destinées de la France, oblige l'historien de ces 
tem|)s, déjà si loin de nous, de s'arrêter un moment 
pour rendre une justice méritée aux nobles qualités 
qui le distinguaient et qui ont été trop souvent mécon- 
nues ou calomniées par la violence et- l'injustice des 
partis, qu'il avait tenté en vain d'adoucir et de con- 
cilier. 

M. Decazes était un homme d'un esprit aimable, de 
mœurs faciles, de manières affables et polies, plus 
toutefois de celles qu'on acquiert par l'éducation que 
de celles qui se transmettent comme privilège de nais- 
sance. Nommé préfet de police, à la seconde rentrée du 
Roi, qu'il avait été rejoindre à Gand, il avait pris sur l'es- 
prit de Louis XVIII, toujours plus porté à avoir près de 
lui des favoris que des amis, un singulier ascendant, et 
au milieu des circonstances les plus difficiles, il n'usa 
de son crédit et du pouvoir que lui donnait sa position 
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que pour calmer les haines, prévenir les vengeances et 
consoler Finfortune ; il empêcha beaucoup de malheurs 
et adoucit par de bons procédés ceux qu'il ne put pré- 
venir. Il avait eu la plus grande influence sur la déter- 
mination du Roi qui amena Tordonnance du 5 sep- 
tembre, et avait depuis appuyé dans le Conseil toutes 
les mesures libérales qui en avaient été la suite; le parti 
national le vit donc avec joie prendre dans le nouveau 
cabinet une place qui devait lui donner sur la marche 
du gouvernement une influence plus directe que dans 
le ministère précédent. Malheureusement, aux qualités 
brillantes qui le distinguaient, M. Decazes joignait une 
extrême légèreté de caractère, peu de persévérance 
dans les principes ; il était peu fait aux luttes des partis, 
et pour vouloir concilier à la fois Topinion libérale sans 
s'aliéner totalement Topinion rétrograde, il adopta un 
système d'équilibre entre les deux partis, qu'on appela 
le système de bascule^ et qui finit par lui aliéner à la fois 
ceux qui avaient accueilli avec espoir son avènement 
au pouvoir, et ceux dont il n'avait pu, par des conces- 
sions incomplètes, parvenir à désarmer la haine vin- 
dicative. 

Toutefois les commencements de ce ministère sem- 
blèrent répondre aux espérances qu'on en avait con- 
çues; la loi des élections du 5 février 1817 n'avait 
cessé d'être l'objet des attaques du parti ultra-roya- 
liste; le 20 février 1819, elle fut attaquée par une pro- 
position formelle présentée à la Chambre des Pairs par 
l'un de ses membres, M. Barthélémy, l'ancien membre 
du Directoire, déporté au 18 fructidor, qui en deman- 
dait la révision. Cette proposition, qui ébranlait une 
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loi que le parti constitutionnel regardait avec raison 
comme Tune de ses plus précieuses garanties, eut au 
dehors un long retentissement et causa de vives 
alarmes parmi tous les hommes attachés au maintien 
des institutions constitutionnelles. M. Decazes, mi^ 
nistre de Tintérieur, combattit sa prise en considé- 
ration dans la séance du 20 février. Après avoir 
peint avec de vives couleurs les agitations que la pro- 
position avait produites dans le pays et avoir déclaré 
qu'elle pouvait entraîner les résultats les plus funestes: 
« Le ministre est persuadé, ajouta-t-il, qu'il ne peut 
mieux justifier la confiance du Roi qu'en repoussant de 
toute la force de sa conviction, et comme pair et comme 
ministre, une proposition qu'il regarde comme la plus 
fimeste qui puisse sortir de cette enceinte. • Malgré ce si- 
nistre avertissement, la Chambre ayant prononcé, à la 
majorité de 89 voix contre 49, qu'elle s'occuperait de la 
proposition et que son auteur serait admis à la déve^ 
lopper, le ministère fit de nouveaux efforts dans la 
séance du 26 février pour faire rejeter la prise en con- 
sidération. Le président du conseil, le général Desselle, 
prit le premier la parole : « Déjà un ministre du Roi, 
dit-il, s'est écrié à cette tribune que jamais une propo- 
sition plus funeste ne pouvait sortir de l'enceinte de 
cette Chambre. Ce que le ministre a dit dans sa prér 
voyance se confirme pleinement aujourd'hui. Il n'est 
pas un de vous, Messieurs, qui ne soit maintenant in- 
formé que le premier effet de cette proposition a été de 
soulever les partis, d'ébranler la confiance et de répan- 
are une agitation violente dans la capitale. Déjk la nou- 
velle arriva que cette même agitation murche et se pro- 



page daas les départements 

C'est ainsi, ajoutait-il, que les craintes 

appellent les défiances, et que le Roi a mns cesse à rani- 
mer la foi de son peuple dans les mstittUUms qu'U lui a 
données. Lorsque Sa Majesté fait tout pour que Toubli de 
toutes les erreurs ne laisse que le souvenir de tous les 
services ; quand sa royale sagesse s'efforce de réunir 
tous les intérêts; quand elle offre à chacun les moyens 
de prendre son rang dans récbelle de la société ; quand 
elle n'écarte des fonctions que les hommes qui résistent 
à son gouvernement ; quand enfin nul n'est exclus^ s'il 
n*est exclusifs estK^e à la Chambre des Pairs à lutter 
contre la sagesse du Roi ? Est-ee en luttant contre lemth- 
narque qu'éUe affermira la monarchie t 

• En conséquence, je crois devoir déclarer, comme 
Topinion unanime du gouvernement, qu'il repousse tout 
changement à la loi des élections ; que la seule propo- 
sition a suffi pour en manifester les dangers; que sa 
prise en considération ne peut que les aggraver, et 
qu'il est de son devoir de vous en avertir et de s'y op- 
poser. » 

M. Deoazes, moins énergique et conservant toujours 
dans ses paroles comme dans ses actions ses formes 
conciliantes, ne démontra pas d'une manière moins évi- 
dente tous les dangers de la proposition, et dévoila le 
but secret du parti qui avait soulevé cette imprudente 
discttsinon en abusant de la ftiiblesse d^un vieillard et 
en cherchant même, avec une hypocrisie jésuitique, à 
donner le change à l'opinion par une vaille ostentation 
de popularité qui était aussi contraire à tous ses précé- 
dents qu'à ses véritables intentions. « Le ministère. 
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dit-il, n'a pu se défendre de la pensée que le but qu'on 
s'est proposé n'ait été celui-ci : faire pour le moment 
à la loi des élections une brèche faible d'abord, mais 
qu'on pourrait espérer de rendre plus tard praticable, 
et ajourner à une autre occasion une attaque plus sé- 
rieuse. Le préopinant, en défendant la proposition, a pris 
soin de justifier ces craintes. Il annonce que la loi laisse 
encore beaucoup à désirer. Il n'a signalé toutefois qu'un 
seul de ses vices : il ne la trouve pas assez populaircy et 
cependant l'émotion publique qu'a causée la seule crainte 
de la voir attaquée semble assez prouver le prix qu'y 
attache la nation. On s'est trompé si l'on a cru pouvoir 
détourner* Tattention publique du véritable but de ces 
attaques, en annonçant qu'elles n'en avaient d'autre que 
d'appeler au droit d'élire un plus grand nombre d'électeurs. 
Le peuple, ami de Tordre et de la monarchie, a adopté 
cette loi avec enthousiasme parce qu'elle lui a semblé 
établir une juste balance entre les divers éléments de 
la société. La loi ne semblerait pas plus populaire si elle 
était plus démocratique, parce que l'expérience a prouvé 
au peuple que les institutions monarchiques étaient les 
seules garanties^ les seules sauvegardes de ses libertés et de 

tous les intérêts que consacre la Charte » En résumé il 

paraît au ministre qu'on n'a voulu qu'ouvrir, qu'entr' ou- 
vrir même la porte aux attaques projetées contre cette 
loi. Il demande qu'on se hâte de la fermer en consacrant 
l'existence intacte de droits et d'intérêts qui ne peuvent 
être menacés sans de graves dangers. Il se prononce 
contre la prise en considération. 

Malgré les efforts des deux ministres et les périls 
qu'ils venaient de signaler avec autant de talent que de 
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prévoyance» la prise en considération ayant passé a 
une majorité de près des deux tiers des votants, la pro- 
position fiit de nouveau discutée pour le fond dans la 
séance du 2 mars, et après de vifs débats définitivement 
adoptée et convertie, aux termes du règlement de la 
Chambre^ en une résolution qui fut aussitôt transmise 
à la Chambre des députés. 

Un tel échec dans une question si importante et après 
les paroles qtfil avait prononcées, ne laissait au minis- 
tère qu'une voie pour conserver la direction des affai- 
res, c'était une création de pairs assez nombreuse pour 
changer cette majorité qui lui était hostile, et pour 
anéantir ce dernier reste du parti tdtra-royaliste qui, 
chassé de toutes les positions qu'il avait occupées en 1 8 1 5 , 
à la Chambre élective, dans les Conseils de la couronne, 
et dans les sommités de Tadministration , s'était, en 
désespoir de cause, réfugié dans la Chambre des Pairs, 
et continuait cette lutte scandaleuse d'une faible mino- 
rité, odieuse à la nation, contre toutes les aspirations du 
pays vers le repos et la liberté. C'est le parti auquel le 
ministère s'arrêta ; une ordonnance royale du 5 mars 
1819 créa 59 pairs nouveaux, destinés à rétablir l'har- 
monie entre les pouvoirs et à rendre au ministère dans 
la Chambre haute la majorité constitutionnelle sans la- 
quelle tout gouvernement devenait impossible. On a 
blâmé dans le temps cette création de pairs si nom- 
breuse, à laquelle on donna par dérision le nom de 
fournée et qui depuis a été trop souvent imitée. On a dit 
qu'il n'en pouvait résulter qu'une grande déconsidéra- 
tion pour l'institution de la pairie et que c'était peut- 
être une manière peu loyale d'éluder les vraies consé- 
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quenoes du systèaie représentatif. Mais on doH eetiè 
justice au zmaislère vimiment national qui gouv^nait 
alors le pays, qu'il ne fit que suivre Texemple qui lui 
avait été donné en 1815 par ra<lministration de M* de 
jRichelieu; que Tintroduçtion qui avait eu lieu alors 
dans la première Chambre d'un grand nombre de pairs 
qui n'avaient de titres que leur affiliation au parti ré- 
trograde» Tavait mis dans l'impossibilité d'user d'aueun 
moyen de persuasion pour rétablir rbarmonie d'opi- 
nions entre les deux Chambres législatives, et enfin 
que les choix qu'il proposa au Roi^ à quelques exceptions 
près, furent en général approuvés par la nation entière. 
La liste des nouveaux pairs, en effet » se composait ea 
grande partie de citoyens recommandabies par leurs 
services et leurs talents, soit dans radministration, soft 
» dans r armée, et que les événements de 1815 avaient 
condamnés à une retraite prématurée. On y voyait figu- 
rer les maréchaux Suchet, duc d'Albuféra, Lefèvre, duc 
de Dantzick, Davoust, prince d'Eckmubl» Mortier, duc 
de Trévise, les comtes Daru, Chaptal, MoUiea, Lacé- 
pède, etc. 

Le nom du comte de Pontécoulant n'avait pu être 
oublié sur cette honorable liste, et s'il éprouva quelque 
satisfaction à rentrer, après un exil de trois ans, dans 
cette même Chambre, dont les passions aveugles qm 
accompagnent toujours les dissensions civiles avaient 
pu seules le faire écarter, ce fut surtout en y rentrant 
en aussi bonne compagnie. 
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Pétitions pour le rappel des bannis. — M. de Serre prononce improdemment le 
mot Jamaist à propos de la rentrée en France des régicides. — Défaveur que cette 
iMllLeiireuse expression attache à son nom dans le parti libéral. — Dinonrs d'ou- 
Terture de la session de 1819. — Nouvelles appréhensions qu*il répand sur le 
maintien des libertés constitutionnelles. —Le général Desselle, le maréchal Gourion 
^int-Cyr et le baron Louis se retirent du ministère. — M. Deceaes devient pré- 
sident du Conseil. —Assassinat du duc de Berry le 13 février 1820. — Louvet, son 
Ufaann, eit tadoit devant la Gonr des pain et condamné à mort. — Le minùttèse 
saisit cette occasion pour présenter trois projets de lois dirigés contre nos plus pré- 
deuies garanties constitutionnelles, fa lièerté inâividuellt, ia liberté de la presse et 
ia loi des élections. — M. Decazes, malgré la faveur du Roi, en butte aux intri- 
gues et aux calomnies de la faction ultra-royaliste, est obligé à résigner ses fonc- 
tion*. •-* Réflexions sur le caractère de cet homme d'État. «- M. le duc de Bî*- 
chelieu accepte la direction du nouveau cabinet en qualité de ministre-président 
sans portefeuille. — Violente opposition qu^éprouve à la Chambre des pairs l'a- 
doption des trois lois rétrogrades. — Brillante discussion soutenue par tous les 
amis des principes constitutionnels. — Système du double voie on des gnmds col- 
lèges introduit pour la première fois dans la loi électorale. •<- Bfodifieation qui en 
résulte dans le ministère ; MM. Pasquier, Siméon et de Serre remettent leurs porte- 
feuilles ; ils sent remplacés par MM. de YiUèle, Gorbières et de Peyronnet. — M. de 
Richelieu, débordé par la faction ultra-royaliste, donne sa démission. — Carac- 
tère de ce ministre, son noble désintéressement digne d'être cité comme exemple 
à ses successeurs. — Mort de Napoléon à Sainte-Hélène, le 5 mai 1821. — M. de 
TiUèle 8*empare de la présidence ; sourde agitation et réveil de toutes les passions 
politiques» produits par Tavénement an pouvoir du parti ultra-légitimiste. — Ré- 
volutions en Italie et en Espagne ; M. de Chateaubriand, notre ministre plénipo- 
tentiaire an congrès de Vérone, fait décider l'envoi d'une armée française en 
deçà des Pyrénées. — M. de Yillèle cède, malgré sa répugnance. — Le député 
llûuel, rappelé i Tordre pour quelques paroles imprudentes échappées dans mi 
discours prononcé à cette occasion, sur la dénonciation de M. de La Bourdonnaie» 
est expulsé de la Chambre par la force armée. — Influence fâcheuse de cet inci- 
dent sur l'affermissement de la Restaoration. — Succès inespéré de notre intervenr 
tion en Espagne. — Beau fait d'armes du Trocadero. — Retour triomphant du 

. dnc d^Ajigoalême et de son armée. — Réception brillante qu'il reçoit dn Roi et^de 
la famille royale. — Il est regardé par le parti royaliste comme le sauveur de la 
monaiefaie. -» La santé du Roi s'affûbUt visîbiement. — La faction nltra-rojaliste, 
enhardie par l'heureuse issue de la guerre d'Espagne, profite de ce moment pour 
tenter de nonveanx empiétements sur le domaine des libertés publiques. — Ouver- 
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tare de la ceuion de i8î4 ; le Roi, dans ton diaeoiiii, annonce la préientation de 
denx projets de lois, Fnn ponr le renouTellement septennal de la Chambre, Tantre 
pour la conrersion de la rente 5 ponr 100 en titres de renies 3 pour 100. — La 
première de ces propositions, qni est l'anfre de M. de Gbateanbriand, ministre 
des affaires étrangères, est adoptée dans les denx Chambres ; la seconde, qni appar- 
tient entièrement à M. de Yiïlèle, après aroir snbi l'éprenre de la Chambre des 
députés, est repoossée par la Chambre des pairs. — Différend qni s^élère à cette 
occasion entre les denx ministres. M. de Villèle obtient dn Roi Téloignement de 
son antagoniste. ~ M. de Chateanbriand se jette dans l'opposition la pins riolente. 
— Pmdentes mesnres prises par M. de Villèle ponr s*assurer dn pooToir et parer 
anx éventnalités qne pent amener la mort dn Roi, dont la santé, de pins en pins 
altérée , fait prévoir la fin prochaine. — Recomposition du ministère ; M. de 
Damas passe an ministère des affaires étrangères ; M. de Chabrol est appelé à criai 
de la marine; M. de Ronrmont à celni de la guerre. — Uort dn roi Louis XViiI, 
sa fermeté stoiqne à ses derniers moments. — Jugement qne la postérité portera 
sur ce prince. 

H. de Pontécoulant avak supporté avec la fermeté 
que donne une conscience tranquille et la conviction 
d'avoir noblement rempli son devoir, cette espèce d'os- 
tracisme dont il avait été Tobjet. Jamais une plainte 
n'était sortie de sa bouche, mais il avait vivement res- 
senti cette injustice pour tant de services rendus à la 
cause de Tordre, de la liberté et de l'indépendance na- 
tionale avec tant de courage, de patriotisme et de dés- 
intéressement. Il avait plus d'une fois regretté sans 
doute, dans les secrets replis de sa pensée, de se voir, 
dans la maturité de l'âge et du talent, écarté des af- 
faires publiques et condamné à une inaction forcée dans 
les temps ou son pays avait plus que jamais besoin des 
conseils de la sagesse, de l'expérience et de la modé- 
ration. Il reçut donc avec une satisfaction qu'il ne se crut 
pas obligé de dissimuler, la nouvelle de la réparation 
un peu tardive qui venait de lui être accordée ; mais, en 
en témoignant sa reconnaissance au ministre qui l'avait 
vivement appuyée auprès du Roi*, il crut en même 
temps devoir lui déclarer que ses sentiments personnels 
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ne pouvaient enchaîner Tindépendance de Thomme pu- 
blic et qu'il resterait dans la Chambre des Pairs, comme 
il rayait été dans toutes les précédentes assemblées, en 
dehors de tout assujettissement de piii'ti ou de système 
et libre de ces engagements antérieurs qui font perdre 
à Thomme politique une partie de sa force» de son in- 
fluence, et de sa dignité. Le ministre le remercia de sa 
noble franchise et l'assura qu'une administration qui ne 
voulait gouverner que dans Tesprit de la Charte bien 
entendu et loyalement interprété, ne demandait à ses 
amis que les conseils de la sagesse et le concours de 
leur patriotisme. 

M. de Pontécoulant retrouva au palais du Luxembourg 
un grand nombre d'anciens collègues avec lesquels il 
était lié depuis longtemps par une rare confraternité d'o- 
pinions et de périls, Boissy d'Ânglas^ qui, porté comme 
lui et pour les mêmes causes sur la liste d'exclusion du 
24 juillet 1815, avait trouvé le moyen, avec le bonheur 
ou l'adresse qui ne lui fit jamais défaut dans toutes les 
phases de sa carrière politique, de rentrer à la Chambre 
quelques mois après en avoir été banni; Lanjuinais, 
toujours invariable dans ses principes, mais qui mal* 
heureusement, par un étrange anachronisme, avait con« 
serve à la Chambre des Pairs cette rudesse bretonne,, 
cette irritabilité de langage qui avaient signalé son cou- 
rage à la tribune de la Convention, mais qui étaient dé- 
placées dans une assemblée où le seul péril qu'il cou- 
rait était d'irriter par la violence de ses formes ceux 
mêmes qui étaient tout disposés & partager ses opinions 
et ses idées. M. de Pontécoulant savait mieux l'art de 
conformer son langage aux besoins de la situation, et 
IV. 4 



SO SOUVENIRS HISTOIUQUES. 

se serait bien gardé d'employer pour combattre des 
idées surannées les mêmes armes dont il avait fallu se 
servir pour repousser les motions sanguinaire^ de la 
Montagne. Son noble caractëre^ son éloquence éonvain- 
cante, ses manières distinguées, lui acquirent bientôt 
une grande influence dans la Chambre, et lui conquirent 
de nouveaux amis qui s'unirent aux anciens pour dé- 
fendre au sein de cette assemblée, naguère si exclusive- 
ment aristocratique, tous les principes de la liberté 
constitutionnelle et de la monarchie tempérée. On peut 
dire que c'est k partir de cette époque que la Chambre 
des Pairs conquit daiis l'opinion cette haute estime et 
cette confiance honorable qui faisaient tourner vers elle 
les yeux de tous les bons citoyens dès qu'une des liber- 
tés publiques était menacée par les partis rétrogrades 
ou par les fautes du ministère. Cette confiance, justifiée 
par de beaux talents et de nobles caractères, aurait pu 
servir, avec plus de prévision dans le gouvernement, à 
établir les vrais fondements de la seule aristocratie 
qu'on puisse désormais supporter en France, celle qui 
s'appuie sur un mérite réel et sur des services rendus 
au pays, et à montrer dans tout son jour l'utilité souvent 
contestée de ce pouvoir modérateur, l'un des éléments 
indispensables à l'action des institutions représentati- 
ves, si l'on avait su profiter d'un éclaîï» de faveur popu- 
laire et de raison ministérielle, deux choses toujours 
si passagères dans notre pays. 

Cette année 1819, à laquelle nous sommes parvenus, 
mérite que nous nous y arrêtions encore un moment, 
parce qu'^elle formé une époque mémorable dans l'his- 
toire de la Restauration; celle où une ère nouvelle 
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sembla à'ouvfir pour ses destinées. La France, un mo- 
ment accablée sous le poids de ses malheurs, semblait 
renaître de ses ruines, comme un cèdre vigoureux re- 
lève la tête après là tempête. Elle avait noblement ac- 
quitté le prix de sa rançon, elle avait même devancé 
Tépoque fixée de sa libération, et son SOI était affranchi 
de la présence de l'étranger. Un ministère libéral pa- 
raissait décidé à exécuter avec franchise cette Charte 
qu'elle avait reçue d'un prince éclairé, et à laquelle 
elle s'était attachée avec amour comme à la juste coin- 
pensation de tant de gloires et de conquêtes perdues. 
Une opposition peu nombreuse, mais oU brillaient déjà 
des noms qui devaient bientôt illustrer la tribune fran- 
çaise, et que chaque élection nouvelle augmentait tous 
les ans, suffisait à maintenir la liberté des opinions et 
le contrôle des actes du pouvoir ; conditions indispen- 
sables du gouvernement représentatif. Quelques hom- 
mes imbus encore des préjugés surannés de fancien 
régime, mais sans influence dans le pays, et dont Tâge 
d'ailleurs et les infirmités éclaircissaient chaque jour 
les rangs, cherchaient seuls à lutter contre le courant 
des idées nouvelles; mais leurs défaites récentes fai- 
saient espérer qu'ils avaient pour jamais perdu toute in- 
fluence dans les conseils du prince, et qu'ils ne par- 
viendraient plus à ressaisir ce pouvoir qu'ils avaient un 
moment usurpé en profitant de nos discordes civiles. 
Le commerce et l'industrie, qui avaient eu tant à souf- 
frir des guerres incessantes de l'Empire, se dévelop- 
paient par la confiance, l'assurance d'une longue paix, 
et la sécurité des transactions ; la liberté des mers avait 
ouvert un champ plus vaste à leurs spéculations, et l'ap- 
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pKcation de la vapeur à la navigation et à la locomotion 
terrestre, dont on pouvait déjà prévoir les heureux 
résultats, en facilitant les moyens de communications, 
dlait donner encore à ces deux éléments du bonheur et 
de la richesse des nations, une nouvelle impulsion et 
un essor inattendu. L'esprit humain semblait entravai!; 
trop longtemps comprimé sous la main puissante de 
Napoléon, on eût dit que, comme un coursier généreux 
qui a rompu ses rênes, il avait repris une vigueur et des 
forces nouvelles au souffle puissant de la liberté. Les 
arts, les sciences, les lettres, participaient à ce mouve- 
ment général qui emportait toutes les classes de la so- 
ciété vers des voies inconnues. La littérature, qui s'était 
servilement traînée, sous le Consulat et sous l'Empire, 
dans la vieille ornière de l'imitation des anciens , sem- 
blait se réveiller, de sa longue léthargie. Casimir Delà- 
vigne, dans ses belles Messéniennes, avait chanté en vers 
harmonieux les malheurs de la patrie ; on répétait jus- 
que dans le 'cabinet du Roi, les premières Méditatiom de 
Lamartine, qui promettaient uû nouveau TibuUe à la 
France ; enfin les innovations hardies de l'école roman- 
tique, qui commençait à poindre, allaient ouvrir au gé- 
nie dramatique une carrière plus vaste et plus féconde, 
si l'expérience et le goût parvenaient à modérer sa fou- 
gue et à régler ses écarts. La société parisienne, si long- 
temps dispersée par les orages révolutionnaires et nos 
troubles civils, s'était reconstituée sur de nouvelles 
bases; les futilités de lamode, ou les anecdotes du jour, 
ne faisaient plus seules comme autrefois, les frais de 
la conversation ; la politique occupait toutes les tètes ; 
les travaux des Chambres, les discussions importantes. 
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étaient le sujet de tous les entretiens, et c'est dans les 
salons aristocratiques du faubourg Saint-Germain ou 
dans les salons plébéiens des riches banquiers de la 
Chaussée-d'Antin que s'élaboraient toutes les grandes 
questions qui devaient être plus tard portées à la tri- 
bune, et que se préparait à l'avance l'opinion pu- 
blique. 

Tel était le spectijcle que présentait, au monde étonné 
d'une si prompte régénération, la nation française à 
cette époque, que Ton peut regarder comme Tune des 
plus heureuses de la Restauration. Il avait suffi de deux 
années d'un gouvernement sage et libéral pour pro- 
duire tous ces bienfaits ; encore quelques jours de per- 
sévérance, et le peuple entier se serait attaché par des 
liens inextricables à ce régime qu'il n'avait point ac- 
cepté sans quelque répugnance, mais qui seul pouvait 
lui assurer en ce moment, chacun commençait à le com- 
prendre, les garanties de la paix au dehors, de l'ordre et 
de la liberté à l'intérieur. Malheureusement, dès l'an- 
née suivante, sur de vagues syfnptômes de révolutions nou- 
velles^ le sage Louis XVIII abandonna tout à coup cette 
politique d'oubli et de conciliation qui l'avait si bien in- 
spiré depuis les ordonnances de septembre ; la guerre 
fut déclarée de nouveau à toutes les idées de progrès 
et de liberté, et Ton menaça de ramener la France aux 
anciens errements des gouvernements absolus. Mais 
l'esprit humain ne rétrograde pas ; la résistance devint 
d'autant plus opiniâtre que l'attaque avait été plus vio- 
lente et plus inattendue, et la monarchie succomba dans 
cette lutte impie contre toutes les forces int^ectùelles 
du pays qui, mieux comprises et mieux dirigées, au- 
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raient pu lui assurer de longues années de calme et de 
prospérité. 

Cependant le ministère Dessolle suivait avec courage 
la voie franchement libérale dans laquelle il était en- 
tré ; il avait présenté à la Chambre des députés une loi 
depuis longtemps demandée et difficile à faire sur la 
liberté de la presse, ou, pour parler plus exactement, 
une loi destinée à réprimer les abus de cette liberté ga- 
rantie par la Charte. Après avoir subi l'épreuve d'une ^ 
vive discussion et souffert divers amendements, la loi 
fut apportée à la Chambre des Pairs dans la séance du 
13 mai 1819. On sait que le côté droit avait réuni tous 
ses efforts à la Chambre des députés pour faire de cette 
loi une loi de parti, en y faisant inscrire dans l'art. 8 
ainsi conçu : Tout outrage à la morale religieuse sera 
puni, etc., au lieu des mots morale religieuse les mots 
religion chrétienne, qui semblaient blesser l'égalité de 
protection promise à tous les cultes par la Charte con- 
stitutionnelle. Ces mêmes tentatives, qui avaient écjioué 
devant le bon sens des représentants du pays, furent 
renouvelées à la Chambre des Pairs, et donnèrent lieu 
à une vive discussion à laquelle prirent part les voix 
les plus éloquentes du parti constitutionnel. L'objet en 
lui-même, peut-être, n'était pas d'un intérêt capital ; il 
ne s'agissait que d'une* substitution de mots, et sur le 
fond tout le monde était à peu près d'accord ; mais il 
importait de ne pas introduire dans une loi politique 
une profession de foi religieuse, et surtout d'empêcher 
que le renvoi à la Chambre des députés d'une loi atten^ 
due avec iiftpâtience par toute la nation, ne donnât lieu 
à de nouveaux et fâcheux débats et n'en retardât indé- 
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Animent la promulgation. On entendit tour à tour dans 
eette brillante discussion, M. de Barante, M. le duc de 
Broglie, qui jeune encore se faisait déjà connaître par 
la rigidité de ses principes et la maturité d'une raison 
précoce, et tous ces vieux athlètes de T affranchisse- 
ment de la pensée, si souvent contesté dans les assem- 
blées précédentes, Botssy-d'Ânglas, Lanjuinais, Barbé- 
Marbois, etc. M. de Pontécoulant n'eut qu'à répéter 
en cette occasion ce qu il avait dit sur le même sujet 
dans sa brillante opinion au conseil des Cinq-Cents, 
dans la séance du 19 mars 1796 ; car si les événements 
avaient marché, si les circonstances avaient changé, 
ses principes et ses convictions étaient restés les mêmes : 
tel est l'empire assuré de la sagesse et de la modéra- 
tion. Le garde des sceaux, M. de Serre, prit ensuite la 
parole, et défendit la loi devant la Chambre des Pairs, 
avec la même verve, la ftiéme éloquence, la même logi- 
que, la même fermeté dans les idées, qu'il avait dé- 
ployées pour la faire adopter par la Chambre des dépu- 
tés. Tous les arguments présentés par les précédents 
orateurs furent réunis et liés entre eux comme un fais- 
ceau indestructible dans son éloquent résumé. Après 
avoir montré, par l'ardeur même qu'on avait mise dans 
deux asseoiblées choisies parmi l'élite de la nation, le 
danger que de semblables débats pourraient occasionner 
dans les autres classes de la société : 

« Sont-ils donc si loin de nous, s'écriait l'éloquent 
orateur, ces jours funestes oii des Français, armés les 
uns contre les autres, allaient verser du sang pour dé- 
fendre des opinions, si la force et la prudence de l'au- 



1 



56 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

torité n'avaient su calmer rirritation des partis *? 

Quel serait le but de Tamendement proposé sinon d'ap* 
puyer la religion sur la loi civile, et de confondre ainsi 
par un mélange dangereux deux choses qui doivent tou- 
jours être séparées î C'est dans les temps oii la puissance 
religieuse s'est trouvée confondue avec la puissance 
temporelle que les libertés publiques ont été anéanties, 
que les droits du pouvoir ont été méconnus, et l'histoire 
atteste que dans ces temps les mœurs ont toujours été 
plus corrompues, la religion elle-même moins respectée 
que dans ceux où ces deux puissances étaient entière- 
ment distinctes. » 

Après avoir cité, à l'appui de cette assertion, la cor- 
ruption hypocrite de la cour sous Louis XIV, les débor- 
dements de la régence et la licence du xviii* siècle, qui 
avaient suivi de près la funeste mesure de la révocation 
de Fédit de Nantes, où la sagesse du roi Henri IV 
avait pour la première fois proclamé en France le 
principe de la liberté de conscience : 

« Nous détestons les conséquences, poursuivait M. de 
Serre, sachons détester le principe. C'est le seul moyen 
de prévenir les maux qu'il enfante. Maintenons les rè- 
gles salutaires que la Charte a consacrées, préservons- 
la de toute atteinte, car c'est sur elle que se fondent les 
libertés publiques, la stabilité du trône ; c'est eUe qui 
garantit nos plus chers intérêts comme nos dernières espé- 
rances. » 

Certes il était difficile que la cause de la raison et de 
la tolérance, défendue avec tant de talent, de sagesse et 

* Troubles de Nimes et d'Avignon en 1815. 



RESTACRATION ^815 — 1830;. 57 

de véritable philosophie, ne demeurât pas victorieuse, et 
Ton peut s'étonner qu'une assemblée encore sous Témo- 
Uon de ses sympathiques accents ne se soit pas levée 
tout entière pour voter d'enthousiasme la loi qu'on lui 
présentait; cependant l'amendement mis aux voix ne 
fut repoussé que par 103 seulement contre 94, tant le 
zèle de fausse dévotion dont le parti réactionnaire sa- 
vait couvrir ses attaques contre les libertés nationales, 
et qui fut si funeste aux intérêts de la religion elle- 
même pendant toute la durée de la Restauration, en fai- 
sant intervenir à tout propos son nom dans des débats 
qui devaient lui être étrangers, avait exercé une fu- 
neste influence sur les esprits les plus sages et les plus 
éclairés. Une si faible majorité dut absoudre le minis- 
tère de la mesure qu'il venait de prendre à l'égard de 
la Chambre des Pairs et montrer qu'il ne s'était pas 
trompé dans ses calculs. 

La loi n'eut plus d'autre épreuve à soutenir et fut 
adoptée dans son ensemble par une majorité plus con- 
sidérable qu'on ne devait s'y attendre d'après la forte 
minorité qui s'était prononcée en faveur de Tamende- 
ment repoussé par le parti constitutionnel; 130 voix vo- 
tèrent pour l'adoption et 50 seulement, c'était trop en- 
core, pour le rejet. Sans doute cette loi n'était pas sans 
défauts, mais c'était le premier essai qu'on tentait dans 
i^e matière si difficile ; elle faisait cesser le régime de 
l'arbitraire et des lois d'exception relativement à Tune 
des garanties les plus précieuses du gouvernement re- 
présentatif; elle accordait à chaque citoyen, en se con- 
formant à c^taines prescriptions clairement énoncées, 
le libre exercice des facultés de la pensée reconnu par 
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la Charte ; elle effac&it au code de la presi« le régime 
des mesures préventives, destructif de toute li|)SFté de 
la pensée, et contre lequel M. de Pontécoulant avait 
constamment combattu depuis les soldes du Directoire 
au conseil des Cinq-Cents jusqu'à ceux de l'ullra-roya- 
lisme dans la Chambre de 1814; eniin elle soumettait 
au jury la connaissance des délits commis par l'abus 
toujours inséparable de l'usage d'un instrument si puis- 
sant conifé au libre arbitre des citoyens. En résumé 
c'était pour les circonstances ce qu'on pouvait espérer 
de mieux et un pas immense vers le but que l'adminis- 
tration s'était proposé, i'établir sur des bofei larges et 
solides te gouvernement conslilutiotmel. Le ministère avait 
donc bien mérité du Roi et de la nation, et l'^n put es- 
pérer un moment qu'un bienfùt dont la valeur Mait si 
tûen appréciée, allait désormais cimenter entr^ sm une 
■ union indissoluble*. 

La fin de la session de 1 8 1 8 ne fut plu» marqv^ que 
par l'adoption de quelques lois financièrea ou àa mu- 
sures administratives d'une moindre importanee. Une 
grave question, cependant, de nature ^ amener qu^- 
ques défiances entre les partis réconciliés mv )e terrûn 

■ Qui aurait pa pniToir alon qu'iiiiîourd'htti, e'«etWt-dire »pii* eiit- 
fuonfe ORji écoulés, noua en eerjone reieDUs, en mntiËre de preue^^u 
léfftae de» avertiÊtemtnli et du bon plaisîT administratif, e'est-k.«Ure auSi 
lois prei>«n(tvet, daps ce qu'elles oot de plus liuniiliapt et 4e plus veia- 
toire pour les productions de l'esprit, les décisions trbitraires d'ui) pou- 
voir à la (ois juge et partis dans sa propre oauseT PJous sommea loin d'en 
hire UD reproclie au gouvenienient sctue tte 

régime nécessaire au rétablissement de )'( nié 

par la réf olution de 18&8 ; ualï que ce soi U- 

tesler cette affreuaB jpoque, et pour espéi la- 

poléouienne tiendra k honneur de nom r M 

trop demandar, Ira liberté! dont noDt avai 
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de la Charte, agitait encore les esprits en dehors des 
Chambres législatiyes. Il s'agissait des victimes des or- 
donnances arbitraires de 1815; Topinion libérale en 
demandait vivement le retrait, et multipliait sous toutes 
les formes les pétitions adressées aux deux Chambres 
pour solliciter le retour des bannis. Peut-être eût-il été 
sage à une administration nouvelle, e( qui n'était en- 
gagée par aucun antécédent et aucune participation à 
ces actes de rigueur, de se rendre à des vœux si unaqi- 
ment exprimés, et de faire cesser ces causes irri- 
tantes d'animosité, en rentrant franchement dans Tor- 
dre légal et constitutionnel par T abolition de toutes les 
lois d'exception. Le ministère craignit, sans doute, 
qu'une pfireille concession ne fût taxée de faiblesse ; il 
promit d'^peler sur les bannis la bqnté inépuisable du 
Roi, oii lui demandait leur retour, comme un hommage 
au principe de la liberté individuelle, garantie par la 
loi fondamentale du pays et non comme un pardon hu- 
miliant arraché à la pitié du prince. Les bannis furent 
rappelés individuellement au lieu de l'être par une 
mesure générale, et le bienfait si vivement sollicité, 
accordé avec parcimonie, fut reçu avec indifférence • 

On se r£^ppelle que ce fut dans la discussion qui s'ou- 
vrit si|r ce sujet à la Chambre des députés, que M. de 
Serre, que la chaleur d'un beau talent entraînait quel- 
quefois au delà des bornes de la modération qu'un 
homme d'Etat doit toujours respecter, se laissa empor- 
ter h prononcer, à propos du retour de$ régicide$, le mot 
jamais qu'il n'appartient qu'à Dieu seul de faire enten- 
dre à la faible humanité et qui devait d'ailleurs rece- 
voir bieutpi aprè^ un éplatant démenti, dé mot fameux, 
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qui lui fut vivement reproché dans la suite , et la con- 
duite sans fermeté du ministère dans cette triste af- 
faire, contribuèrent peut-être plus encore que les évé- 
nements subséquents à affaiblir la reconnaissance qu'il 
avait méritée par la présentation et la discussion si 
brUlamment soutenue de la loi sur la liberté de la 
presse. M. de Serre, toutefois, homme d'État loyal et 
sincère, obtiendra de l'histoire plus de justice que de 
ses contemporains ; un mot malheureux n'efface pas le 
prix d'un grand service et le souvenir d'un beau ca- 
ractère. 

La session de 1819 s'ouvrit sous les fâcheuses im- 
pressions que ces récriminations contre des rigueurs 
dont il eût fallu éteindre jusqu'au souvenir même, 
avaient répandues dans le pays. Une sorte de défiance 
avait remplacé les espérances qu'avait fait naître l'avé- 
nement de la nouvelle administration. Des bruits alar- 
mants propagés par la malveillance d'un parti qu'on 
avait pu vaincre, mais non pas décourager, annon- 
çaient chaque jour que des changements allaient être 
proposés par le ministère, enfin éclairé sur les dangers 
de la monarchie, soit à la loi des élections, soit à celle 
de la liberté de la presse, dont on commençait à peine 
à goûter les bienfaits. On faisait craindre de nouvelles 
réactions, on alarmait la nation sur la tranquille jouis- 
sance des libertés qu'elle- avait conquises, on lui in- 
terdisait l'espoir d'obtenir les dernières garanties, si 
souvent promises , qui devaient compléter le pacte 
constitutionnel. Le discours d'ouverture ne vint que 
trop tôt confirmer ces sinistres prédictions. Après avoir 
fait un tableau des plus rassurants de la prospérité pu- 
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blique, préambule qui semblait annoncer une tout 
autre conclusîen, le Roi ajoutait : « Une inquiétude 
vague m^s réelle préoccupe tous les esprits; chacun 
demande au présent des gages de durée. La nation ne 
goûte qu'imparfaitement les premiers fruits du régime 
légal et de la paix ; elle craint de se les voir arracher 
par la violence des factions ; elle s'alarme de leur ar- 
deur pour la domination ; elle s'effraie de l'expression 
trop claire de leurs desseins. Toutes les craintes, tous 
les vœux indiquent la nécessité d'une garantie nou- 
velle de repos et de stabilité. » Plus loin le Roi indi- 
quait en termes plus positifs encore les projets arrêtés 
dans l'intervalle des deux sessions. « Le moment est 
venu, disait-il, de fortifier la Chambre des Députés et 
de la soustraire à Faction annuelle des partis, en lui 
assurant ime durée plus conforme aux intérêts de Tor- 
dre public et à la considération extérieure de l'État : ce 
sera le complément de mon ouvrage. » — Ainsi, le sort 
en était jeté, le parti oligarchique l'avait emporté dans 
le Conseil; effrayé du résultat des élections de 1819, 
qui avaient encore une fois diminué ses forces dans la 
Chambre des Députés, et menacé de se voir totalemant 
anéanti dans un avenir peu éloigné, il avait tenté un 
dernier effort sur l'esprit versatile du ministre en fa- 
veur, et il était parvenu à lui faire partager ses in- 
quiétudes sur les tendances libérables de la nation, qui, 
bien dirigées et satisfaites dans une juste mesure, au- 
raient pu devenir le plus sûr appui de la monarchie • 

Le ministre était faible, il céda ; et cette loi du 5 fé- 
\Tier 1818, cette loi si chaleureusement défendue par 
M. Decazes lui-même quelques mois auparavant contre 
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les partisans de la proposition Barthélémy, lorsque! 
s'écriaît à la Chambre des Pairs, que jamais propoH- 
twti pltis funeste ne poumit sortir de V enceinte de aetth 
Chambre ; cette loi enfin à laquelle le pays s'était d'au- 
tant plus attaché qu'il avait été continuellement me- 
nacé de se la voir ravir, fut destinée à être ofiTerte en 
holocauste aux terreurs du parti ultra-légitimiste, et à 
subir au moins des modifications qui devaient en alté- 
rer profondément le principe et lès résultats. Telle fut 
Torigirie de toutes les agitations politiques qui trou- 
blèrent si malheureusement le pays depuis cette époque 
et qui amenèrent enfin la fatale catastrophe oix devait 
s'engloutir la monarchie des Bourbons de la branche 
aînée et le principe salutaire à la fois pour les rois et 
pour les peuples de la légitimité. La légèreté d'un 
homme d'État aussi spirituel, aussi aimable qUé Ga- 
lonné, aussi futile, aussi imprévoyant que lui, l'ascen- 
dant d'un favori revêtu de formes agréables mais sans 
fixité dans ses principes, sans conviction politique, sans * 
direction arrêtée, conduisirent par degrés la France à 
cet abîme au fond duquel elle se débat encore au- 
jourd'hui. 

Il est, toutefois, consolant pour l'honneur de notre 
pays, de pouvoir ajouter que dans ce même Conseil où 
se décidaient avec tant d'imprévoyance les destinées 
de la France, trois hommes de cœur se trouvèrent qui, 
après avoir lutté avec énergie contre les changements 
proposés dans la loi fondamentale du régime consti- 
tutionnel, remirent leurs portefeuilles entre les mains 
du Roi, aimant mieux renoncer au pouvoir qu'à la 
ligne de conduite qu'ils s'étaient tracée. Ces trois mi- 
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nistres, dânl l'histoire conservera les honoratblés lioms, 
furent le môréchal Gouvion 8aint*Cyr, le baron Lbiiis 
et le général DessoUe, chef du cabinet, auquel la recon- 
naissance publique, eft mémoire de son noble désintê- 
ressementj déeerna le titre, aussi rare que bien mérité, 
de Ministre honnête homme. M. Decazes fut nommé pré- 
sident du Conseil, titre qu'il ne devait pas conserver 
longtemps ; triste eitemple de ces hommes sans déci- 
sion et sans caractère qu'une intrigue élève au pouvoir 
et qu'une intrigue en précipite. Le parti auquel il avait 
sacrifié sa popularité d'un jour, allait bientôt, pour prix 
de la déférence qu'il venait de lui montrer, déverser 
sur lui l'injure et la plus atroce calomnie. 

Dès les premiers jours de l'année 1820, si tristement 
célèbre, de funestes pressentiments qui annoncent tou- 
jours et précèdent les grands malheurs, semblaient 
agiter tous les esprits. Le ministère n'avait point encore 
présenté ces changements qu'il méditait dans l'une des 
lois les plus chères au pays ; prêt à passer le Rubicon 
de sa popularité et à renouveler le sacrifice du roi 
d'Argos en immolant sur les autels de l'ultra-royalisme 
cette loi, Tobjet naguère de ses plus tendres affections, 
il semblait reculer par un sentiment de pudeur et de 
honte le moment décisif ; un événement inattendu, un 
coup terrible vint trancher ses irrésolutions. Tout à 
coup, le 13 février au matin, le bruit se répand dans 
Paris que le duc de Berry avait été assassiné la veille 
en sortant de l'Opéra, et qu'il était mort, quelques 
heures après, des suites de la blessure. L'assassin avait 
été saisi; c'était un fanatique vulgaire, sans complices 
apparents, et qui n'avait obéi qu'à ses passions per- 
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sonnelles. Tout annonçait donc qu'il ne s'agissait que 
d'un crime isolé, également odieux à tous les partis, et 
contre lequel la nation entière allait faire entendre un 
cri unanime de réprobation ; cependant la faction tou- 
jours active, toujours funeste, qui avait profité de tous 
les malheurs de la France pour augmenter son in- 
fluence, trouvait Toccasion qui lui était offerte pour 
accabler ses ennemis et ressaisir le pouvoir, trop beUe 
pour la laisser échapper. Elle commença par chercher 
des complices à Louvel, et lorsque le rapport impartial 
et courageux du comte de Bastard devant la Chambre 
des Pairs, formée en haute cour de justice et chargée 
de juger ce grand coupable, eut prouvé jusqu'à l'évi- 
dence qu'il n'en avait pas; ce fut aux libertés même du 
pays qu'on s'en prît, et aux hommes qui en avaient si 
chaleureusement embrassé la défense. Ce sont les doc- 
trines fatales répandues par la presse qui ont allumé, 
disait-on, l'imagination de ce farouche sectaire, et le 
poignard de Louvel n'est qu'une idée libérale. Dès lors 
commença une nouvelle campagne du parti de la réac- 
tion pour ramener le pays au triste système de l'arbi- 
traire et du bon plaisir. Toutes les conquêtes de la 
liberté constitutionnelle, si chèrement payées par les 
malheurs de 1815, et obtenues au prix de tant d'efforts 
et de talents, furent perdues dans ce jour funeste ; la 
Charte fut de nouveau suspendue et violée ; le poignard 
de Louvel frappa d'un coup mortel toutes les institu- 
tions qu'elle avait promises au pays, et l'occasion si 
favorable qui semblait s'être présentée d'elle-même au 
commencement du ministère Desselle pour cimenter ^ 
une union durable entre le parti libéral et constitu- 
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tionnel et la royauté légitime parut, encore une fois, 
indéfiniment ajournée. 

Cependant le chef du Cabinet, par l'ascendant qu'il 
avait pris auprès du souverain, et par l'appui qu'il avait 
prêté, avant sa récente désertion, au triomphe des 
principes constitutionnels, avait trop mérité la haine de 
la faction ultra-royaliste, pour qu'elle ne le comprît 
pas dans la guerre qu'elle allait déclarer à «es mêmes 
principes et à ceux qui s'en étaient faits les champions. 
M. Clausel de Coussergues, à la Chambre des Députés, 
osa accuser ouvertement M. Decazes de complicité dans 
l'assassinat du duc de Berry, et bien que cette odieuse 
calomnie eût été repoussée avec indignation par M. de 
Saint-Aulaire, son beau-père, et par le mépris des hon- 
nêtes gens de tous les partis, M. Decazes, cependant, 
en butte à toutes les violences du côté droit, abandonné 
par le centre gauche, que sa défection avait profondé- 
ment blessé, resté sans appui dans des circonstances si 
difficiles, fut obligé de se retirer, et le 18 février il re- 
mit son portefeuille entre les mains du Roi. Comme 
son système avait toujours été de n'en avoir aucun ; 
qu'il ne s'appuyait sur aucun principe, se livrant tantôt 
à un parti tantôt à l'autre, selon les circonstances du 
moment, il ne disparut pas comme ces astres qui s'é- 
clipsent un moment pour reparaître avec plus d'éclat 
quand le nuage est passé, il eut le sort de ces brillants 
météores qui s'enflamment tout à coup dans une jour- 
née d'été au contact d'une atmosphère embrasée et qui 
s'éteignent pour toujours dès qu'ils ont touché la terre. 
M. Decazes tomba pour ne plus se relever, il avait mé- 

IV. 5 
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rite son sort, et cependant ses successeurs se char- 
gèrent de le faire regretter. 

Dès le lendemain du jour où M. le duc de Berry ve- 
nait d'expirer et sans donner à sa cendre le temps de 
se refroidir, le ministère, dont M. Decazes était encore 
lé chef, était venu présenter à la sanction législative 
trois lois restrictives ou plutôt destructives des plus 
précieuses garanties obtenues avec tant de peine dans 
les sessions précédentes, et que le parti qui se disait 
exclusivement royaliste et religieux, avait résolu d'im- 
moler, comme des victimes expiatoires, sur la tombe 
de l'illustre victime. Le premier projet de loi demandait 
la suspension pendant cinq ans, attendu la gravité des 
drconêtances, de la liberté de la presse, pour les jour- 
naux consacrés en tout ou en partie aux matières poli- 
tiques. Le second projet relatif à la liberté individuelle 
demandait la suppression pendant une année des ga- 
ranties données par l'article 4 de la Charte, et rétablis- 
sait le régime des arrestations arbitraires et des lois 
d'exception. Le troisième projet enfin, celui auquel le 
parti réactionnaire attachait une bien plus haute impor- 
tance qu'aux deux autres, profitait du malheur dont la 
France venait d'être frappée, pour déclarer hautement 
les modifications si souvent annoncées à la loi des élec- 
tions, modifications qui en changeaient absolument 
l'esprit et ne tendaient à rien moins qu'à faire de cette 
loi, devenue populaire par l'égalité qu'elle avait établie 
entre tous les citoyens, une loi d'aristocrates et de pri- 
vilégiés. Le nouveau projet, en effet, établissait pour la 
première fois le système d'un double collège et re- 
connaissait dans la Chambre élective deux sortes de 
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Députés, les uns représentants exclusift de la grande 
propriété, les autres nommés par les électeurs payant 
300 fr. de contributions, conformément aux disposi- 
tions de la loi électorale récemment votée. Enfin, pour 
comble d'humiliation, c'était M. Decazes, ce même mi- 
nistre qui un an auparavant avait combattu contre 
M. de Richelieu ce système bâtard antipathique à tous 
les sentiments de l'orgueil national, qui s'était chargé 
de le présenter aux deux Chambres législatives et d'en 
soutenir la discussion. Cette dernière honte du moins 
lui fut épargnée, grâce à la haine mal contenue de ce 
parti rétrograde dont il s'était fait l'instrument, et le 
nouveau cabinet dont M. de Richelieu avait consenti à 
prendre la direction, sans accepter aucun portefeuille, 
se chargea de la tâche difficile de détruire ainsi pièce 
à pièce tout l'édifice constitutionnel que son président 
avait lui-même contribué à élever d'une main si coura- 
geuse, lors de son premier ministère. 

La Chambre des Pairs, heureusement régénérée avant 
la fatale catastrophe du 1 3 février, se distingua du moins 
dans cette œuvre de destruction, qu'on peut regarder 
comme la première cause de tous les malheurs de la 
Restauration, par la résistance noble et ferme qu'elle 
opposa aux projets delà réaction. Elle montra qu'elle 
avait bien compris l'importance du rôle qu'elle était ap- 
pelée h remplir dans la savante ordonnance du gouver- 
nement représentatif, celui d'arrêter par le calme et la 
modération les entraînements des passions, et de sau- 
ver le pouvoir royal lui-même des dangers de conseil- 
lers perfides et funestes. On relit encore avec un senti- 
ment d^orgueil, après tant d'événements passés, les 
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beaux discours prononcés dans ces mémorables débats ; 
ils brillent à la fois par la raison, le patriotisme, un 
amour sincère de la gloire et des libertés du pays. Tous 
font ressortir avec des paroles empruntées à la plus 
mâle éloquence, Tinjustice qu'il y avait à punir la France 
entière par la perte de ses libertés, d'un crime isolé, 
d'un attentat qu'elle déplorait, d'un assassinat enfin qui 
répugnait à son caractère et qui n'avait pas trouvé un 
seul complice dans la nation. Tous les vieux athlètes de 
la liberté constitutionnelle, de Pontécoulant, Lanjuinais^ 
Boissy d'Ànglas, etc., et tous les jeunes néophytes, qui 
se faisaient gloire de marcher sous les mêmes drapeaux, 
s'empressèrent de descendre dans cette arène où allaient 
se décider encore une fois les destinées de la France. 
Le jeune duc de Broglie qui débutait alors dans la car- 
rière qu'il a constamment suivie depuis d'un pas aussi 
ferme que modéré, en combattant le projet de rendre à 
la presse les honteuses entraves auxquelles elle venait à 
peine d'échapper, s'écria avec une énergie et une cha- 
leur de conviction que l'âge et les événements n'ont 
jamais refroidies : « La censure ne convient quaux gou- 
vernements despotiqtAes, et comme un tel gouvernement ne 
saurait convenir à la France, je vote contre le projet. » 
Le vertueux duc de La Rochefoucauld, organe de la 
commission chargée de l'examen de la nouvelle loi, 
présenta un rapport admirable de courage et de raison 
oii il conclut, à l'unanimité de la commission, au rejet 
du projet proposé. Le comte de Pontécoulant, empressé 
de prêter l'appui de sa conviction désintéressée à un 
homme dont il vénérait le caractère et dont il s'hono- 
rait d'être l'ami, prit plusieurs fois la parole dans la 
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vive discussion qui s'engagea bientôt sur les conclu- 
sions du rapporteur. II laissa aux plus jeunes le soin 
de rappeler les avantages de F affranchissement de la 
presse et le danger de ravir à un peuple éclairé cette 
gardienne tutélaire de toutes ses autres libertés. Il com- 
battit le projet à un autre point de vue. Il le considéra 
comme une atteinte portée au droit de propriété ga- 
ranti par Tarticle 9 de la Charte. 

L'article 2 du projet, en effet, était ainsi conçu : 

« Aucun desdits journaux et écrits périodiques ne 
« pourra être publié qu'avec l'autorisation du Roi. » 

Cet article devait s'étendre, dans la pensée du gou- 
vernement, aux journaux déjà existants comme à ceux 
qui seraient créés par la suite; il avait donc, pour 
ainsi dire, un effet rétroactif, et compromettait des in- 
térêts fondés par une loi antérieure ; mais le ministère 
refusait de s'expliquer à cet égard, de peur de froisser 
trop ouvertement les sentiments d'équité de la Chambre. 
C'est pour les forcer à rompre le silence que M. de 
Pontécoulant avait demandé la parole : 

, « ... L'étendue de l'article en discussion serait fixée, 
disait-il, si les- ministres du Roi consentaient à s'ex- 
pliquer. Mais parce qu'ils gardent le silence faudra-t-il 
abandonner les intérêts de la propriété ? C'est en effet 
une question de propriété qne je traite ici. La posses- 
sion des journalistes, fondée sur une loi existante, ac- 
quise au prix des sacrifices qu'elle imposait, a aujour- 
d'hui ce caractère. On leur a dit : la presse est libre, 
aucune limite, aucune réserve n'est apposée à vos pu- 
blications ; seulement, en cas d'abus, vous répondrez 
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devant la loi des faits qu'elle a qualifiés crimes ou dé- 
lits. Cette condition ils Tont acceptée. Qu'ils aient en- 
suite bien ou mal usé de la liberté qui leur était ac- 
cordée, c'est une question parfaitement indifi'érente. 
S'ils ont abusé on a dû les poursuivre^ et leur punition 
a vengé Tordre public ; s'ils n'ont pas été poursuivis, 
pourquoi seraient-ils jugés coupables, et punis comme 
tels? Si la loi est vague, obscure, insuffisante, ce n'est 
pas à eux, c'est à nous qu'il faut imputer ses vices* Que 
peut-on aujourd'hui leur demander sans injustice, si- 
non d'obéir à la loi nouvelle qui sera faite ? J'appuie 
les changements proposés à la rédaction de l'article 3. > 

Le résultat de cet appel chaleureux aux principes 
éternels de la justice, fut l'adoption par la Chambre 
d'un paragraphe additionnel à l'article 2 rédigé par 
le comte Mole, et qui garantissait les droits acquis des 
journaux existants. Cet article était ainsi conçu : 

« Toutefois les journaux et écrits périodiques ac- 
« tuellement existants, continueront de paraitr.e en se 
« conformant aux dispositions de la présente loi. » 

La loi fut ensuite adoptée dans son ensemble à une 
assez forte majorité, mais elle avait subi d'heureui^ 
amendements qui en avaient fait disparaître les plus 
graves inconvénients. Son action, au lieu d'être étendue 
à cinq ans comme l'avait fixé le projet ministériel, de-^ 
vait cesser de plein droit à la fin de la session de 1820| 
et M. de Pontécoulant avait fait écarter par un élo« 
quent rappel aux principes de la Charte une proposi^ 
tion qui eût ajouté à ses rigueurs en statuant que la 
oensure, rétablie pour les journaux et écrits périodiques, 
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serait étendue à toutes les brochures et pamphlets ayant 
moins de cinq feuilles d'impression \ 

La proposition de loi qui soumettait à T arbitraire de 
la police et de ses agents la liberté des citoyens ne 
fut pas combattue avec moins d'énergie. Plus de cin- 
quante pairs s'étaient fait inscrire contre le projet mi* 
nistériel ; aucun des nouveaux menabres introduits par 
Tordonnance du 5 mars 1819^ pour s'opposer aux ten- 
dances rétrogrades de l'ancienne majorité, et défendre 
les principes de la Charte contre ses éternels ennemis, 
ne manqua à sa noble mission « M. de Pontécoulant fut 
encore des premiers à descendre dans l'arène. 

« ... Je n'ai jamais refusé, dit-il, h aucun gouverne- 
ment les moyens légaux qu'il m'a demandés comme né- 
cessaires à l'exercice de son autorité. Mais ici de quoi 
s'agit-il ? Les ministres ne l'ont pas nié, et sur ce point 
j'applaudis à leur sincérité, c'est un pouvoir discrétion- 
naire, c'est l'arbitraire qu'ils nous demandent. L'arbi- 
traire ne fait qu'irriter les passions et transforme en 
fanatisme l'amour contrarié de la liberté. Un grand 
crime a été commis, et on Tattribue aux doctrines per<- 
nicieuses répandues parmi le peuple. A ces maux on ne 
voit de remède que dans l'arbitraire ; c'est par la jus- 
tice, la bonne foi, l'exacte observation, des lois qu'on 
rappelle les hommes aux sentiments du devoir et de la 
moralité. L'abrogation des lois d'exception avAit depuis 
six mois rétabli la tranquillité dans les esprits ; pour"* 
quoi cette tranquillité a-t-elle été troublée, d'oii vient 

> Le duc de Doudeauville, auteur de la proposition, la retira de lui 
même après le discours de M. de PontécoulaDt , par les sentiments 
d*fliUmê et d*ainitié qu'il avait pour sa personne. 
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rinquiétude qui Ta tout à coup remplacée? Je n'hésite 
pas à le dire, la première cause en est dans Tindécision 
du gouvernement, dans la perpétuelle remise en ques- 
tion du système constitutionnel. Mais que faut-il donc 
faire, dira-t-on, pour réprimer la licence, prévenir les . 
séditions et arracher la France aux fureurs des partis? 
Il faut rassurer les esprits au lieu de les alarmer ; con- 
solider nos institutions au lieu de les ébranler ; complé- 
ter enfin les lois organiques sans lesquelles la Charte 
ne peut avoir de vie ni de fixité. Si l'on eût plus tôt fait 
usage de ces moyens, l'agitation qu'on nous signale 
aujourd'hui serait calmée depuis longtemps et le trône 
ne serait entouré que des actions de grâce d'un peuple 
reconnaissant. Plein de confiance dans leur effet, je 
vote contre la loi proposée, non-seulement comme inu- 
tile, mais comme dangereuse même pour la monarchie 
qu'elle prétend protéger. 

M. Daru, écrivain distingué et administrateur aussi 
intègre qu'habile sous Napoléon, qui avait été appelé, 
dans la grande promotion de M. Decazes, à l'honneur 
de siéger dans la Chambre, après avoir prouvé par des 
exemples choisis dans l'histoire de tous les peuples, 
que les lois d'exception n'ont jamais sauvé les États, 
mais qu'au contraire elles perpétuent les haines et pré- 
parent des vengeances nouvelles, dans un discours re- 
marquable par la force du raisonnement et la sa- 
gesse des principes , discours qu'il faudrait citer en 
entier pour ne pas en atténuer l'effet, s'écriait avec un 
triste pressentiment des dangers du pays: « Enfin c'est 
au nom de la France en deuil qu'on réclame le sacrifice 
de nos libertés ; mais la juste douleur de la France, 
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rend-elle ce sacrifice plus utile, plus nécessaire? Àh ! ce 
qu'il faudrait sacrifier sur la tombe du prince que nous 
pleurons, ce sont les haines qui nous divisent, les pas- 
sions qui nous égarent. Au lieu d'attaquer, de mutiler 
cette Charte, le plus grand bienfait, le plus beau titre 
de gloire d'un roi véritablement éclairé sur les besoins 
de son pejuple, que n'employons-nous à la maintenir, à 
la préserver de toute atteinte, nos soins et nos efibrts? 
Pourrions-nous consentir à priver nos enfants d'un si noble 
héritage t à substituer à cette loi sainte, une loi super* 
flue, impuissante pour le bien, dangereuse pour le trône 
même, puisqu'elle tend à lui faire des ennemis? Pour 
une nation puissante et éclairée^ point de liberté sans la 
manarchief point de monarchie stable si elle n'est tempé- 
rée, point de monarchie tempérée sans constitution, 
point de constitution enfin avec le régime des lois 
d'exception. » 

Le brave général Belliard, dont la promotion à la 
pairie avait la même origine, ne fut pas moins éner- 
gique ; il avait été lui-même victime de la réaction, en 
1815, et défendait une question personnelle : « ... Gom- 
ment, après ce que nous avons souffert des lois d'ex- 
ception^ peut-on en demander encore? 1815 est-il déjà 
oublié? C'est à la Chambre des pairs qu'il appartient 
d'être à la fois l'espoir du trône et des libertés publi- 
ques, de défendre l'un contre l'anarchie et les autres 
contre le despotisme. Elle remplira cette double tâche 
en rejetant une loi dont l'adoption ne serait pas moins 
funeste pour le Roi que pour le peuple. Quant à fnoi, 
qui la combats, je crois servir aussi utilement ma patrie 
en repoussant à la tribune les attaquas dirigées contre la 



' 
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ChartCy que si, Vépée à la mam^je m' opposais 9ur la fron^ 
tière à une invasion ennemk. » 

Inutiles efforts de la sagesse et de la modération 
contre les violences des passions déchaînées, la loi fîit 
votée comme la précédente, sous Fempire des circon- 
stances; les ministres avaient déclaré qu'ils n'avaient 
point trouvé d'autre moyen de prévenir de nouveeux 
attentats, et l'on sacrifiait encore une fois à la peur 
toutes les libertés du pays. Le ministère^ sans doute^ 
était de bonne foi, car il était encore composé d'bon* 
nétes gens ; il croyait avoir consolidé le trône des Bour*- 
bons ; mais il eut lieu de s'apercevoir bientôt qu'on s'é- 
tait servi de lui comme d'un instrument utile, et qu'il 
n'avait travaillé en définitive que dans l'intérêt d'un 
parti* 

C'était surtout sur la loi des.éleotions que s'était con* 
centrée toute l'attention des vrais amis du régime re- 
présentatif; les deux autres lois, quelque funestes 
qu'elles pussent être, n'étaient regardées que comme 
des mesures exceptionnelles et d'une existence par 
conséquent passagère. De la loi d'élections, au con- 
traire, pouvait dépendre le sort de la monarchie 
constitutionnelle; car avec un système menteur, avec 
un système de corruption introduit par la loi ou par 
les agents qui l'exécutent, l'opinion du pays n'étant 
plus représentée, est forcée tôt ou tard pour se faire 
jour de recourir aux émeutes et aux révolutions* On 
sait l'histoire singulière de ce projet de loi : pré-* 
sente par le ministère, il avait d'abord rencontré une 
vive opposition à la Chambre des députés, quand par 
l'un de ces événements asse2 fréquents dans les annales 
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parlementaires, ua amendement inattendu qui boule- 
versait presque dans son principe le projet ministériel, 
et qui sans satisfaire complètement aucune opinion 
semblait accorder à chacune un triomphe partiel sur ses 
adversaires, vint tout à coup mettre tout lé monde d'ac-- 
cord et réunit la presque unanimité des suffrages. Le 
gouvernement s'empressa d'adopter le projet ainsi mo- 
difié et c'est dans cet état qu'il le porta à la Chambre 
héréditaire, en fondant sur cet accord si merveilleuse- 
ment rétabli dans l'autre Chambre, et sur la difficulté 
d'obtenir la même majorité pour toute autre loi supé- 
rieure même par ses combinaisons à celle qui venait 
d'être votée, la nécessité pour la Chambre des Pairs de 
l'adopter sans nouvel amendement. Le nouveau code 
électoral introduisait pour la première fois dans la lé- 
gislation ces combinaisons si longtemps rêvées par le 
parti ultra-royaliste comme la sauve-garde de la mo- 
narchie, le système du double vote et des électeurs 
privilégiés. Il augmentait le nombre des députés en 
cohservant l'élection directe pour tous les électeurs. 
Seulement il établissait des collèges d'arrondissements 
électoraux et des collèges de départements. Dans les 
premiers, tous les contribuables payant 300 francs con- 
couraient à l'élection des 258 députés dont se composait 
à cette époque la Chambre élective ; le quart le plus 
imposé de ces électeurs nommait ensuite 172 députés 
qui devaient compléter le nombre de 430 membres at- 
tribué désormais à la Chambre élective^ Voilà quel était 
en résumé le nouveau système électoral dont le minis- 
tère semblait avoir attendu de merveilleux effets ; il 
avait, sans doute, fondé sur lui les espérances d'une 
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longue existence et de plusieurs années de calme et de 
tranquillité, il eut lieu, dès la première épreuve, de re- 
connaître combien il s'était trompé dans ses calculs. 

Les grands collèges de 1820 et de 1821 envoyèrent 
à la Chambre les plus fougueux coryphées du parti 
ultra-monarchique, et des hommes qui, malgré les er- 
reurs de leur politique, n'avaient point encore abjuré 
tout sentiment de modération et de justice, ne purent 
se maintenir longtemps devant une majorité impérieuse 
et exagérée. Obligés de chercher leur appui dans le 
côté droit pour résister aux attaques incessantes du 
parti libéral, ils avaient eu l'imprudence d'appeler dans 
le Conseil MM. de Villèle et de Corbières, leurs plus 
violents adversaires, avec le titre et les appointements 
de ministres, mais sans départements; c'étaient des mi- 
nistres à la suite, des espèces de doublures, prêtes à 
prendre les places de leurs chefs d'emploi. Toutes les 
hautes positions de l'administration avaient été livrées 
aux hommes de 1815, le système des destitutions, des 
épurations et des dénonciations avait repris toute sa 
vigueur. Un ministère placé dans une aussi fausse po- 
sition ne pouvait convenir à aucune opinion ; le parti 
qui s'en était servi comme moyen d'arriver au pouvoir, 
le renversa du premier choc dès qu'il n'eut plus besoin 
de son secours. Au commencement de la session de 
1821, MM. Pasquîer, Siméon, de Serre remirent leurs 
portefeuilles, qui passèrent aux mains de MM. de Vil- 
lèle, Corbières et Peyronnet, et la faction ultra-royaliste 
s'empara enfin de ce suprême pouvoir, objet de tant 
d'intrigues et si inutilement convoité depuis l'ordon- 
nance du 5 septembre 1815. Le parti rétrograde triom- 
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pha^ il était au comble de ses vœux, mais la France 
commença à trembler, car comme l'a dit un écrivain 
célèbre, il suffisait de savoir d'oà l'on venait pour prévoir 
où bientôt on allait être conduit. 

Ainsi finit cette administration funeste qu'on a nom- 
mée le second ministère de M. de Richelieu ; bien diffé- 
rent du premier et par ses résultats et par le souvenir 
qn'il a laissé dans Tesprit des hommes véritablement 
attachés à la monarchie constitutionnelle. Arrivé au 
pouvoir à la suite d'une catastrophe déplorable, il ral- 
luma toutes les passions qu'il aurait dû s'efforcer 
d'éteindre ; il remit en question toutes les conquêtes de 
la révolution sur l'absolutisme et l'esprit rétrograde; 
toutes les garanties promises par la Charte, et obtenues 
au prix de tant d'efforts depuis six ans, furent anéan- 
ties; celles qu'on attendait encore indéfiniment ajour- 
nées. Les positions de la haute administration, comme 
les portes d'une ville qui capitule, furent remises au 
parti triomphant ; les dénonciations, les destitutions, les 
procès politiques, reprirent leur cours comme dans les 
mauvais jours de 1815. Tout homme soupçonné d'opi- 
nions libérales fut écarté des fonctions civiles ; tout can- 
didat affilié à la congrégation fut chaudement appuyé 
dans les élections; enfin en se retirant, pour achever 
son ouvrage, cette administration plus faible peut-être 
que mal intentionnée, plus aveugle encore que coupable, 
remit le pouvoir entre les mains de ces hommes qui se 
disaient les amis exclusifs de la monarchie des Bour- 
bons et qui semblaient appelés par la Providence pour 
la conduire à sa perte. 

Tels furent lés résultats de la politique timide et in- 
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certaine de M. de Richelieu dont nous avons dépeint 
plus haut la conscience pure, la vue courte et le carac- 
tère Indécis. Jamais avec des intentions droites, une in- 
tégrité rare et une loyauté reconnue de tous les partis, 
homme d'État peut-être n'a été plus fatal à son pays. II 
ne voulait pas le mal et il était incapable de faire le 
bien. Il connaissait tous les dangers des hommes aux- 
quels il prêtait son appui et son influence morale, mais 
il espérait en s' arrêtant à temps s'ils voulaient le mener 
trop vite et trop loin, leur opposer dans son immobilité 
même un obstacle insurmontable. « En aucune circon- 
stance : — a dit l'éminent écrivain * qui a tracé d'une 
main si habile, le portrait de ce ministre dont les fai- 
blesses ont eu de si funestes résultats, — le caractère, 
la position et le genre d'influence qui lui étaient pro- 
pres, ne se sont déployés aussi clairement, aussi com- 
plètement que dans son dernier ministère... » Sans doute 
en appelant MM. de Villèle et de Corbière dans le Con- 
seil, il s'était promis un peu de repos; il crut l'ancien 
régime acquis et gouverné, la fusion du centre et du 
côté droit accomplie. Bientôt il put s'apercevoir qu'il 
s'était trompé dans tous ses calculs; ce fut la fable re- 
nouvelée de la lÂce et de ses petits; dépassé et aban- 
donné par ceux qu'il avait appelés comme auxiliaires, 
il vit son influence perdue et fut obligé de donner sa 
démission. Mais par une conséquence naturelle de Tin- 
stabilité de son caractère, cette abdication d'un pouvoir 
qu'il n'avait point désiré, qu'il n'avait accepté que par 
dévouement, fut pour lui un sacrifice pénible et dou- 

* M. Guizot^ Du Gûuvememeni de la France. 
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loupeux. Il était sorti volontairement et presque avec joie 
de son premier ministère, cette fois il ne Tabondonna 
que contraint et avec des sentiments tout opposés. 
L'ingratitude de ses nouveaux alliés l'avait vivement 
blessé; son cœur, a dit Tun de ses panégyristes*, avait 
été profondément atteint. Ce coup imprévu Taccabla ; ses 
derniers jours furent tristes et languissants, et quelques 
mois après, le 17 mars 1822, il mourut dans un état 
voisin de Tindigence, délaissé par ceux qui lui devaient 
leur élévation et leur fortune, et entouré seulement de 
quelques amis qui étaient venus se presser autour de 
lui aux jours de sa disgrâce. 

Si les talents politiques du duc de Richelieu ne fu- 
rent point toujours à la hauteur des grandes circonstan- 
ces dans lesquelles il s'était trouvé, le souvenir de ses 
vertus privées du moins a mérité de lui survivre et doit 
être cité comme un exemple à tous ceux qui, en France, 
seront appelés à exercer le pouvoir ministériel. Simple, 
loyal, désintéressé, une rente de 13,000 francs sur 
l'État composait, dit-on, toute sa fortune lorsqu'il mou- 
rut. Quelques jours auparavant, le roi Louis XVIII, dont 
la reconnaissance n'était pas la vertu favorite, pour 
adoucir sans doute les remords de sa conscience pour 
la conduite qu'il avait tenue envers un homme qui lui 
avait rendu de si grands services, avait fait voter par 
les Chambres en faveur du ministre disgracié, et à titre 
de récompense nationale, une dotation de 2 millions. 
M. de Richelieu ne pouvant refuser cette munificence 
royale qu'il n'avait point sollicitée, en fit aussitôt dona- 

* M. le cardinal de Bausset, Éloge du duc de Richelieu* 
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tion aux hôpitaux civils de la ville de -Bordeaux dans 
laquelle il se trouvait en ce moment. Parmi d'autres 
exemples de cette noble abnégation des intérêts pécu- 
niaires, si rare aujourd'hui même dans les hautes sphè- 
res de la société, que nous pourrions citer, nous rap- 
porterons le trait suivant, dont M. de Pontécoulant qui 
avait sous ce rapport avec cet homme d'État, tant de 
points de ressemblance, avait été le témoin et qu'il 
aimait non sans quelque malice à raconter dans l'occa- 
sion à ceux de ses collègues que le choix du Roi appe- 
lait à faire partie de quelque nouvelle combinaison mi- 
nistérielle. Un jour, c'était au temps de la première 
administration de M. de Richelieu, M. de Pontécoulant, 
amené par une affaire personnelle, se trouvait dans 
son cabinet, à l'hôtel des affaires étrangères, lorsque le 
directeur de la comptabilité s'y présenta, et après avoir 
échangé avec le ministre quelques paroles sans impor- 
tance, se retira en déposant sur son bureau un paquet 
volumineux. « Qu'est-ce que cela. Monsieur? dit le duc 
de Richelieu qui venait de prendre possession de son 
nouveau poste. — Ce sont les frais ordinaires d'instal- 
lation attribués au ministre des affaires étrangères, 
répondit le directeur, vingt-cinq mille francs en billets 
de banque que j'ai l'honneur d'apporter à Votre Excel- 
lence, elle peut s'en assurer par elle-même. — Il n'en 
est pas besoin, répondit en riant le ministre, rempor- 
tez ce paquet, mon installation n'exigera pas des frais 
si considérables, ma valise est en bas, un garçon de 
bureau suffira pour la monter ici. » M. de Richelieu est 
mort sans laisser d'héritier de son nom ; il est malheu- 
reux qu'il n'en ait pas laissé davantage de ses vertus 
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modestes parmi ses successeurs au gouvemeinent de 
rÉtat. 

L'année 1821 avait été marquée par un événement 
qui, arrivé quelques années plus tôt, aurait pu boulever- 
ser FEurope et aurait retenti sans doute dans le monde 
entier, mais qui, au milieu des idées nouvelles qui 
avaient surgi, et de F agitation des esprits portés tout 
entiers vers TafiFermissement des principes constitution- 
nels, passa presque inaperçu et sans produire sur les 
coIl|^mporains même la sensation qu'on pourrait attri- 
buer à un si grand fait historique. Le 5 mai de cette 
année. Napoléon avait expiré sur le rocher de Sainte- 
Hélène» d'une mort prématurée, victime, comme il Ta dit 
lui-même, dans son testament, de l'oligarchie britanni- 
que, et étonnant le monde, comme les grands hommes 
de l'antiquité, par l'immensité de son infortune comme 
il Pavait ébloui par la grandeur de ses prospérités. La 
Restauration désormais affranchie de toutes les craintes 
que son éloignement n'avait pu dissiper, et qu'entrete- 
nait sans qu'elle osât se Tavouer à elle-même, cette es- 
pèce de fascination qu'il exerçait encore sur les classes 
populaires, qui s'attendaient à chaque instant à le voir 
reparaître sur la scène du monde, pouvait désormais 
marcher d'un pas plus sûr dans les voies libérales que 
le roi Louis XVIII avait ouvertes à la nation française. 
Hais malheureusement l'administration qui venait de 
renverser le duc de Richelieu, paraissait peu disposée à 
suivre ces errements qui auraient pu encore une fois 
sauver la monarchie. 

En eflFet à peine les représentants du système abso- 
lutiste avaient-ils mis la main au pouvoir, qu'une agi- 
IV. * 6 
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tatioû sourde et menaçante se répandit dans tôulë la 
France. Les passions politiques se réveillèrent, les 
conspirations se multiplièrent. Une police perfide au 
lieu de les prévenir et de les étouffer, semblait elle- 
même les provoquer et les encourager. Le système 
des ultra-royalistes à cette époque paraissait être d'ef- 
frayer le Roi et la famille royale sur les projets des 
libéraux et de leur montrer la France comme un fbyer 
de conspirations incessantes dirigées contre la monar- 
chie et contre leurs personnes ; complots que le gou- 
vernement représentatif était trop faible pour réprimer 
et doiit il n^était possible de triompher que par les lois 
exceptionnelles et par un retour sincère au gouverne- 
ment absolu. Malgré la modération naturelle de M. de 
Villèle et la prépondérance qu'il avait acquise dans le 
Conseil, l'ascendant de M. de Corbières avait fini par 
triompher de sa propre résistance et un esprit de vio- 
lence et d'emportement fut le caractère de tous les actes 
de ce premier essai d'une administration ultra-roya- 
liste. 

Toutefois les maladresses et les imprudences du parti 
libéral dans la Chambre éle(5tive, il faut l'avouer, nui- 
sirent plus que le reste peut-être, en ces circonstances 
difficiles, à la cause des libertés constitutionnelles, dont 
il se prétendait le zélé défenseur, et il sembla qu'il eût 
pris â tâche de justifier toutes les perfides accusations 
de ses adversaires. Rien n'égalait la véhémence des 
députés du côté gauche dans cette assemblée; des 
invectives dirigées contre la famille royale elle-même 
motivèrent plus d'une fois le rappel à l'ordre de quel- 
ques-uns d'entre eux. Furieux d'avoir été pris pour du- 
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pes dans la discussion de Tadresse, où ils s^étaient 
joints au côté droit pour renverser le ministère Riche- 
lieu qu'ils n*aimaient pas, et avaient précipité du pou- 
voir des hommes modérés, qui au fond du cœur parta- 
geaient leurs opinions, pour en ouvrir l'entrée à d^s 
hommes qu'ils détestaient et qui avaient voué à leurs 
idées comme à leurs personnes une haine implacable. 
De là cette colère mal retenue, qui perçait dans les dis- 
cours des plus prudents, de là ces fureurs, ces violen- 
ces qui emportaient souvent au delà des plus simples 
convenances ceux qui savaient moins bien contenir leur 
exaltation. 

Les événements extérieurs étaient venus dans ce mo- 
ment fournir un élément de plus à Tirritation des partis 
et aux haines profondes qui les divisaient. Les idées 
constitutionnelles, malgré la persécution qu'elles éprou- 
vaient en France et peut-être à raison de cette persécu- 
tion même, avaient fini par déborder au dehors, et par 
pénétrer dans les contrées qui avaient eu le plus à souf- 
frir des rigueurs du gouvernement absolu. L'esprit 
d'indépendance se manifestait de toutes parts; l'Italie, 
ce foyer de révolutions toujours comprimé, mais tou- 
jours embrasé, donna le signal; une révolte éclata si- 

« 

multanément en Piémont et dans le royaume de Naples ; 
la commotion se fit bientôt sentir en Espagne, dernier 
asile où s'était renfermée la monarchie absolue de 
Charles-Quint et de Philippe II, tempérée par les bû- 
chers de Tinquisition. Une révolution renversa ces in- 
stitutions vermoulues et en arrière de trois siècles sur 
la civilisation du reste du globe. La Sainte-Alliance s'é- 
mut d'une pareille audace ; les rois de la coalition, qui 
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n'avaient point encore abdiqué le droit de suprématie 
sur l'Europe qu'ils s'étaient arrogé en 1815, accouru- 
rent au congrès de Vérone, et avisèrent aux moyens 
les plus prompts d'éteindre l'incendie, avant qu'il n'eût 
pris de plus grands développements. Les armées autri- 
chiennes occupèrent le Piémont et franchirent les 
Abruzzes ; le^gouvernement français fut chargé d'entrer 
en Espagne, d'y réduire y esprit d'indépendance qui 
venait de s'y manifester et de rétablir sur ses antiques 
bases le trône absolu de Ferdinand II. M. de Villèle 
avait trop de modération dans le caractère et de bon 
sens dans l'esprit, pour agréer, sans répugnance, une 
pareille proposition, mais il se trouva forcé de s'y sou- 
mettre tant par les exigences des souverains rassemblés 
à Vérone que par la fausse politique de M. de Cha- 
teaubriand qu'il avait envoyé au congrès pour y repré- 
senter la France, et qui toujours emporté par son ima- 
gination chevaleresque plutôt que guidé par les principes 
d'une sage politique, avait embrassé avec chaleur la 
cause des Bourbons d'Espagne comme la continuation 
de la grande œuvre de Louis XIV et comme une occa- 
sion miraculeusement offerte par la Providence pour 
donner à la nouvelle armée de la Restauration cette au- 
réole de gloire qui lui avait manqué jusque là et qui 
semblait être demeurée le partage exclusif des armées 
impériales. L'événement, malgré les premiers succès 
qui couronnèrent l'entreprise, prouva dans la suite 
combien les vues de l'homme d'État étaient supé- 
rieures aux illusions du poëte et du romancier. 

Le gouvernement français avait réuni sur la frontière 
d'Espagne, sous le titre d'armée d'observation, des 
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forces considérables et il espérait assister ainsi l'arme 
au bras, aux événements qui se préparaient. La Sainte- 
Alliance, pour le contraindre à sortir de son rôle pas- 
sif, lui offrit l'alternative de livrer à ses troupes des- 
cendues, d'fialie par le col de Tende, un passage à 
travers les provinces méridionales de la France pour se 
porter sur les Pyrénées, s'il ne voulait pas lui-même 
ordonner à ses baïonnettes de les franchir. Il fallait 
choisir entre ces deux partis et se résigner à celui qui 
paraissait le moins préjudiciable à l'honneur du pays. 
Le principe de l'intégrité du territoire prévalut et l'ex- 
pédition d'Espagne fut résolue. 

tin gouvernement constitutionnel intervenant à main 
armée pour faire prévaloir dans un état voisin les prin- 
cipes du gouvernement absolu, était un non-sens trop 
évident pour ne pas causer dans tout le parti libéral un 
soulèvement général et devenir le signal des plus ar- 
dentes récriminations. Contenu par les entraves mises 
à la liberté de la presse, le mécontentement se fît jour 
à la tribune de la Chambre élective; les plus sinistres 
prédiQtions accueillirent l'annonce de cette nouvelle 
intervention des Français dans les affaires de la Pénin- 
sule. Tous les malheurs de la première invasion, toules 
ces vengeances terribles d'un peuple ulcéré contre nos 
infortunés soldats, toutes ces catastrophes qui avaient 
amené la chute de Napoléon, allaient se renouveler, et 
conduire enct ornent français h sa 

perte. Les ci t, n'étaient pas les 

mêmes; en 1 combattait pour de 

vieux préjugi nés profondes dan; 

la nation, il > es les royalistes e! 
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les prêtres; il défendait enfin son indépendance qu'un 
peuple fier et courageux ne se laisse jamais enlever sans 
une résistance désespérée. En 1823, au contraire, la 
nation espagnole était loin d'être unanime dans la nja- 
nifestation qui venait d'avoir lieu; elje n'était point 
mûre pour les idées nouvelles qu'on voulait y faire pé- 
nétrer ; enfin son indépendance n'était poijit menacée, 
puisque le gouvernement français annonçait qu'il n'in- 
tervenait que pour délivrer Ferdinand VII de l'oppres- 
sion où on le supposait retenu et qu'il repasserait les 
Pyrénées du moment que le roi d'Espagne aurait recou- 
vré sa liberté. Mais cette difi*érence de situation, qui 
devait faire le succès de l'expédition royaliste de 18J3, 
ne pouvait être justement appréciée par des esprits 
prévenus et par une opposition disposée à combattre, 
quelquefois même aux dépens de la gloire nationale, 
tous les projets enfantés par ses adversaires. Aussi dans 
aucune circonstance le côté gauche ne se montra-t-il 
plus inhabile à lire dans l'avenir et ne prouva-t-il mieux 
le danger de juger d'après les faits accomplis des évé- 
nements futurs que des circonstances nouvelles peuvent 
modifier de mille manières. Déjà le général Foy, cet 
orateur entraînant dont l'éloquence empruntait à l'im- 
pétuosité de son caractère, à la chaleur de son âme 
et de son patriotisme, ses effets les plus imprévus, 
et auquel on a pu appliquer, mieux qu'à aucun autre, 
le mot fameux de Vauven argues : « Les grandes pen- 
sées viennent du cœur, » s'était écrié, en parlant de 
l'intervention des Autrichiens dans le royaume de Na- 
ples : € Je connais les Abruzzes, c'est une barrière in- 
franchissable, ils n'y pénétreront jamais. — Mais, lu{ 
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avaît-op crié aussitôt des bancs de la droite, ils y sont 
entrés; le courrier du jour en apporte la nouvelle, — 
Eh bien ! tant mieux, avait répliqué avec un geste su- 
blime l'imperturbable orateur, ils n'en sortiront plus ! » 
Quelques jours ne s'étaient point écoulés et l'oracle 
était démenti, on apprenait que les troupes min- 
chienuies occupaient paisiblement le royaume de Naples. 
Mais les affaires d'Espagne devaient troipper d'une 
manière plus tranchée encore les sinistres prédictions 
du côté gauche et l'irritçition qu'elles avaient excitée, 
amena dans la Chambre une scène violente qui eut sur 
l'affermissement n^ême du gouvernement constitution- 
nel sous la monarchie des Bourbons de la branche aînée, 
une influence funeste. De tous les orateurs de l'opposi- 
tion nul plus que le député Manuel n'avçiit porté jusqu'à 
l'extrême l'art d'irriter ses adversaires ; il était rare qu'il 
montât h la tribun^ sjins excitelr bientôt les myrmures 
i mprobateurs du pôté droit ; il était plus r^re encore 
qu'il en descendît sws avoir été l'objet de quelque rap- 
pel à Tordre. Si les imprudences du côté gauche ont 
puissamment contribué à amener au pouvoir la faction 
ultra-royaliste^ et à éteindre chez le roi Louis XVIIl une 
sorte d'attrait instinctif (jui l'attirait vers les opinions 
et les talents . distingués du parti constitutionnel, on 
peut dire que les excentricités et les intempérances de 
langage du député Manuel, y ont eu la plus forte part. 
C'était pourtant u» homme excellent dans les relations 
privées, doux, réservé, timide mêmie ; d'jin commerce 
agréable, ami sûr, d'une grande politesse avec les hom- 
mes, d'upe galanterie reçji.erchée avec les femmes. Dans 
un salon, son sourire était plein de bienveillance, sa 
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modestie inspirait l'intérêt, son accueil bienveillant ap- 
pelait la confiance. Dès qull montait à la tribune ce 
n'était plus le même homme, les ais de son plancher 
étaient pour lui le trépied de la sibylle ; il tremblait, il 
écumait, il semblait impatient sous Vaiguillon du dieu 
qui le pressait. Ses discours, commencés d'une voix pure 
et peu éclatante, s'élevaient, et s'animaient par degrés; 
bientôt sa figure habituellement pâle se colorait d'un 
vif incarnat, ses gestes devenaient plus précipités, ses 
raisonnements se changeaient en invectives ; il ne cher- 
chait plus à convaincre ses adversaires, mais à les irri- 
ter, à les blesser ; malheur alors à tout ce qui se pré- 
sentait devant lui, rien n'était sacré pour l'orateur qui 
ne se connaissait plus lui-même. 

L'inviolabilité royale, les droits sacrés de la plus no- 
ble infortune, n'étaient plus que de vaines entraves sa- 
crifiées au complément de sa pensée ou au besoin de 
ses périodes. Manuel avait pourtant un vrai talent, il 
avait montré une grande fermeté d'âme dans la Cham- 
bre des Cent-Jours ; mais il ignorait l'art de confondre 
ses adversaires sans lés injurier et de recouvrir enfin, 
comme Benjamin Constant, les mouvements de son indi- 
gnation des formes de la politesse la plus exquise ou 
de la plus mordante ironie. Lorsqu'on relit dans les 
annales parlementaires, ces discussions virulentes qui 
accompagnèrent les premiers essais de l'établissement 
du gouvernement représentatif en France et qu'on re- 
connaît combien avec un peu plus de prudence, il eût 
été facile à ceux qui s'en étaient proclamés les défen- 
seurs, d'en implanter à jamais les racines sur ce sol si 
bien préparé à les recevoir et d'acquérir des droits 
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éternels à la reconnaissance de leur pays, on se de- 
mande quelle pouvait être la pensée secrète d'hommes 
aussi éminents par leur esprit et leurs talents que Té- 
taient les Manuel, les Demarçay, les d'Argenson, etc., 
lorsqu'ils attaquaient avec une violence, qui semblait 
inspirée plus encore par la haine que par la convic- 
tion, le gouvernement du sage monarque auquel la na- 
tion française était redevable d'un si grand bienfait. 
Avaient-ils le dessein arrêté d'anéantir la branche atnée 
des Bourbons? Alors ils ne devaient pas s'étonner des 
mesures de légitime défense qu'elle prenait pour ré- 
sister aux efforts d'ennemis irréconciliables. Ne vou- 
laient'ils, au contraire, comme la grande majorité du 
pays, qu'obtenir la jouissance calme et assurée, sous 
une monarchie tempérée, des garanties promises par la 
Charte ? Alors comment ne s'apercevaient-ils pas que 
des discours si pleins de fiel et d'amertume ne pouvaient 
que rallumer les défiances et entretenir l'irritation? 
M. de Pontécoulant que ses opinions libérales ratta- 
chaient aux députés du centre gauche de la Chambre, 
et.qui avait fait de l'établissement du gouvernement re- 
présentatif en France le but spécial ou plutôt l'unique 
objet des travaux de toute sa vie, ne voyait pas sans 
douleur et sans de sinistres prévisions toutes ces dan- 
gereuses discussions, où se laissaient entraîner trop 
souvent des hommes dont il estimait du reste le carac- 
tère et les mérites. Il redoutait moins pour l'affermisse- 
ment des libertés publiques les haines et les fureurs du 
parti ultra-monarchique , qui ne formait qu'une faction 
sans appui dans la nation et dont chaque jour éclair- 
cissait les rangs minés par le temps, que ces enfants 
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perdus du parti libéral qui s'attaquaient à tout sans 
prudence ni raison , ne permettaient à aucun principe 
de s'établir, entretenaient par la presse une agitation 
continuelle dans la nation, dégoûtaient les hommes pai- 
sibles de ces institutions qu'on leur avait représentées 
comme un port salutaire, et menaçaient de nous rame- 
ner quelque jour par l'anarchie à ce despotisme abru- 
tissant auquel nous venions si miraculeusement d'échap- 
per. Aussi la scène affligeante qu'amena à la Chambre 
des députés la discussion des crédits demandés pour 
subvenir aux dépenses de l'intervention en Espagne, 
et dont il s'était trouvé le témoin involontaire, avait 
jeté dans son âme une profonde douleur ; il ne se rap- 
pelait pas avoir éprouvé de sensation plus pénible pen- 
dant tout le cours de sa longue carrière parlementaire, 
même dans les séances les plus orageuses de la Con- 
vention ou des Cinq-Cents, et dès ce jour il eut un se- 
cret press^ntiment de tous les malheurs que des adver- 
saires si irrités d'un côté , si vivement offensés 46 
l'autre , devaient bientôt attirer sur leur pays. Ce fâ- 
cheux épisode qui signala d'une manière si affligeante 
la fin de la session de 1823, ^ exercé sur les événe- 
ments subséquents une trop grande influence, pour que 
l'on ne le range pas parmi les causes qui, en rallupiapt 
toutes les passions mauvaises, précipitèrent la chute de 
la Restauration. 

La discussion était ouverte sur la demande d'un 
crédit extraordinaire de 100 millions destinés h subve- 
nir aux frais de l'expédition d'Espagne. 

Manuel était h la tribune, tout le côté droit était 
?ittentif à ses paroles, car depuis longtemps, il épiait, 
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pour ainsi dire, roccasion d'un scandale qui le délivre- 
rait enfin d'un adversaire qu'il avait en horreur. Des 
murmures, des sarcasmes accueillaient tour à tour cha- 
cune des paroles de l'orateur j il gejnblait qu'on eût 
pris à tâche ce jour-là de le pousser à bout pour en finir . 
avec lui, de même qu'un habile toréador aiguillonne la 
fureur de sa victime avant de lui porter le coup mortel, ^ 
Manuel, cependant, dont le courage s'animait par la 
contradiction, poursuivait, sans s'émouvoir, son dis- 
cours, qu'il s'efforçait, au grand étonnement de ses ad- 
versaires et contrairement à ses habitudes ordinaires, à 
retenir dans les bornes de la plus stricte modération. 
En parlant des conséquences qui pourraient résulter du 
rétablissement du pouvoir absolu du. roi Ferdinand, il 
rappela ce qui s'était passé à sa première rentrée dans 
son royaume et avant la révolution espagnole : « alors 
même, disait-il, qull n'avait aucune vengeance à exer- 
cer, son gouvernement avait été terrible, il avait été 
atroce / » A ces mots, les clameurs l'interrompent, oq 
demande le rappel à l'ordre de l'orateur qui insulte à la 
royauté, et le président, M. Ravez, bien qu'il appartînt 
de cœur et d'opinion au côté dominant, a toutes les 
peines du monde à rappeler l'assemblée au calme et au 
sentiment de ses devoir^, en lui faisant observer que 
l'orateur n'a appliqué l'épithète contre laquelle on ré- 
clame, qu'au gouvernement de Ferdinand VII et non à 
sa personne. 

L'ordre se rétablit difficilement, mais bientôt il de- 
vait être bien plvis profondément troublé. Manuel, pour- 
suivant le cours de ses idées, peignait en traits cha- 
leureux les malheurs qui suivent toujours l'interventiop 
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de Tétranger dans les affaires intérieures d'une nation 
qui n'a point sollicité son secours. L'intervention fran- 
çaise, selon lui, devait compromettre et aggraver la 
situation du roi d'Espagne, c Auriez-vous donc oublié, 
ajouta-t-il, que dès le moment oîi les puissances étran- 
gères envahirent le territoire français, la France révo- 
lutionnaire sentant le besoin de se défendre par des 
forces nouvelles, par une nouvelle énergie?... > 

On n^ le laisse point achever ; à l'instant mille cla* 
meurs l'interrompent, la phrase commencée reste sus- 
pendue sur les lèvres de l'orateur, les apostrophes, les 
injures, les menaces se mêlent dans un inconcevable 
tumulte ; les deux tiers de la Chambre se lèvent comme 
un seul homme, pour demander le rappel à Tordre du 
député qui vient de faire à la tribune même l'apologie 
du régicide. En vain le président fait observer que 
l'orateur n'a pas achevé sa phrase, et qu'avant de pro- 
noncer le rappel à l'ordre, il est juste et conforme à 
tous les précédents de la Chambre, de lui accorder la 
parole pour expliquer sa pensée. Toust ses efforts suc- 
combent devant le tumulte effroyable qui règne dans 
l'assemblée ; on ne veut rien entendre, on ne permet 
pas à l'orateur de continuer sa phrase interrompue. 
En vain, M. Ravez suspend la séance, pour donner 
aux passions le temps de se calmer ; dès qu'elle est 
rouverte, le désordre recommence, et le président se 
réfusant avec une inébranlable fermeté à prononcer le 
rappel à l'ordre, dans l'impossibilité de reprendre le* 
cours de ses travaux, la Chambre se sépare aux cris de : 
Vive le Roi! voriférés par la majorité triomphante. 

Manuel, cependant, «entant lui-même qu'il s'était 
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laissé emporter trop loin, avait tenté de revenir en ar- 
rière et dans une lettre adressée au président, au mi- 
lieu de l'orage qu'il avait suscité, il avait déclaré que 
la phrase qui avait allumé tant de colères et qu'on ne 
l'avait pas laissé achever, devait se terminer de la ma- 
nière suivante, après les mots : « une énergie nou- 
velle » il aurait ajouté : ... « mit en mouvement les 
masses, exalta toutes les passions populaires et amena 
ainsi de terribles excès et une catastrophe déplorable, 
au milieu d'une généreuse résistance. » 

L'occasion de se défaire d'un adversaire qui leur 
était odieux, avait paru trop belle aux exaltés du côté 
droit, pour la laisser échapper; non-seulement on re- 
fusa d'entendre là lecture de la lettre.; on ne voulait 
pas même accorder la parole à Manuel pour donner 
des explications personnelles avant de prononcer sur les 
peines disciplinaires qu'on avait réclamées contre lui. 
Les uns demandaient que la tribune lui fût désormais 
interdite; M. de La Bourdonnaie alla plus loin, il ne 
craignit pas de faire dans les bureaux une proposition, 
pour demander l'exdusion de son collègue, et une com- 
mission fut nommée pour en délibérer. Cependant, il 
fut enfin accordé à Manuel de monter à la tribune pour 
combattre la proposition et pour faire entendre quel- 
ques mots de justification, souvent interrompus par les 
cris d'impatience du côté droit. Son discours fut calme 
et digne ; il ne s'abaissa pas à présenter d'excuses pour 
des paroles qu'il n'avait point prononcées, il se borna 
à faire sentir à la Chambre les conséquences d'un acte 
tyrannique qui rappelerait les plus mauvais jours de la 
Révolution. Après avoir prouvé qu'il n'avait jamais été 
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de fait ou dlntentîon l'apologiste du ré^cîde, s'adres- 
sant plus directement au côté droit, il termina ainsi : 
« Vous voulez m*éloigner de cette tribund, c'est là seu- 
lement ce qui vous importe. Èhbienf prononcez votre 
arrêt, je ne chercherai pas à Téviter. Je sais qu'il faut 
que les passions aient leur cours ; votre conduite est 
tracée pat celle de vos devanciers et de vos modèles... 
Tout ce qui a été fait nar eux vous le ferez ; les mêmes 
éléments doivent produire les mêmes résultats. Je serai 
votre première victime; puissé-je être la dernière! ie 
n'emporterai aucun ressentiment, mais si je pouvais 
être animé de quelque désir de vengeance, victime de 
vos fureurs, je confierais à vos fureurs le soin de me 
venger. > 

La proposition d'exclusion, de M. de La Bourdonnaie, 
fut prise en considération et la discussion remise au 
3 mars suivant. Le même député qui avait été, contre -* 
toute bienséance, nommé membre de la commission, fut / 
chargé d*étre son organe devant la Chambre et i*éunît 
ainsi en sa personne les fonctions d'accusateur, de 
rapporteur et de juge. Manuel protesta encore une fois 
contre le droit injustifiable que s'attribuait la majorité 
d'exclure un représentant envoyé à la Chambre par la 
volonté de ses concitoyens. Il eut pour défenseurs, 
non-seulement ses amis et les députés de la gauche 
unis à lui par les mêmes convictions ; mais encore quel- 
ques membres honorables du centre droit, apparte- 
nant au parti royaliste constitutionnel qui, sans par- 
tager ses opinions, se firent un devoir de protester avec 
chaleur contre un tel abus de la force et contre la vio- 
lation de toutes les libertés parlementaires outragées 
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en sa personne. M. de Saint-Âulaire et M. Royer-CoUard 
prirent tour à tour la parole dans la discussion, mais 
quoique leurs intentions fussent généreuses, la voix du 
premier n'avait pas assez de prépondérance dans ras- 
semblée, sa position personnelle d'ailleurs comme beau- 
père de M. t)ecazes, excitait trop de préventions, et l'é- 
loquence du second était trop froide et trop dogmatique 
pour imposer un frein à tant de passions irritées et pro- 
duire un revirement favoralile dans des opinions irrévo- 
cablement arrêtées d'avance. M. Royer-CoUard toujours 
plus porté à régenter tous les partis qu'à ménager et 
à faire prévaloir les intérêts de la cause même qu'il dé- 
fendait, avait été plus loin que M. de Saint-Aulaire et 
tout en qualifiant d'impolitique et d'illégal le coup 
d'État que voulait exécuter la majorité, il avait blâmé 
avec plus de sévérité encore « l'inconvenance, ou la sé- 
cheresse et le manque de respect avec lesquels les dé- 
fenàeurs de la révolution parlaient des choses, des évé- 
nenfents et des personnages que tous les sentiments 
honnêtes rendent sacrés. » La leçon était juste, mais 
le moment mal choisi pour la donner. 

Manuel plus irrité, peut-être, de la manière dont il 
avait été défendu que des injures de ses adversaires 
même, ne chercha plus à combattre l'aveugle fureur 
déchaînée contre lui. Après des débats dont la violence 
surpassa tout ce qu'on avait vu jusqu'alors, l'exclusion 
fut prononcée par une majorité d'autant plus intraita- 
ble qu'elle avait rencontré plus de résistance dans l'ac- 
complissement de ses volontés. 

Le lendemain de cette séance orageuse^ Manuel par- 
vint à pénétrer dans la salle, liialgré toutes les consi- 
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gnes qui avaient été données pour lui en interdire Ten* 
trée, et s'assit à sa place ordinaire au centre du côté 
gauche. Son aspect indigna le parti victorieux, et le 
président l'invita à se retirer. Il répondit javec fermeté 
que, comme il l'avait annoncé la veille, il ne céderait 
qu'à la force, et ce ne fut, en effet, qu'en introduisant 
la force armée dans l'enceinte même de la Chambre que 
l'on parvint à arracher de son siège le courageux dé- 
puté. Il sortit enfin de la salle accompagné de l'officier 
de gendarmerie qui venait de remplir ce pénible de- 
voir, et suivi' de tous les députés du côté gauche, dont 
les bancs restèrent déserts. 

Ainsi se termina cette scène dont un froid récit ne 
saurait rendre les vives émotions ; le parti ultrcnroyaliste 
y remporta encore une de ces victoires dont les suites 
sont plus funestes pour le vainqueur que pour le vaincu. 
Un long retentissement accueillit par toute la France le 
compte-rendu de cette mémorable séance et un cri gé- 
néral de réprobation s'éleva contre ce despotisjne 
qu'usurpait chaque jour davantage un parti antipa- 
thique à la nation et qui ne représentait qu'une faible 
minorité de sa population. On se demandait jusqu'où 
se porterait la violence de cette majorité audacieuse, 
frauduleusement introduite dans la Chambre élective à 
l'aide d'une loi arrachée au premier moment d'égare- 
ment de la douleur publique, puisqu'elle foulait aux 
pieds ses propres privilèges et qu'elle ne respectait pas 
même l'inviolabilité garantie par la Charte et par les 
lois fondamentales de tout gouvernement parlementaire, 
& chacun des membres de la représentation nationale. 
Les hommes sages et éclairés avaient blâmé, sans 
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doute, en bien des circonstances, les imprudences et 
les maladresses de Manuel et ses amis même redou- 
taient pour lui les enivrements de Isr tribune, mais de 
là à une exclusion prononcée arbitrairement par assis 
et par levé, sans information, sans jugement, sans res- 
pect pour la défense, il y avait toute la distance qui 
sépare la justice de l'oppression, la liberté de la tyran- 
nie. Du moment oii le député de la Vendée eut conquis, 
comme UQ autre Aristide, l'honneur d'un injuste ostra- 
cisme, on oublia ses fautes, on ne vit plus en lui qu'une 
nouvelle victime de la fureur des partis, on admira le 
talent, la présence d'esprit, la mesure qu'il avait dé- 
ployés dans cette orageuse discussion, le silence oU il 
avait réduit ses adversaires, le courage avec lequel il 
avait défendu les droits sacrés de la liberté de la tri- 
bune, et l'inviolabilité du député; la dignité, enfin, de 
son attitude lorsque obligé, de céder à la force, il avait 
quitté la salle en jetant sur ses adversaires étonnés, un 
de Q^s regards de dédain et de mépris dont les Giron- 
dins, au 31 mai, durent accabler, en tombant devant 
elle, la Montagne triomphante. Le sergent Mercier, qui 
commandait un peloton de garde nationale de service 
ce jour-là à la Chambre, eut aussi sa part dans ces 
hommages rendus au courage civique ; la fermeté avec 
laquelle il avait refusé de porter la main sur un mem- 
bre de la représentation nationale, lui valut une célé- 
brité passagère, car les événements se succédaient ra- 
pidement à cette époque, mais qui se manifesta par des 
félicitations ou des adresses venues à la fois de tous 
les points de la France. En retour le colonel Foucauld 
et ses gendarmes, quoiqu'ils se fussent conduits avec 
IV. 7 
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prudence et modôratioQ, furent longtemps en bulie k 
t'animadversion du parti libéral^ et reçurent le »obn^ 
quet d' empoigneurs qui devint dans le langage populaire 
synonyme de satellites de la tyrannie. Quant h la con-* 
duite odieuse de M. de La Bourdonnaie, elle fut sévère- 
ment jugée par les hommes mêmes de son opinion. On 
âîssurait qu'un ministère lui avait été promis pour prix 
de son triste dévouement; mais M. de Villèle ne crut 
pas devoir attirer sur son administration l'impopularité 
d'uii pareil auxiliaire et le laissa porter seul toute la 
responsabilité de sa lâche délation. 

Après un si triste épisode, le reste de la session se 
passa en discussions oiseuses. Le lendemain du jour oîj 
Manuel avait été exclus, soixante membres du côté 
gauche avaient adressé une protestation au président 
en déclarant qu'ils cessaient de prendre part aux déli- 
bérations de la Chambre *. Le peu de députés restés 
encore sur les bancs de la gauche protestaient par un 

* Cette détewnînation fat généralement blâmée par f'opiriioo et i*e- 
yrettëe par ceux mêmes qui avaient donné leur signature dan» un pre> 
mier moment d'Irritation. Le parti de l'abstention est toujours mauvais 
en politique; les absents sont bientôt oubliés, surtout en France, et la 
certitude d'être désormais affranchi de toute contradiction et de toute 
surveillance, rend le parti dominant plus audacieux et plus intolérant. 
L'abstention, regardée comme une protestation contre sa tyrannie, ne 
sert donc, en définitive^ que ses propres intérêts. l\ faut remarquer au 
reste que l'expulsion de Manuel, quoique blâmée en principe par toute 
Fopinion libérale, ne déplut pas en elle-même au côté gauche de la 
Chambre autant que les preuves de sympathie qu'il venait de lui donner 
auraient pu le faire supposer; il se voyait par là (irlivré d'un allié dont 
tes excentricités coro promettantes commençaient h l'êmbarrasder. Aussi, 
quand aux élections suivantes, en 1824, Manuel se prétcuta de nouveau 
dans plusieurs collèges, faiblement appuyié et peut-être même desservi 
par ses anciens collègues, il échoua dans toiites ses tentatives et disparut 
définitivement de la scène politique. On cria bien haut à l'ingratitude 
des partis; il faut reconnaître qu'il n'y eut cette fois que prudence et 
kODue conduite. 
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mors^ âile(ice contre la yiotofice dont tin de ets mmi- 
br^s avait été la victime et ne preaail auom» partr wx 
débata. Jsuoaais le parti ultra-^royaliifta ne s'était trouvé 
danii une i^tuation plus triofnphantè, il avait exclu' du 
même coup de la Chambre Manuel et le parti libéral 
presque tout entier* Une scission formée par quelques* 
uns des merùbrea du côté droit entretenait setile une 
sorte d'opposition contre les projets du ministère, et 
M. de Villèle, aussi surpris qu'indigné de trouver dei; 
adversaires dans les rangs mêmes de ses amis, se hâta 
de conseiller au Roi de fermer une session dont les fà-^ 
cheux résultats furent bientôt effacés par les succès 
aussi imprévus que brillants de la campagne d'Espagne. 
L'armée française, en effet, avait franchi la frontière, 
le 6 avril 1823, et chacun des événements qui avaient 
marqué sa marche rapide, était venu donner le plus 
complet démenti aux noires prédictions que son entréi* 
sur le territoire espagnol avait inspirées au parti libé- 
ral« Au passage de là Bidassoa^ une troupe composé(» 
de quelques transfuges avait osé déployer aux teu?é àê 
nos soldais le drapeau tricolore, sur les glorieux sou-* 
venîrs duquel on avait compté pour ébranler leur fidé- 
lité à leurs nouveaux étendards ; mais sur la tetre 
étrangère le mèiûe sentiment avait réuni tous les cœurs 
français et ne leur avait pas permis de confondre les 
couleurs de la révolte avec les couleurs d^.iëur ancienne 
gloire. Leur marche ©asuite avait été prompte, et ils 
*' étaient rapidement avancés et presque sans rencontrer 
d'obstacle de» rives dé' l'Èbre jusqu'aux portes de Ca- 
dix. Les Espagnol», dont l'eitaïlatiofl révolutionnaire, 
disait-on, devait opposer à Tinvasioft des obstacles îfi- 
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Âurmontables, n'avaient présenté nulle part de réâis- 
tance sérieuse et l'on avait même trouvé souvent dans 
une partie de la population un concours et des ressour- 
ces inespérées. Enfin le prince généralissime, secondé 
par un chef d'état-major habile, le général Guillemi- 
HOt, déploya dans tout le cours de l'expédition, des 
talents militaires qu'on ne lui soupçonnait pas et un 
esprit de mod^raUon et de sagesse auquel tous les 
parUs se plurent à rendre hommage. 

Un glorieux fait d'armes, qui rappelait les plus beaux 
jours de la grande armée, la prise du Trocadéro, amena 
la reddition de Cadix, et couronna cette courte campa- 
gne, commencée sous de si sombres auspices et ter- 
minée d'une manière si brillante. Les Cortès révolution- 
naires, qui s'étaient renfermées dans Cadix avec le roi 
et la famille royale, en rendant la place, avaient pro- 
noncé d'eux-mêmes leur dissolution, et restitué à Sa 
Majesté Ferdinand Vil la pleine jouissance de ses droits 
de souveraineté. Le but de l'expédition étmt donc com- 
plètement atteint ; la paix fut signée, et les troupes qui 
n'étaient point destinées à faire partie de l'armée d'oc- 
cupation, laissée en Espagne purent rentrer en France. 
Elles y recurent de nos populations méridionales le 
plus chaleureux accueil. La ville de Paris s'empressa 
de suivre cet exemple, et célébra par des fêtes magni- 
;cès de nos armes. Le duc d'An- 
par le Roi et la famille ^roytde 
la monarchie. Cette alliance, en 
victoire enire notre jeune armée 
es fiourbona, semblait lui donner 
ée sur lesquelles jusque-là elle 
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n'avait pu qu'imparfaitement compter. La Restauration 
paraissait avoir çnfin triomphé des antipathies popu- 
laires, et Ton pouvait supposer que des années de calice 
et de paix allaient éteindre ces levains de défiance et 
de mauvais vouloir que d'anciennes préventions et des 
intérêts froissés par le passage de tant de gouverne- 
ments successifs, avaient laissés dans les cœurs. Pour 
cela, il eût fallu d'abord que le parti. qui venait de 
triompher en Espagne eût appris, dai3i$ les joies de la 
victoire, à calmer ses passions haineuses, et à modifier 
ses opinions rétrogrades si contraires à l'esprit général 
de la nation et aux progrès du siècle ; mais il est rare 
que le succès et le sentiment de leur force rendent les 
partis plus sages et plus modérés. 

Cependant des inquiétudes d'une autre nature se mê- 
laient aux joies que le succès inattendu d'une entreprise 
aussi hasardeuse avait fait naître. Les.hommes qui 
approchaient le Roi, s'apercevaient d'up affaiblisse- 
ment sensible dans sa forte constitution ; Jes principes 
d'existence semblaient s'éteindre progressivement, les 
infirmités augmentaient ; ses entours prenaient chaque 
jour sur ses volontés un empire plus absolu* Il occupait 
encore le trône, mais il ne régnait plus ; il présidait à 
l'administration, mais d'autres mains la dirigeait; il 
nommait encore les ministres, mais ce n'était plus lui 
qui les avait choisis. Tout annonçait la fin prochaine de 
ce roi dont le règne avait traversé tant d'agitations et 
qui, seul peut-être, par sa sagesse et ses lumières, s'il 
eût vécu quelques années de plus, aurait pu en effecer 
les dernières traces. 

Ce fut sous Tempire de ces pénibles impressions que 
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s^ouvrit la session des chambres, le 23 mars 1SI4. 
Louis XVIU, soutenu par la force de sa volonté, pltt& 
Mcore que par la puissance des remèdes qu'il prenait 
pour cacher les progrès de la maladie, prononça d*unè 
voix ferme le discours d'ouverture. Convainou qu'il 
parlait pour la dernière fois à son peuple, on dit qu^il 
avait mis une attention minutieuse, une sorte de coquet* 
terie, pour ainsi dire, à corriger lui-même toutes les 
parties de ee travail qui se faisait remarquer, en efTet, 
par une rare perfection, et où se trouvaient présentées, 
avec beaucoup d'adresse, au milieu des remerciements 
que le souverain adressait à la Providence sur Theu- 
reuse issue de la guerre d'Espagne, et du tableau flat- 
teur de la prospérité morale et industrielle de la France, 
des propositions qui demandaient à être touchées d'une 
«lain bien délicate, pour ne pas réveiller toutes les pas- 
sions des partis et alarmer, même dans tous leurs inté- 
rêts, une classe nombreuse de citoyens dont la fortune 
se remettait à peine de toutes les secousses que tant de 
révolutions diverses lui avaient fait éprouver. En effet, 
on avait remarqué, au milieu des périodes châtiées de 
l'allocution royale, ces phrases significatives : « Dix ans 
d'expérience ont appris aux Français à n'attendre la 
véritable liberté que des institutions que J'ai fondées 
dans la Charte. Cette expérience m'a conduit en même 
temps à reconnaître les inconvénients d'une disposition 
réglementaire * qui doit être modifiée pour consolider 
mon ouvrage. Le repos et la fixité sont, après de lon^ 
gués secousses, le premier besoin de la France ; le 

* Les députés Sêtit èlm pour cinq ans. (Charte const., art. 31.) 
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mode actuel de renouvellement de la Chambre n'atteint 
pas ce but ; un projet de loi vous sera présenté pour y 
substituer le renouvellement septennal, i — Et phis loîrt 
cette phrase non moins significative : — « Des mesures 
sont prises pour assurer le remboursement du capi|aî 
de« rentes créées par l'État , dans des temps moins 
flavorables, ou pour obtenir leur conversion en des titres 
dont l'intérêt soit plus d'accord avec celui des autres 
États. » ' 

La première de ces propositions était l'œuvre dôM. de 
Chateaubriand, nouvellement appelé au portefeuille des 
affaires étrangères ; la seconde était due à M. de Vîl- 
lèle^ qui avait attaché à son succès le titre le plus pré- 
cieux de sa réputation ministérielle. Les deux mesures 
qu'elles indiquaient, d'un genre très-différent, étaient 
de nature à alarmer également un grand nombre d'in- 
térêts. On savait bien que la faction qui était parvenue, 
à Taide du double vote des grands collèges et surtout 
de la mauvaise foi qui avait présidé aux dernières élec- 
tions, à se créer dans la Chambre une majorité puis- 
sante, méditait en secret depuis longtemps le projet de 
septennalité qui lui assurerait pendant de longues années 
une douce quiétude'et la paisible possession du pouvoir. 
Mais on savait que le sage roi auquel on devait la 
Charte s'était toujours refusé à accueillir cette propo- 
sition, qu'il regardait comme la plus forte atteinte portée 
à son ouvrage. Que serait-ce, en effet, qu'une Chambre 
élective qui ne se renouvellerait que tous les sept ans, si 
ce n'est un pouvoir devenu bientôt étranger au mouve- 
ment de l'opinion, et livré sans défense à toutes les in- 
fluences ministérielles? Cependant, assiégé par les râi- 
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sonnements des hommes les plus considérables du parti 
royaliste, devenu plus audacieux en se sentant plus 
puissant, par les prières de son frère et de son neveu, 
M. le duc d'Angouléme, auquel ses récents succès en 
Espagne avaient donné une grande influence sur son 
esprit, par le sentiment peut-être de sa fin prochaine, 
Louis XYIII s'ét$it laissé forcer la main, et avait enfin 
consenti à prendre sur lui l'impopularité de cette pro- 
position qu'on lui représentait comme le seul moyen de 
consolider son ouvrage , d'aflFermir sa dynastie , et de 
procurer quelques années de calme et de repos à son 
successeur, dont, mieux que personne, il connaissait le 
caractère hasardeux et irréfléchi. C'était un sacrifice 
qu'on était d'autant plus pressé de lui arracher que, 
par un égoïsme peu généreux, les meneurs du parti 
avaient trouvé qu'il serait beaucoup plus politique de 
laisser peser sur la mémoire d'un roi qui allait dispa- 
raître, la défaveur que cette mesure devait attirer sur 
ses auteurs, que d'en charger les débuts toujours si 
brillants d'espérance d'un règne nouveau. 

Quant à la mesure de la conversion des rentes 5 p. 0/0 
et de la réduction de la dette publique, l'opinion n'était 
pas encore éclairée sur ce sujet, si controversé depuis ; 
le principe cependant ne paraissait pas discutable en 
lui-même, et l'on reconnaissait que l'État avait, comme 
un simple particulier, le droit de s'acquitter d'une dette 
onéreuse à quelque époque qu'il lui convînt de choi- 
sir; Seulement il s'agissait de savoir si les circonstances 
étiiient favorables pour une opération si considérable; 
si ce remboursement proposé du capital d'aune dette de 
plusieurs milliards n'était pas illusoire, par l'impossibilité 
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même de l'effectuer s'il venait à être exigé; si ce n'était 
pas par conséquent, une menace , un épouvantai!,- mis 
en avant pour effrayer les rentiers et les forcer à sous- 
crire aux conditions qu'on voulait leur imposer. Enfin, 
on se demandait quel était l'usage qu'on voulait faire 
des économies qui devaient résulter pour le trésor de 
cette grande mesure. Le Roi avait dit : « Cette opéra- 
tion, qui doit avoir une heureuse influence sur l'agri- 
culture et le commerce, permettra, quand elle sera con- 
sommée, de réduire les impôts et de fermer les dernières 
plaies de la révolution, m Ces derniers mots avaient donné 
lieu aux plus étrange les esprits 

Faciles h s'alarmer avai ir le germe 

da milliard voté dans 1 tmigrés. 

Cette mesure, du n ppréciée à 

son origine, et qui a e l années et 

de deux révolutions n ir complè- 

tement de toutes les r' tmier essai 

du génie financier et véritablement créateur de M. de 
Villèle. Cet homme d'État, le seul peut-être qu'ait pro- 
duit la lUstauration , qui fut si longtemps le chef et le 
plus puissant appui du parti royalistej qui fit fléchir sous 
l'autorité de son' caractère et de ses talents, l'orgueil 
aristocratique des plus nobles maisons; qui défendit 
presque seul, pendant de longues années, les derniers 
débris des institutions féodales , était un simple plé- 
béien, d'une fortune médiocre. Sa taille était au-de^ous 
de la moyenne, son corps était maigre et chétif, sa figure 
d'une laideur prononcée, sa voix aigre et nasillarde. Mais 
dès qu'il pariait, il captivait ses auditeurs par l'enchaî- 
nement de ses raisonnements, par la force de sa logique. 
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par son adresse surtout à saisir le côté faible de Be& ad* 
versaires, à détourner l'attention par une fausse atta- 
que, et à enlever de vive force la délibération en tom- 
bant à Timproviste sur le côté de la question qui était 
resté sans défense. 

La puissance de M. de Viilële consista surtout dans 
Thabileté de conduite, dans la persévérance dans ses opi- 
nions; c'est par elles qu'il était parvenu à discipliner son 
parti, composé pourtant des hommes les moins discipli'- 
nables du monde, comme un régiment docile qui obéit 
à la voix et aux moindres ge^es de son chef. M savait 
modérer «a fougue, diriger ses mouvements, lui imposer 
les votes les,plus profitables à ses intérêts. Cachant une 
ambition excessive sous les dehors les plus modestes, 
tous les moyeifts lui avaient paru bons pour arriver au 
pouvoir ; mais son jugement exquis lui avait appris que 
pour le conserver, il fallait s'appuyer sur les opinions 
modérées, et reaoncer aux exigences absurdes et aux 
maximes usées du parti dont il étdt le représentant. 
S'il n'eût rencontré dans le chef même de TÉtat, sous 
le nouveau règne qui allait s'ouvrir, des préjugés enra- 
cinés, et une opposition invincible, il est probable qu'il 
aurait enfin assis sur des bases solides la monarchie 
constitutionnelle fondée par Louis XVIH, et que la révo- 
lution qui l'a renversée, aurait été évitée, ou du moins 
indéfiniment éloignée. 

Un homme d'un grand génie littéraire , mais d'une 
portée politique beaucoup moins élevée, partageait en 
ce moment le pouvoir ministériel avec M. de Villèle , et 
présentait, par son caractère et par le genre de son ta- 
lent avec h^ président du Conseil, le plus singulier con- 
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tra^e : c'était M. dé Chateaubriand, ministre des affaires 
étrangères ; il jouissait d'une grande influence dans son 
parti par l'espèce de proscription qu'il avait subie sous 
Bonaparte, par la haine violente qu'il lui avait vouée, 
par l'éclat de son voyage à Gand, par les nombreux 
écrits enfin sortis de sa plume pour la glorification de la 
Restauration. En dernier lieu, ambassadeur à Londres 
«t envoyé en qualité de ministre plénipotentiaire au con- 
grès de Vérone , avec Mathieu de Montmorency, alors 
ministre des relations extérieures, il avait trouvé moyen, 
avec «ne adresse dont on n'aurait pas soupçonné un 
homme imbu d'idées chevaleresques et plus initié en 
Apparence aux nobles Inspirations de la poésie qu'aux 
perfides pratiques de Tîntrigue, de supplanter son chef 
et de se glisser sans bruit, au retour de leur mission 
commune^ dans le fauteuil de son collaborateur et de 
son ami. Dans les discours comme dans les écrits politi- 
ques de M. de Chateaubriand, on retrouvait la touche 
du grand écrivain ; des images , des expressions heu*^ 
reuses, une sorte de verve, de fraîcheur de coloris, de 
mouvements poétiques inattendus. Des formes sévères, 
un regard inspiré, une figure romanesque comme celle 
de Byron, une voix sonore, un débit facile, une grâce 
naturelle mêlée toutefois d'une sorte de roideur que 
l'on pouvait prendre pour de la noblesse, donnaient en- 
core plus d'autorité à sa parole devant les Chambres 
que les ministres, ses collègues, n'avaient point accou- 
tumées & des périodes si harmonieuses. Mais il ne fallait 
attendre de lui ni persévérance dans les opinions, ni 
justesse et accord des idées dans un vaste ensemble ; dès 
que rboriïon semblait s'agrandir, sa vue se troublait, 
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et ses raisonnements perdaient de leur netteté. On l'avait 
vu , tour à tour, défendre les systèmes les plus contraires : 
s'élever, en 1817, contre Tordonnance du 5 septembre, 
attaquer, en 1818, la loi sur la liberté de la presse et 
celle sur le recrutement de l'armée, et s'ériger ensuite, 
malgré ces précédents, en défenseur zélé du gouverne- 
ment représentatif. On l'admirait à la tribune comme un 
auteur qui débite un beau rôle, mais ses raisonnements 
inspiraient peu de confiance. M. de Villèle, au con- 
traire, dénué de tous les avantages qui distinguaient son 
collègue, prenait chaque jour plus d'influence et d'auto- 
rité dans les discussions des deux Chambres et dans les 
conseils de la couronne. Il en résultait entre les deux 
ministres une méfiance réciproque, un antagonisme se- 
cret, qui n'attendait qu'une circonstance pour éclater 
au dehors. Elle ne tarda pas à se présenter. 

La grande question de la session, pour M. de Villèle, 
c'était la loi de conversion de la rente; c'était l'enfant 
chéri de son génie financier, il y avait attaché, comme 
nous l'avons dit, la renommée de son ministère, la con- 
servation du pouvoir, le salut enfin de la monarchie. 
Pour lui, la loi, de la septennalité était d'un bien moin- 
dre intérêt ; il était arrivé sans elle au but de toute son 
ambition, il espérait bien s'y maintenir sans avoir be- 
soin d'emprunter son secours. Cette mesure d'ailleurs 
passait pour être une inspiration de M. de Chateau- 
briand ; il l'avait préconisée dans tous ses écrits polé- 
miques, et M. de Villèle était bien décidé à lui en laisser 
prendre toute la responsabilité ; car, chose vraiment 
singulière et digne d'être remarquée, tandis que le pré- 
sident du Conseil espérait que la popularité du ministre 



«KSTMiK\TIO\ (IBiS-lMOl. iM 

des affaires étrangères serait fortement ébranlée par 
radoption de cette dernière loi, de son côté le ministre 
des affaires étrangères supposait que le rejet de la pre- 
mière , qui lui paraissait probable , entraînerait bientôt 
la chute du président du Conseil. 

L'événeinent, comme cela arrive souvent dans les af- ' 
faires soumises aux calculs de la faiblesse humaine, 
trompa toutes les prévisions. Après une soïefinelle dis- 
cussion à laquelle prirent part tous les généreux défen-^". 
seurs des libertés publiques : à la Chambre des pairs; 
Boissyd'Anglas.dePontécoulant.LanjuinaiSjdeBarante, 
de Broglie, etc., et à la Chambre des députés, Foy et 
Royer-CoUard, chefs courageux de l'opposition consti- 
tutionnelle qui, par les dernières élections, .se trouvait ,, 
réduite à dix-neuf membres, la loi qui menaçait la sta- - 
bilité même du gouvernement représentatif, fut adoptée, 
par les deux Chambres, et celle qui n'attaquait que les in- 
térêts financiers de quelques cit 
chi l'épreuve de la discussion d 
pûtes, éprouva une résistance il 
bre des pairs. L'opposition fut ( 
intervenir la religion dans un > 
voir lui être étranger, et Ton ■ 
de Paris venir réclamer, au nom 
de ses puailles, ce qu'il appelait les droits de la justice et 
du rt\alli£vr. Un projet ainsi attaqué ^ la fois par les 
grands capitalistes, tels que MM. Roy, d'Aligre, etc., 
qui étalent les vrais intéressés dans la question, et qui 
siégeant dans la Chambre des pairs, se trouvaient eux- 
mêmes juges et parties dans la cause , et au nom des 
petits rentiers, qu'il eût été facile de satisfaire sans dé- 
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rager aux principes « par des mesures encepiionnellgt 
au au mains temporaires, n'avait plus de chances d« 
réussir que par l'éloquence du ministère qui Favait pro- 
posé ; mais malgré la force de ses convictions , M. de 
Villèle ne pouvait à lui seul soutenir une lutte si iné- 
gale, et si, par la suite, le succès de la mesure exécutée 
sans amener les dangers qu'on avait présagés, a mon- 
tré la sagesse de ses vues, il faut reconnaître que trop 
de préjugés s'élevaient alors contre elle , pour que son 
adoption, dès cette époque, fût sans inconvénients; 
car c'est surtout en matière de réformes financière» 
qu'il est sage de savoir attendre, et de ne pas devancer 
la marche irrésistible de Topinion publique* 

Le 3 juin 1824, la loi fut définitivement repoussée. 
M* de Villèle ne supporta pas cet échec avec son calme 
ordinaire. Profondément blessé dans ses sentiments 
d'amour-propre et d'ambition, il attribua le rejet qu'a- 
vait éprouvé son projet, à l'indiôérence qu'il avait ren- 
contrée dans son collègue des affaires étrangères, qui 
n'avait pas pris mie seule fois la parole pour le soutenir 
dans cette Chambre dont il était membre, et oîi ses ta- 
lents et sa position lui donnaient une grande influence. 
Il porta sa plainte au pied du trône ; Louis XVIII avait 
peu de sympathie pour M* de Chateaubriand, la supé- 
riorité littéraire de l'auteur des Martyrs blessait ses 
prétentions au titre de Thomme le plus érudit de son 
royaume ; son cœur d'ailleurs profondément ujeéré de 
la guerre injuste qu'il avait faite à M. Decazes, ne lui 
avait jamais pardonné la disgrâce du seul homme qu il 
eût peut-être véritablement aimé ; M. de Villèle n'eut 
donc point de peine à faire accueillir ses doléances, et 
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iaadisf que M< de Chateaubriand se félicitait déjà de k 
Boésavènture du président du Conseil, espérant que là 
elle n^avait pas des suites plus gf^ves^ elle serait au 
moins pour lui une utile leçon de modestie et de con- 
fiance en ses lumières, il apprit, à Timproyiste^ dit-on, 
au milieu d'une grande réunion, chez un ambassadeur 
étranger^ et sans avoir été prévenu par aucun avis préa- 
lable^ propre à adoucir Tamertume d'une pareille nou** 
velle, qu'il ne faisait plus partie du Conseil et que M. de 
Villèle avait été chargé, par intérim, du portefeuille des 
affaires étrangères. 

M. de Chateaubriand ne montra pas dans la disgrâce 
plus de résignation et de philosophie qu'il n'avait mon-^ 
tré de prudence et de modération dans les courts mo- 
ments de sa faveur. C'était un de ces hommes que la 
fortune amoindrit en développant chez eux les mes- 
quines passions de l'orgueil et de la personnalité, et 
qui, au contraire, se' redressent dans l'adversité par 
l'énergie et te ressort que donne à rhoijame de talent 
le sentiment de sa valeur méconnue- Aussi a4-on re* 
marqué que M. de Cliateaubriand n'exerça jamais plus 
de puissance sur l'opinion que lorsqu'il fut hors de la 
sphère du pouvoir. L'opposition semblait être son élé- 

r 

ment; il en 'avait fait sous l'Empire.; il en avait fait à 
tous les ministères de la Restauration et il se consolait 
de ne plus siéger dans un cabinet qui lui était peu sym- 
pathique, en pensant qu'il allait pouvoir diriger contre 
lui toutes les foudres de sa dialectique et précipiter 
bientôt du fauteuil de la présidence M. de Villèle, en 
entassant, contre lui, les mêmes accusations, les mêmes 
injures et au besoin, peut-être, les méînes calomnied^ 
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SOUS lesquelles avait déjà succombé le ministère Décades. 
Offensé plus encore des formes brutales et insolites qui 
avaient accompagné $on exclusion du ministère, que 
de cette exclusion même, outré surtout du peu de souci 
qu'on avait paru feire de sa force et du danger de l'ir- 
riter, il avait voué au président du Conseil, et à tous 
ceux de ses anciens collègues qui s'étaient rendus ses 
complices, une de ces haines d'amour-propre blessé, 
qui ne pardonnent pas et qu'augmentait encore chez 
lui la haute opinion qu'il avait de son propre mérite!... 
Genus irritabile vatum^ a dit Horace, et sous ce rapport 
M. de Chateaubriand ne démentait pas son illustre ori- 
gine... Le silence et l'abstention eussent été le devoir 
d'un chrétien et d'un bon citoyen : le poète irrité pré- 
féra le bruit et le scandale. L'exemple de Cincinnatus 
était trop modeste pour son ambition, il préféra celui 
de Coriolan passant dans le camp des Samnites, et je- 
tant à son tour la terreur dans les rangs de ceux qui 
avaient osé l'offenser. Il se lança dans l'opposition la 
plus violente et la plus hasardeuse ; peu lui importait 
si dans cette avalanche d'invectives et d'outrages qu'il 
allait diriger contre ses anciens collègues, il entraînait 
avec le ministère quelques appuis de ce trône encore 
mal affermi, quelques étais de cette monarchie qu'il 
avait lui-même, par sa plume et par sa parole, tant 
contribué è restaurer; l'homme d'État, chez M, de 
Chateaubrfaiid, ne passait qu'après l'homme de lettres, 
et il aurait sacrifié sans peine au succès d'un discours, 
ou d'un pamphlet tous les intérêts de la cause à la- 
quelle il s'était dévoué. Sa vanité et son aveugle pré- 
somption, cette fois, eurent lieu d'être satisfaites. Tout 
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ce qu'il y avait d'illustre à Paris» pairs, députés, am^ 
hassadeurs, vint le complimenter. Jamais Tex^ministre 
des affaires étrangères, n'avait reçu dans ses salans, 
quand il était au pouvoir, aussi nombreuse et aussi 
brillante compagnie. Ces marques d'estime, prodiguées 
à rillustre écrivain tombé dans la disgrâce du souve^ 
rain, étaient regardées comme un blâme et une protes* 
lation contre les hommes qui avaient conspiré sa perte^ 
et par un de ces retours inattendus, digne de ces temps 
où l'inconséquence et l'irréflexion semblaient s'être em- 
parées de tous les esprits, comme cela s'observe quel- 
quefois, à l'approche des grandes catastrophes, le mi- 
nistre qui avait soutenu presque seul toutes les lois 
arbitraires, qui avait été à Aix-la-Chapelle le promoteur 
de la guerre d'Espagne, qui naguère encore s'était 
montré le plus fervent défenseur de la loi de septen- 
nalité, qu'il regardait, avec tout le parti ultra-royaliste, 
comme le complément et, le prix mérité du succès de 
cette expédition, se trouvait maintenant l'objet des 
plus enthousiastes ovations de la jeunesse des écoles, 
des, membres de l'opposition dans les deux Chambres, 
et de tous les organes de l'opinion libérale. 

Tous les hommes de bon sens, tous les vrais consti- 
tutionnels qui auraient voulu voir les institutions que 
nous avait promises la Charte, s'établir sur des bases 
durables, par un accord franc et loyal du pouvoir exécutif 
et des membres de la représentation nationale, étaient 
loin d'approuver, chez les hommes avancés de leur parti, 
ces variations continuelles et irréfléchies qui n'avaient 
de motifs qu'une opposition mesquine et systématique à 
tous les actes, bons ou mauvais, émanés du gouverne- 
IV. S 



' 
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mèût. M. dé Pcmtéi^oulaiit^ par les opinions de tôilte tt 
tiè» appartenait à ëettè «lite de bons biieyem ; H 8M^ 
tait qae é6 rharmpnie seule entre les ponvoirs» pouttli 
rééttltèr cette ète nouvelle où la Charte» enfin compMtée^ 
eeseeràit i'èvte continuellement le but dea efforts illel^ 
veillants de la faction rétrost«de ; mais pouf eëla ii 
Aillait d'abord if«ie le gonvttrnemeilt fût ûêsbi fort et 
asseÉ compact pour la réduire au silenee et lui impe* 
ser sa Vdlontéi II était évident pour lui qu'un des grands 
obstaelës à rétabli»ement solide de la Restauration» 
avait été la présence de ce parti ultfa^ojfalistei qui 
avait accdinpagné en France le retour des BourbMS^ 
iqul s'éiaft fbniâé ensuite pat les malheiàrs de VtnviM«A 
Ctrani^èré, eoâitne ces plantes paraMtëS qui grandléSèUt 
dahs les décombres, de ce parti antinationali éfaâU) 
avec lequel il était auâsi difficile de geuvernér qu'il était 
impossible de l'eidure de toute participation au pouvoir» 
sans se eréeir des embarras inextrici^s. Il regardait 
runidn providentielle qui s'était opérée dans te même 
cabinet de ces deux esprits d'une nature si Opposée^ 
l'un si brillant) si aventureux, mais si inconséquent^ 
l'autre si positif, si net, mats en même lefaips si peu 
sympathique au génie français, comme l'un de fces bon- 
heurs qu'il est rarement permis, même aut ^uverne* 
ments les mieui inspirés^ de réaliser. L'Unién de ees 
deut hommes lui avait semblé la plus sûrs garantie 
de l'afFermissement de la monaroUie légitime, et il de 
se trompait pas puisque leur division devint l'un 4es 
plus actifs Instruments de sa perte. Il avait donc vu 
avec regret j dails l'intérêt même de H. de Villèle^ qu'il 
aimait et estimait, et de son ministère dont il espérait 
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de grands bienfaits, M. de Chateaubriand écarté du 
cabinet, (Juoiqu'il eût peii de sympathie pour sa peN 
sonné et pour son caractère; mais il était persuadé 
qu'il était de ces hommes qu'il est plus sage d'avoit* 
pour alliés, malgré leurs iiaiprudences} que j^our enne- 
mis déclarés ; il le regardait comme uû dé ces soldats 
d'une foi douteuse, qu'il faut retenir en dépit d'eux- 
mêmes dans rintêrietir d'une citadelle de peur qu'ils 
n'en sortent pour se joindre aux assiégeants. Plus d'une 
fois, dans dé fréquents entretiens qu'il avait eus avec le 
président dti Conseil, qui s'occupait à cette époque 
d'ùtl projet de loi auquel il attachait Une grande im- 
pot*tànce et pour la rédaction duquel il avait voulu 
s'éclairer de l'avis des membres les plus influents des 
deux Chambjres, M; dé Pdhtécoulatit en avait parlé 
dahs Ce Sens à M. de Villèle, qui avait dans sa raison 
calme et dans son expérieilce une grahde confiance ; 
car M. de Villèle était un véritable homme d'État, 
étranger h ces affections exclusives et à ces mesquines 
ràncuneSj qui avaient isolé les hommes de son parti en 
écartant des affait^es tous ceux qui n'avaient point dans 
toiis les temps partagé leurs opinions et combattu sous 
les mêmes drapeaux. Malheureusement le conciliateur 
avait à lutter contre une antipathie trop vive, et contre 
des motifs d'irritation trop légitimes, pour se faire 
écouter dans ce? premiers moments, mais M. de Villèle 
lui prouva dans la suite, par un redoublement d'estime 
et de confiance, combien il se repentait d'avoir préféré 
les vaines satisfactions d'une vengeance facile aux 
conseils dé là prudence et de la modération. 
Cependant, la santé du Roi empirait chaque jour ; son 
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esprit s'affaiblissait comme son corps ; sa parole était 
lente ; ses idées n* avaient plus leur netteté accoutumée. 
M. de Villèle, mieux placé que personne pour juger des 
progrès de cette désorganisation rapide , en homme 
d'État prévoyant, songeait à prendre d'utiles précau- 
tions contre un événement sur lequel il était impos- 
sible de se faire illusion. La première mesure urgente 
était de rétablir entre tous les membres du ministère 
une parfaite harmonie ; la dernière épreuve qu'il ve- 
nait d'en faire, l'avait dégoûté des hommes transcen- 
dants par le génie ; l'imagination et la poésie, disait-il 
quelquefois, sont des dons célestes, laissons-les dans 
leur sphère, la raison et le bon sens suffisent aux 
affaires de ce monde. M. de Villèle, dont les projets 
étaient vastes et les conceptions grandioses, avait be- 
soin d'hommes qui le comprissent et qui le secon- 
dassent avec zèle, de collaborateurs dévoués plutôt 
encore que d'hommes spéciaux. Il appela au ministère 
des affaires étrangères M. de Damas, qui occupait le 
ministère de la guerre et qui fut remplacé par H. de 
Bourmont. M. de Chabrol, frère du préfet de la Seine, 
prit le portefeuille de la marine, et bien que tout à 
fait étranger aux détails techniques de ce département, 
il montra qu'un homme probe et un administrateur 
intègre peut rendre d'utiles services dans tous les 
postes où l'on veut l'employer. Le conseil d'État reçut 
aussi de notables modifications ; on en écarta quelques 
hommes d'un mérite incontestable, il est vrai, mais 
trop imbus peut-être de ces principes d'indépendance 
et de dénigrement, qui, portés dans l'exercice du pou- 
voir, en détruisent l'union, en paralysent la force et 
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rendent la marche du gouvernement incertaine. Nous 
n'approuvons pas à beaucoup près toute la politique de 
M. de Villèle, et l'occasion viendra bientôt de montrer 
combien en se développant et en subissant toutes les 
influences de son parti, elle devint dans la suite funeste 
à la Restauration ; mais nous avons voulu le justifier 
d'une injuste accusation de rancune et de petitesse 
qu'on a fait peser sur lui en cette occasion, et montrer 
qu'il se conduisit comme un conseiller sage et prudent 
pour assurer, autant qu'il était en lui, la tranquille 
transition d'un pouvoir qu'il voyait finir, à celui qui 
allait commencer et pour éviter les perturbations qui 
accompagnent trop souvent l'installation d'un nouveau 
règne. 

Malgré sa faiblesse, qui augmentait graduellement 
depuis quelques jours, Louis XVIII qui, cependant, ne 
se faisait aucune illusion et qui voyait approcher sa fin 
avec la fermeté d'un philosophe de l'antiquité, avait 
voulu présider, comme de coutume, aux réceptions 
officielles amenées par la solennité du 25 août. « Un 
roi de France peut mourir, avait-il dît, mais il ne doit 
pas être malade*. » Ce jour fut le dernier oîi il se mon- 
tra en public; son état empira rapidement les jours 
suivants, et le 16 septembre, au matin, le bruit se ré- 
pandait dans Paris que le Roi était mort dans la nuit. 
Ainsi, ce sage monarque auquel nous devions la Charte, 
ce prince éclairé qui avait su deviner l'esprit de son 
siècle et «archer en avant pour éviter d'en être de- 



* « Un empereur l'omalu doit mourir debout, » avait dit avant lui Titus 
ou Marc-Aurèle. 
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vancé ; qui avait fondé le premier» sur de9 bases habi- 
lement combinées, le gouvernement représentatif en 
France ; gui mieux que tons les gouvernements qui 
l'avaient précédé, avait fait connaître k un peuple digne 
de le comprendre, la liberté sans Fanarchie et Tordre 
sans la servitude ; qui av^it fait oublier aux Français 
de vaines idées de conquêtes et de gloire pour }es bien- 
faits plus féconds de la paix, du commerce et de l'in- 
dustrie ; qui le^ avait rachetés deux fois des malheurs 
de l'invasion étrangère; ce prince, enfin, qui au milieu 
à.0 circonstances terribles, en proie à la fureur des par- 
tis, avait su maintenir son gouvernement dans les voies 
légales qu'il avait créées et n'avait jamais douté de la 
sagesse et de la raison du peuple français; qui l'avait 
jugé digne de recevoir une constitution calquée sur 
celle du peuple le plus libre de l'univers, mais adaptée 
à ses mœurs et véritable interprète des grands prin- 
cipes de 1789, au lieu de ces institutions mensongères 
de la Convention, du Directoire et des gouvernements 
qui leur ayaient succédé, oîi les formes de la liberté ne 
servaient qu'à couvrir les excès de l'anarchie ou les 
violences du despotisme, ï^ouis XVIII, enfin, n'était 
plus, et là douleur, mêlée d'une vague inquiétude qu^ 
cette nouvelle avait répandue dans toutes les classes 
de la population, était un premier hommage rendu à la 
sagesse et à la modération de ce roi législateur, au- 
quel les passions contemporaines n'avaient pas permi§, 
peut-être, d'accorder toute la justice qu'il avait méri- 
tée, mais dont les malheurs du règne suivant devaient 
mieux que toute oraison funèbre, faire reconnaître et 
apprécier les vertus, et que l'équitable postérité pla- 



cera, sans doi|^/^u rang si ce n'est des plus grands 
rois, du moins des souverains les plus éclairés que la 
France ait possédés. 
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CHAPITRE m. 

Glurles X est proclamé Roi. " D fait son entréo dans Paris an milien des accla- 
mations popnlaires. — Discours d'ouyertnre de la session législative ; jnstes dé- 
fiances qn^il inspire au parti libéral. — Trois lois également contraires à l'esprit 
de la Charte, sont présentées à la Chambre des députés. — La loi dite du sacrir- 
lège est énergiquement combattue à la Chambre des pairs par M. de Pontéconlant 
et tout le parti constitutionnel; amendement repoussé à quatre t(mx seulement de 
majorité. -^ La loi de ViniemnUè des émigrés, malgré une rive opposition qu'elle 
éproure, est adoptée dans les deux Chambres. — Réprobation générale qui ac- 
cueille ces deiix lois dans l'opinion publique ; pronostics fâcheux qu'on en peut 
tirer pour Tavenir du nouveau règne. — Sacre du roi Charles X dans la cathé' 
drale de Reims ; il renouvelle sur l'évangile son sermen^ d être fidèle à la Charte 
et aux institutions constitutionnelles. — Ouverture de la session de 1826.— Loi 
concernant la reconnaissance du gouvernement de Saint-Domingue, présentée par 
M. de Vilièle. — Indemnité de 150 millions accordée aux anciens colons déshé- 
rités de leurs possessions. — M. de Pontéconlant est nommé président de la 
commission chargée de répartir l'indemnité. — Présentation à la Chambre des 
députés, par M. Peyronnet, ministre de la justice, d'une loi concernant le droit 
d'aînesse et les substitutions. — Répulsion qu'inspire cette loi rétrograde à tontes 
les classes de la population. — Malgré la plus vive opposition du parti libérai, 
réduit à un petit nombre de membres, elle est adoptée par la Chambre des dé- 
putés , et portée aussitôt après à la Chambre des pairs. — Vive agitation qui 
se manifeste à cette occasion dans toutes les classes de la population pari- 
sienne ; la jeunesse des écoles et de nombreux attroupements assiègent les ave* 
nues du palais du Luxembourg , pendant tout le temps que dure la discus- 
sion. — Le i^ avril 1826 la loi est rejetée par la Chambre des pairs. — Joie 
universelle que cet événement excite dans Paris ; les rues Saint-Martin et Saintr 
Antoine deviennent le théâtre de manifestations bruyantes, que la police a de 
la peine à réprimer. — L'esprit d'animadversion et de haine contre le parti ultra- 
royaliste fait de nouveaux progrès dans les classes populaires. — Sentiment 
;$ecret du roi Charles X sur la portée des institutions constitutionnelles fondées 
par la Charte. — Opinion qu'on doit se faire de la conduite de M. de Vilièle en- 
traîné malgré lui dans une voie dont il prévoit tous les dangers. — Convocation 
des Chambres pour le 12 décembre 1826; cette session peut être regardée comme 
celle où commença la lotte suprême entre l'absolutisme et le parti constitutioonel. 
— Bans le discours d'ouverture le Roi annonce de nouvelles mesures répressvies 
de la liberté de la presse. — Présentation par M. Peyronnet, garde des sceaux, de 
la loi de justice et d'amour. — Sentiment général de colère et d'indignation que ce 
projet excite dans la France entière. — Adresse de TAcadémie française au Roi, 
pour le prier de jretirer un projet de loi qui jette l'alarme dans toutes les classes 
de citoyens. — Discussion de la loi à la Chambre des députés, malgré une vive 
résistance de l'opposition, elle est adoptée par une majorité de 233 voix inféodée 
au ministère. — Belle attitude de la Chambre des pairs en cette occasion ; ser- 
vices que ce pouvoir modérateur est appelé à rendre dans une monarchie repré- 
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■mUtii* Hgtmeot ocguitie, — H. d« Peyronnst milgii mn audict lubiluFlk. 
piérsT'"* '■ "^ rtterré 1 Km mileDctniliBai pcojet, pniid la parti da le retirer 
mot d'iftontci 11 diKui^aa. — Le Caauil, pour pallier réahee qu'il tIadI da 
rSMToir, eoiiHill* la Hoi de piêur en perionne nue grande cerne de 11 giide 
aa&nale. — HaniAititiam heitilei dans tons tes rangs ; aai cria de Vâe le Rm 
M mtleat hiatemeot )e> trii d'it bai tet ndiiàêtrtt I à (« Tillèlt 11 ~ Uetnre da 
licencieiunt de li girde Ditionile. irracbée an Roi qui l'y rafaaait, par l'ingii- 
tanee da wd miniittra. — La dae de DeudeiUTille, miuiitra de la maiion du Roi, 
donna u démtuioD, — CUlurs de la seEston lêgiilitiiei rétibUuenient da la 
cennire. — M, de TillUe ae dicida k nn parti eiti4ms el conaeille an Bel de die- 
londra U Chambre. ^ Imprudence de cette mesura ; le parti libéral oMient i 
Paris et dans lea prarinces nna ÏDiposaote Uigorité, — Goudaite loyale de H. de 
VilUile an cette occuIod ; il dépote si démiieioD entre les maint dn Roi. — Por- 
trait de cet horooie d'État ; jnitîce ;oe Ini doit l'iiiitoire. — Hat prophétiqne de 
la dnchaita d'AugonUma en cette occisian. — Charlei X, par lea centeile de 
U- de Tineie, ckoi»t dini la centra gauche les DOuieini ministres appelée l re- 
eneillîr aa incceiaion. — H. da Laferroniii est oommé miniitra dei aliirei étran- 
gtoea at président da Conseil, nuis IL de Hartignic, ministre de l'inlérienr. en 
est rime et donne son nom an Cabinet. — Caractère lodécii de ce miniitre, bien 
intentionné miii aans ïnïtiitiTe et sans bnt anélé. — Le parti comtitntionnel aa 
rapproche dn gonieniemeDt. — K. de Fontéconlant est iniité i nn cercle de U 
Goor ! bonne grâce et affabilité axec lesquelles Cbariet X en fait les bonnenn. -.- 
L'a&ancbiaaement de U Grâce esl décidé dans Le Conseil ; le maréclia] Uaiaon part 
de Toulon à la tète de l'armée eipiditionoaiie. — Voyage da roi Chartei X dans 
las pniïlncaa da l'Ett; bonnaa ditpotitioni avec leaqnelles il ait accneilli. _ H. de 
Lafèrronala est obligé da renoncer au aifaires ponr canse de unté ; désorga- 
niaation qui eu réeiilto dans le miniature. — Réunion des Chambres le i7 jan- 
Tier 1819. — M. Rojet-Collird est nomme, à une grande majorité, préaident de 
la Chuobre dea dépotés, ~ PréE«ilaliou par U. de Martignac, miniitre de l'in- 
térieur, d'nne loi snr l'organiulioD communale et départementale. ~ Esprit libé- 
ral de cette loi ; iniltdreesa do pirti eoostitutionoel \ il appuie on amendement 
qnl bonlererie li loi.— Roto perflde dn parti royaliite. — Malgré le> eJtecla da 
U. de HirUgnac. l'amendement eet adopté l une forte mqorité. — Effet tlcheni 
produit par cet iTénement ; H. de lEartignac, aprii aTOlr plis let oidrea dn Roi, 
annonce à la Chambre que le projet de loi est retiré.— Cet acte ect regardé avec 
raison ccmme le lignai de la chute prochaina dn cabinet Uarlignac. — Glilnre 
de la seuion UglslatiTe le le juillet IMS. — Retour à Paris de Bf. de Potigtiac, 
ambassadeur 1 Londrei; cinférances lecrétes avec le roi Charles X pour la forma- 
tion d'un aoavetu Cibiaet. — Le Mouileiir du ft août annonce la composition du 
ministère. — 11. de Folignic obtient le portefenille des albiret étrangères et la 
priûdence du Conseil. — Coniteinition générale que ce nom fonerte répand dans 
lonte la France; let fonds publics baisient de 1 trucsi tout tait préuger de si- 
nittres éTénementi, — A peine installé 11 difiiioD te met dms loi range du aoo- 
leau miniilère. — H. de La Bourdonniie est remplacé lu minittère de l'intérieur 
par N. de Uootbel; U. d'Hiusseï remplace H. de Rigny iU marine; ï. da 
Goenion-RanTille deiient minittre de l' instruction pnbliqoa. — Ordannauic 
royale qui nieTouTerture des Chambres au î mars tSi 
du ditcenrs d'euTértnre qgi umoncent les projeta tini 
nouent. — EUet qo'elles pcodnisent snr l'opinion ; 
Chambre des députés, en réponse an discours da trAni 
dn Roi k IL Royei-CoUtrd, prtiident de U Chambre t 
Charles X déclare que IM rèHMhia letl JMiuuilM. 
«M proogie an l** wptembig. — La guerre entra lei 
tmppUi da l'abeolntiame est désormais hiétitable, tons 
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Le 16 mai une ordonaance royale annonce la dissolution de la ([Uiambre des dé- 
putés et la convocation des collèges électoraux pour le 23 juin et le 5 juillet sui- 
vants. -*• MM. de Chabrol et Courvoisier se retirent dn ministère et sont ren^Ucés 
par MM. de Ghantelauze et de Peyronnet; M. Gapelle devient ministre des travaux 
publics. — Assemblées électorales; le principe du reufoi ï la GbambrA des 
221 députés sortants, signataires de l'adresse, est unanimement adopté. — Le 
dépouillement du scrutin donne une forte majorité au par^ constitutionnel. — 
Le ministère, i bout de ressources, se résout à recourir i un coup d'État- — 
Paroles prophétiques de M. de Peyronnet à cette occasion. — Charles X se rend 
au Conseil et fait signer à ses ministres, sous ses yeux, l^i fatales ordonnances. — 
Le lundi 26 juillet elles paraissent au Monileur. — La première suspendait la 
liberté de la presse et rétablissait la censure. — La seconde prononçait la disso- 
lution de la Chambre des dépotés. — La troisième bouleversait tout le système 
électoral et lui en substituait un tout à fait arbitraire. — Le peuf le de Paris, un 
moment étourdi par cet acte audacieux, sent se réveiller en lui tous les instincts 
généreux qui l'avaient animé aux premiers jours de la révolution de 89. — Le 
maréchal Marmont est nommé gouverneur de Paris et chargé d'établir, par la 
fçrce des baïonnettes, le régime des ordonnances substituées à la Charte. — Joiur- 
nées des 27, 28 et 29 juillet 1830 ; la troisième éclaire le triomphe du peuple armé 
an nom des lois et de la liberté. — Admirable conduite de la population pari- 
sienne pendant ces trois mémorables jQumées. — Le duc d'Orléans ^st nommé, 
avec un assentiment unanime, lieutenant-général du Royaume. 



Cependant un nouveau règne était commencé, et le 
Moniteur du 16 septembre avait appris à la France 
qu'elle était passée sous le sceptre de Charles X. Les 
courtisans, qu'un changement quelconque trouve tou- 
jours préparés et pour lesquels semble avoir été inventé 
le vieux cri de la monarchie française : le Roi est mort ! 
vive le Roil s'étaient empressés de porter aux pieds du 
nouveau souverain, qui était encore à Saint-Cloud, les 
assurances d'une fidélité qu'ils auraient craint de com- 
promettre en demeurant trop longtemps auprès du corps 
dç celui qui venait d'expirer. Charles X, malgré la dou- 
leur sincère dont il était pénétré^ avait reçu avec un 
sentiment de plaisir mal déguisé, ces premiers hom- 
mages rendus à ses royales grandeurs. Le 27 septembre, 
il fit son entrée dans Paris, et l'accueil plein d'epthpu- 
siasme qu'il reçut de toutes les classes de la populatîpn, 
dissipa toutes les injustes préventions qu'on avt,it voulu 



1 
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lui donner côiitre les dispositions de la capitale. Le bon- 
heur rayonnait sur son vi^age^ il saluait les moindres 
citoyens avec sa grâce traditionnelle, dps mots heureux 
s'échappaient sans effort de ses lèvres toujours en- 
tr' ouvertes, et semblaient partir de son cqpur ; ^Plus 
de hallebard^$ ! > disait-il aux vieux invalides placés en 
haie sur sa route et qui le séparaient de son peuple. 
« La joie ne fatigue pas^ » répondait-il à ses courtisans 
qui craignaient pour lui les émotions d'une journée pîi 
il avait passé sept heures h cheval au milieu d'une 
pluie torrentielle ; et ces mots, répétés par un peuple 
qui juge toujours plus par leurs formes extérieures que 
p^ leur mérite réel ceux qu| le gouvernent, rame- 
naient h ce roi, d'une tournure si noble , d'un abord si 
bienveillant, la confiance et l'amour dp ses sujets, que 
de fâcheux souvenirs ou de sinistres prévisions, juraient 
%f^ vain tenté en ce moment de lui disputer. On pouyçiit 
dire de Charles X, comme de son aieul Henri IV, qu'en 
r^ntr^Pt dans Paris : <f il avait reconquis son peuple. » Il 
n'est pas douteux que si l'on eût profité de ce moment 
d'enthousiasme pour former, par une fusion entre les 
partis, un ministère plus conforme aux opinions natio- 
nales, 0t plus en harmonie surtout iivec l'esprit de la 
Cljarte; si M. de Villèle, enfin, dont il était di|ïic}le de 
nier les talents supérieurs, eut eu la force ^e se spus- 
traire à la domination du parti clérical, i^uquel l'affaiblis- 
sement du roi Louis XYIII, dans ses derniers moqf^pntSi 
avait laissé prendre un ascendant trop prépondérant, la 
réconciliation de la branche ainée des Bourbons et du 
peuple français pouvait s'effectuer encorp une fois par 
une hoQprable transs^ction, et assurep du ^oins ?u tq\ 
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Charles X, qui déjà touchait au déclin de Tâge, une 
domination plus tranquille, une fin aussi paisible, et une 
mémoire non moins glorieuse que celles de son frère. 
Mais les fautes du ministère se succédèrent avec une si 
incroyable rapidité, que les partisans les plus dévoués ^e 
la monarchie légitime et constitutionnelle, furent bientôt 
obligés de se retirer à l'écart, et ne purent qu'implorer 
la providence pour un prince qu'ils voyaient si fatale- 
ment entraîné vers l'abîme. 

Le discours d'ouverture de la première session lé- 
gislative du nouveau règne, jeta l'alarme dans tous les 
rangs de l'opinion libérale. Après avoir payé un juste 
tribut de regret à la mémoire du roi défunt, regrets 
adoucis, disait-il, depuis qu'il les avait vus si bien par- 
tagés par tous les citoyens français, et après les plus 
vives protestations d'un inviolable attachement pour les 
institutions qu'il avait fondées, Charles X annonçait 
deux mesures également contraires à l'esprit de cette 
Charte qu'on semblait impatient d'anéantir à l'instant 
même où l'on jurait de la respecter ; l'une était relative 
H des améliorations que réclamaient, disait le discours 
de la couronne , les intérêts pressants de la religion ; 
l'autre était destinée à mettre à exécution la phrase du 
roî Louis XVIII lorsqu'il avait dit, dans le discours 
d'ouverture de la session de 1824, qu'il voulait fermer 
les dernières plaies de la révolution. C'était clairement 
annoncer la loi du sacrilège et celle de l'indemnité des 
émigrés. 

Bientôt ces phrases mémorables, sur le sens des- 
quelles personne n'avait pu se tromper, reçurent un 
éclatant commeataire. Trois lois furent successivement 
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présentées aux Chambres dans la session de 1825» et 
caractérisèrent les tendances du nouveau règne» La 
première était relative au rétablissement des confréries 
religieuses de femmes. Le clergé et la congrégation at- 
tachaient , disait-on, un grand prix à l'adoption de cette 
loi, qu'on regardait comme un acheminement au ré- 
tablissement des confréries d'hommes et surtout des 
Jésuites. Dans une des précédentes sessions, le même 
projet de loi avait été rejeté par les doutés, mais les 
élections de 1824 avaient envoyé à la Chambre une ma- 
jorité toute dévouée au ministère, Topposition comptait 
au plus une vingtaine d'hommes de talent disséminés 
sur les bancs de la gauche, la loi passa malgré leurs 
efforts, à la grande satisfaction, du parti prêtre et roya- 
liste, et fut pour lui copime la pierre de touche avec 
laquelle le fondeur éprouve For avant de le jeter dans 
le creuset. 

Assuré, par cette épreuve, du bon esprit dont la 
Chambre était animée , le parti rétrograde présenta un 
second projet de loi auquel il avait donné une bien plus 
grande importance encore qu'au précédent, c'était la 
lai du sacriUge qui, après avoir été repoussée une pre- 
mière fois dans la session de 1824, loin d'avoir été 
adoucie par le pouvoir, reparaissait avec des formes 
plus acerbes et des dispositions plus hostiles aux opi- 
nions modérées. Le luxe des supplices déployé dans cette 
loi, pour des crimes dont la supposition même était 
imaginaire, en faisait une loi digne des siècles de 
barbarie, bien plus qu'une annexe aux codes d'une na- 
tion civilisée. Les galères, la flétrissure, la mort pré- 
cédée de la mutilation, toutes ces peines réclamées au 



126 SOtJYfilVmS HISTOKIQUES 

nom d'tine religion de pisirdon et de clémence, t'appe- 
laient lô langage et lés tnaximes deTinquisîtion. hè ôacri- 
lége s'y trouvait défini comtaê il ne l'avait encore été 
par aucune loi française, et éomme LôUis XV Tavait 
constattiment fepoiissé de ses ordonnantîes ; quant à là 
pénalité, il y était assimilé au parricide. La loi fut d'a- 
bord présentée â Iti Chambre des pairs ; la discussion fut 
grave ; presque tous les orateurs éminents de là Ghambrfe 
y prirent part. L'opposition fut des plus Tives, ce fiit 
dans l'intérêt de la monarchie et de la religion même, 
que les hommes les plus distingués par leurs lumières 
et par leur expérience, courent devoir s'opposer à 
l'adoption de ces mesures atroces, plus effrayantes en- 
core par l'esprit qui les avait inspirées, que par les 
effets même qu'elles devaient produire ; car ces barbà*- 
fies, empruntées à un autre temps, montraient asséÉ 
que la loi ne serait pas exécutée , et qu'elle resterait 
tiomme une arme menaçante, mais inutile, entre les 
maitis du pouvoir. L'article 4, qui protionçàit la peine 
de mort pout^ lin simple outrage à des objets consacrés 
au bultfe catholique, devint le but spécial des plus vives 
attaques. Les Boissy d'Ahglas, Lanjuinais^ Pâsquier, de 
Barante, Mole, de Broglie, Lally-ToUendial, etc., pro- 
testèrent au nom de la raison et de l'humanité, et ten- 
tèrent, par des amendements soutenus avec là plus ar- 
dente conviction et souvent avec une remarquable 
éloquence, d'adoucir les pénalités de cette légîslatiotl 
monstrueuse ou de substituer même tme rédactioh 
plus précise et plus claire à l'arbitraire et au vague de 
quelques-uîles de ses dispositions. Les mêihes voix qui 
avaient si éilergiquement combattu les persécutions 
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t^téèt^ MntTé la religioû et sed minidtres , au temps 
des plus mauvais jours de la révolution, vinrent eficoré 
xffiè fdlB ë'opposer mt excès coûtraires^ mais non mdins 
ftetieetéi» de rintolërance et du fanatisme. 

Le lîOfiite de Pêtitécoulant avait pri6 plusieurs fois la 
liamle daâs Oêtte idémorable difteussidn. Dans la séani^ 
dli 14 février» il se leva de nouveau pour combattre le 
pr^^et ministériel^ qu'il regardait comme aiissi ftmeste 
atix véritables intérêts de la religion que contraire mt 
progrès de respril humain. Dans une opinion dévelop^ 
péë avec autant d'éloquence que de logique^ il s'appli- 
qua à démontrer que le crime de sacrilège, non accom- 
pagtié de vdl, tel que la loi présentée le définissait, ne 
permettait pas de èrdre que celui qui le commettent 
jéuit de l'usage de sa raison. « Ge crime est seul^ en 
quelque sorte^ dit41, une preuve suflBsante de démence, 
et cette observation semblé indiquer la peine qui dbit 
être infligée. La loîi en effet, n'applique de peines 
qu'aux crimes qui ont été volontairement commis ; elle 
veut même dans certains cas, que la volonté ait été ré^ 
fléehle et arrêtée à l'avance; ainsi^ l'homme que la dé- 
mence reud incapable d'aveir uhe volonté n'est suscep- 
tible d'aucune des peines prévues par le Gode ; mais 
l'intérêt de la société veut qu'il soit mis hors d'état de 
httire. » En conséquence, il proposa un amendement 
dont le but était de substituer à l'article 4 du projet un 
article ainsi tîonçu : 

é La profauatioù sdcrilége sera punie de la déten- 
tion perpétuelle. » 

Cet ameudement faisait disparaître ce que la loi avait 
de plus atroce, il ne fermait pas du moins la porte au 
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repentir, et n'interdisait pas le recours à la clémence 
royale. 

L'illustre écrivain , qu'un dissentiment violent avec 
le président du Conseil avait naguères si brusquement 
écarté du ministère, M. de Chateaubriand, recommandé 
par ses sentiments religieux, mais dont une opposition 
systématique affaiblissait malheureusement l'autorité, 
vint en cette occasion prêter aux opinions modérées et 
libérales le secours de son sublime talent. L'auteur du 
Génie du Christianisme et des Martyrs, en repoussant le 
projet de loi antiphilosophique et nous dirons même 
antichrétien, s'exprima ainsi : « Que l'on rédige une 
profession de foi catholique, apostolique et romaine, je 
suis prêt à la signer de mon sang ; mais je ne sais pas 
ce que c'est qu'une profession de foi dans une loi, pro- 
fession qui n'est exprimée que par la supposition d'un 
crime détestable et l'institution d'un supplice. » 

Le comte Bastard d'Éstang, procureur général près 
la cour de Lyon, magistrat éclairé, qui avait acquis 
dans la Chambre une grande influence auprès de tous 
les hommes d'honneur et de modération, par la noble 
indépendance qu'il avait montrée dans son rapport sur 
l'attentat de Louvel, présenta, au moment le plus vif de 
la discussion , un nouvel amendement qui changeait 
jusqu'au titre de la loi et lui ôtait, autant qu'il était 
possible, son caractère de violence; tous les autres 
amendements s'empressèrent de s'y réunir, ce fut 
comme le dernier retranchement oii se renferma l'op- 
position constitutionnelle. Cet amendement fut vaillam- 
ment défendu. M. de Pontécoulant et ses amis prirent 
plusieurs fois la parole dans ce combat acharné; la 
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Chambre indécise , combattue, par des influences con*^ 
trairas, prête à céder k la force de la raison et de la 
justice, mais craignant de renverser le ministère qui 
avait fait de Tadoption de la loi une question de cabinet, 
se divisa en deux parties presque égales. L'amendement 
ne lut repoussé que par 108 voix contre 1 04 ; cinq pairs^r 
qui appartenaient à Topinion libérale , arrivèrent trop 
tard pour voter : leur présence, quelques instants plus 
tôt y eût fait pencher la balance en sens contraire, et au- 
rait exercé probablement sur toute la suite du règne de 
Charles X, une influence considérable. Cette discussion, 
en effet, eut un long retentissement, non-seulement en 
France, mais dans toute l'Europe ; on attachait peu 
d'importance , sans doute, à ce qu'un vol commis dans 
une église fût puni de peines plus sévères que dans tout 
autre édifice public, les criminels qui s'en rendaient cou- 
pables ne pouvaient inspirer, en défitinive, aucune espèce 
d'intérêt ; mais dans un temps oii l'indifférence en ma- 
tière religieuse était peut-être le plus grave reproche 
qu'on pût adresser à la génération naissante , une loi 
qui par ses sévérités contrastait avec la douceur de nos 
mœurs, une loi qui prévoyait des crimes dont nos an- 
nales judiciaires n'offraient point même d'exemple, et qui 
les punissait par des peines renouvelées dés temps de 
barbarie, semblait un appel maladroit k toutes les pas- 
sions inspirées par l'intolérance et la superstition. 

La loi, adoptée dans son ensemble par la Chambre 
des pairs *, fut ensuite portée à la Chambre des dépu- 
tés. La composition de cette Chambre ne pouvait pas 

* Un seul amendement, celui qui supprimait la mutilation, avait ùi>^ 

IV. 



lâi«âef ûêiïm ifà'mê j ÉmAt agréée fttcfè bmp^m^ 
metit; feepettdl^nf elle mt 6 %\xhiv dé la part des §i*tt» 
îëurd léé pltti dtttinf uëB de la Ghftiiibre ung oppdditkiti 
ûMIYëlte, Çui Mt d'àutttni plus de retetitigBémëili ({d'elle 
èMil rëtpfédslon d'une opini^fi publique de pltiâ m plUd 
p^mûimê ùéAlH M tèndàndëfe réirogfàâl» d'Utl Alhië^ 
tèl'è afMlib6fdl> 

Mdil biëUtôi te prâfitent&itUM d'uuë nouvelle Idi^ âdjft 
dëptjlfe lougtèmps diitiotieêë et hôû môius f6p<^dyéi pi^t* 
repitli^d libét'âto» tint diâtrdi'e l'àtteâtiOù puMiqUSi 
C'était ^tte Idi d'indemnité dëntôUdéë pbnf tes vidimèé 
de râtnigfsLlion j m ((m U m Lduis XYIII^ en ouVf &iit là 
m^ion pfé(3édenie, ckvttit hit pPédèéntlf côôiffîe te MUl 
moyen de fermer Ii^ d^mièréè pimè dé Ut rév&iumn, omië 
loi n'était p(dlit populaire» elte appelait le pôyd entier à 
s'imposer de rudes sacrifiées pour feeeôùrir des nrisères 
grandèë, sans doute, mais volontaires et peu sympathi- 
ques ft la masse de la notion ; à prodiguer fôs richesses,- 
le fryit de séS labeurs^ pour venir en aide à une classd 
de ôltôyeus, ettfents dénaturés; qUi avaient abUtidôtittè 
la patrie au ftôiheht de ëèë périls, et cju'èlle avait re- 
gardes longteîftps comme lés alliés fidèles de ses plus 
cruels ennertiis. ^^Slais, à un uutre point de vue, il faut 
avouer qiié dette loi ,- iîôiifeidëréë eomma mesuré poli- 
tique, avait quelque chose d'impôëànt et de grandiose ; 
c'était une nouvelle ?ianctiôn dôUttée au grand principe 
de l'inviolabilité de la propriété, base éternelle dé toute 
s6ciéié cîviliëeë; C'était en outre Un ttiôyen d'opérer Uftè 
réêoneillatlbn désirable entré le8 intérêts créés par la 
Révolution et ceux qui en avaient été les victimes ; de 
donner à toutes les portions du territoire français une 
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valetir utiifdrme ; de rendre aux ac€[iiéreuri^ dëâ biens 
Bfttlofiauii une èëcùritë eju'âtftit trotablSe le retour de 
leurâ atidèfis prêipriétairesj et ebfiti de Mie remonter à 
leur Térithblë \mt lei» propriétés dont ilë étaient dé- 
tentenrss 

tl feint dotiô refedniiattrë (pità mtii^té lé vite ot)pdsi- 
tien que ëètte Idi rencontra dans lëâ deilt Chambrés^ 
et la dêfeVëtir enebre plus marquée avec laquelle elle 
fût âcfcUëillie par l'ëpinion publique; on doit là re^ardèf 
coffinie rntië des plus belles conceptions du géilië actif 
et entreprenant de M. de Villèle. En k rattachant à son 
pkfi favori de la cttnversiott des retites, il sut d' ailleurs 
àdotifelr feë qu'elle aUrétit ett de plbs futlëste poiir les fl-^ 
nancëd à peitië renaissante^ du pây^i. Le ttdliiai'd des 
émigrés fût pËjé s$iis que le ërédît de Ici France ëri M 
ébranlé, et raugmèntatitift de vôlëur que prirent immé- 
diatement aptes les propriétés dites iidtiomles^ qui 
étaient tombées dans un grand disërédit dejpUiS 1815, 
prouva que^ sur ee point dn moins $ les prétisiôns du 
toiiiistrë avaient été aussi ëlâirvô^aiiteë qiië politiques. 

Cependant, maigre le profond ébrttfllenient qUe fcës 
ôîscuâsioris brûlantes, si maladroitement soulevées au 
cëttltiiertcettient d*un nôuvestii règne, ataiënt iinprimé ft 
l'ôpiniotl publî(îuëi les amis de la monarchie cbnstitu- 
tiontielle espérèrent qu'UUë circonstance tdvëf ablë allait 
bientôt se présenter où Charles X, mieux cbrisëillé , 
trouverait robcâsioù de donner h l'alliânëe dU pouvoir 
et des libertés nâtionallës, des garanties nouvelles. Le 
Roi avait aftftoncéj dans le discëiirs d'ouverture, que 
la fin de la session serait marquée par là cérémonie de 
son sacre. Le 89 mai 1825 , èti effet, tous les grands 
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dignitaires de FEtat , les députations des deux Gham^ 
bres, les premiers présidents de toutes les cours souve*- 
veraines du royaume, furent convoqués à se rendre à 
Reims pour assister, selon les vieux rites de la monar- 
chie française, à cette auguste cérémonie. LeBoi y jura 
de nouveau sur TÉvangile, et en présence de toutes les 
notabilités du royaume, de gouverner conformément 
aux lois et à la Charte constitutionnelle qu'il fit serment 
d'observer avec fidélité ; cette promesse solennelle ef- 
faça toutes les impressions fâcheuses que les débats 
orageux et les tristes résultats de la session législative 
avaient fait naître. On se livra encore une fois & Tespé- 
rance et à Foubli du passé. Charles X reçut un accueil 
empressé à son retour de Reims, et Paris célébra par 
des fêtes Theureux événement qui venait de s'accomplir. 
Les étrangers, accourus en foule de toutes les cours de 
l'Europe pour assister à cette solennité, s'étonnèrent de 
retrouver les merveilles de l'industrie et des arts , et 
tous les signes d'une étonnante prospérité, au milieu de 
cette grande cité qu'ils avaient laissée si triste et si 
abattue dix ans auparavant ; la paix et des institutions 
libérales, quoique continuellement disputées, avaient 
suffi à Ja France pour satisfaire à tous ses engage- 
ments et pour efi'acer, en quelques années, les malheurs 
et l'épuisement causés par vingt ans de guerre et deux 
invasions étrangères* 

L'ouverture de la session de 1826 se fit le 31 janvier 
de la même année. Deux mesures importantes signa- 
lèrent cette session. La première était une nouvelle con- 
quête du génie politique et financier de M, de Villèle. 
Le président du Conseil vint demander aux Chambres la 



RESTAURATION (1815 — 1830}. ma 

consécration d'un traité que le Roi venait de conclure 
avec le gouvernement de Saint-Domingue. Par cet ar- 
rangement, la France reconnaissait l'aliénation de cette 
ancienne colonie , moyennant une indemnité de cent 
cinquante . millions , somme destinée à indemniser les 
malheureux colons deshérités de leurs possessions. Cette 
mesure fut diversement jugée par l'opinion publique ; 
on blâma le ministre d'avoir, pour une si faible sommé, 
abandonné des droits que la violence n'avait pu amoin- 
drir, et consenti à reconnaître l'usurpation d'esclaves 
révoltés, et le massacre de tant de victimes infortunées. 
Mais aujourd'hui que le temps a dissipé les injustes pré- 
ventions soulevées par les passions du moment, il faut 
reconnaître qu'il était difficile d'obtenir davantage dans 
les circonstances ou Ton se trouvait placé. On ne doit 
pas oublier, en effet, que le mauvais succès de l'expé- 
dition tentée avec un formidable déploiement de forces 
dans les premiers temps du Consulat, avait rendu la 
reconnaissance du nouveau gouvernement de Saint- 
Domingue par la France, tout à fait illusoire. M. de 
Villèle montra donc de Thabileté^ en obtenant par ses né- 
gociations, pour la cession de ces riches contrées , une 
rançon que Napoléon n'avait pu leur arracher par la 
puissance de ses armes ; et d'ailleurs un ministre des 
finances qui s'occupe de secourir les misères d'une classe 
nombreuse de citoyens, sans imposer de nouveaux sa- 
crifices aux contribuables, offre à tous les gardiens de 
la fortune publique un exemple trop digne de trouver 
des imitateurs, pour n'avoir pas mérité de ses contem- 
porains plutôt des éloges et des encouragements que les 
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récriminations de la malveillance ou les reproches aveu- 
gles de l'intérêt personnel. 

M. de Pontécoulant avait refusé, aux soUicitatioQS de 
M. de Villèle, de faire partie de la commission chargée 
de la répartition du milliard voté en feyeur des anciens 
émigrés, quoiqu'il se fût toujours hautement prononcé, 
daqs toutes les assemblées dont il avait fait partie, contue 
les lois de confiscation appliquées aux citoyens coupa- 
bles du crime d'émigration. Il pensait que la part, même 
indirecte, qu'il avait pu prendre aux malheurs qui les 
.avaient atteints, lui interdisait d'intervenir d'aucune 
mapière dans les mesures de réparation qui les concer- 
naient- Mais les mesures relatives aux anciens colons de 
Saint-Domingue étaient tout à l 
tique, elles ne donnaient lieu 
i^heux entre des époques se] 
ments extraordinaires ; elles n'e 
étaient chargés de les exécutei 

grande impartialité, et une patience à toute épreuve 
pour écouter toutes les réclamations qui allaient se pro- 
duire. M. deVillèie, qui recherchait avec empressement 
le concours des hommes éclairés, sans distinction da 
parti, renouvela ses dépiarches, et M. de Poutéooulant 
consentit à présider la commission chargée de répartir 
l'indemnité accordée par le gouvernement de Saint- 
Domingue entre les malheureux possesseurs de tant de 
riches plantations. Ce travail était immense; M. de Pon- 
técoulant y apporta, pendant plusieurs années, toute la 
persévérante attention , l'ordre et la vigilance qui fer- 
maient les caractères distincti^ de son esprit ; et la 
bienveillance de ses manières, son affabilité naturelle. 



adoucirent, pour Men des infortunés, des rapport^ qui 
rappelaient de cruels souvenirs et eommandaient sour 
vont de pénibles saprifiees, 

Mais une mesure bien plus importante pour Pavenlr 
de la nation entière , une mesure dictée par un esprit 
rétrograde bien pluô prononcé que toutes celles qui 
avaient signalé ravénement du nouveau règne, empor- 
tait déjà d'un autre côté Tattention publique. La loi du 
droit d^einesse et des substitutions venait d^être présentée 
à la Chambre des députés. Cette loi était une attaque 
directe aux principes d'égalité consacrés par la révolu- 
tion de 1789 ; elle r^ahlissait, en ftiveur de l'alné des 
enfants d'un môme père, un privilège que le Code civil 
avait repoussé, et faisait le droit naturel d'un droit exr 
ceptionnel laissé, par la loi nouvelle, à l'arbitrage du 
chef de ftimille. Tout père qui serait mort sans avoir 
exprimé sa volonté relative à la partie disponible de ses 
biens, aurait été supposé, par son silence seul, en avoir 
fait l'abandon à Tainé de ses enfants ; il fallait un acte 
public pour rétablir Pégalité entre ses héritiers , la loi 
naturelle avait besoin de la sanction légale, et l'obser- 
vation des règles les plus simples de la justice pouvait 
entraîner des divisions dans les familles. L'article de la 
loi qui eoneernait les substitutions ne choquait pas 
moins les Idées nouvelles et les grands principes con- 
sacrés par la Révolution française. 

Cependant la composition de la Chambre élective 
av^t tellement assuré au ministère une majorité docile, 
et réduit le parti libéral à n'exercer aucune influence 
sur ses décisions, que le projet de loi, malgré son im- 
popularité, après avoir fourni à l'opposition l'occasion 
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de quelques discours éloquents, sortit triomphaut de la 
première épreuve. Mais un sort différent lui était réservé 
à la Chambre des pairs. L'opinion publique, fortement 
remuée, attendait son arrêt avec une vive impatience; 
tous les yeuK étaient fixés sur elle, comme si de sa 
décision allait dépendre le salut de la France entière. 
Tout le temps que dura la discussion, une foule nom- 
breuse, composée de la jeunesse des écoles et de ci- 
toyens appartenant à toutes les classes de la société, se 
rassemblait chaque jour aux alentours du palais du 
Luxembourg, et encombrait les rues de Tournon et de 
Vaugirard. Plus d'une fois la police, inquiète de ces 
bruyantes manifestations de l'opinion publique, fut obli- 
gée de dissiper ces attroupements par des charges de 
cavalerie, qui n'avaient pour effet que de rendre le len- 
demain les attroupements plus considérables et plus 
tumultueux. Il en fut de même des arrestations nom- 
breuses qui eurent lieu en cette occasion ; on espérait 
comprimer cet esprit d'hostilité et de résistance, qui 
commençait à se manifester dans toutes les classes de 
la population, et Ton ne réussissait qu'à exciter davan- 
tage les sentiments de défiance et de haine qu'inspirait 
un ministère odieux à la nation. 

Cependant la discussion suivait majestueusement son 
cours dans l'intérieur de la Chambre des pairs, sans 
se préoccuper des passions qui s'agitaient au dehors. 
Tous les hommes que la loi du sacrilège n'avait pas en- 
core éclairés, et qui voyaient le gouvernement s'engager 
dans cette voie dangereuse qui devait le conduire, par 
une pente inévitable et rapide, à l'absolutisme et au ren- 
versement de la Charte, se réunirent cette fois à cette 
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couri^euse phalange d'hommes de cœur et de talent, 
que Ton avait vus dans toutes les occasions prêts à dé- 
fendre avec une ardeur égale les droits du trône et les 
garanties de la liberté. La loi du reste ne satisfaisait 
aucun parti ; les libéraux y voyaient une attaque directe 
contre Tune des plus précieuses garanties établies par 
la révolution de 89 : l'égalité entre tous les citoyens. 
Les ultra-royalisteu et le clergé la trouvaient beaucoup 
trop incomplète; ils auraient voulu un retour plus franc 
et plus décidé vers les privilèges et les coutumes de 
l'ancien régime ; la loi n'était donc vivement défendue 
que par le n^aistère et ces hommes qui marchent tou- 
jours à la suite du pouvoir, quelle que soit la direction 
qu'il a prise, et encore attachaient-ils à la victoire moins 
d'importance pour la loi elle-même que pour le dis- 
crédit qui frapperait le système entier dont ils s'étaient 
faits les soutiens, si ce premier essai était repoussé. 

Enfin, le 13 avril 1826, la discussion fut fermée et 
Ton passa aux voix. Les deux articles de la loi qui ré- 
tablissaient le droit d'atnesse furent rejetés, et le troi- 
sième, qui instituait le système des substitutions, fut 
amendé de manière à en écarter ce qu'il avait de plus 
nuisible pour les intérêts généraux. Aussitôt que ce ré- 
sultat fut connu dans Paris, la population se livra à 
toutes les démonstrations d'une joie folle ; il semblait 
que la Chambre des pairs venait de sauver la patrie en 
danger, on illumina, on alluma des feux de joie, on tira 
des pétards, on prodigua tous les signes de l'allégresse 
imblique. Les rues Saint-Martin et Saint-Denis se firent 
remarquer dans ces manifestations bruyantes, et l'on 
put s'apercevoir que la désaffection avait déjà fait de 
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rapides progrès dans les classes inférieures de la sor- 
oieté parisienne. 

C'est ainsi que le gouvernement du roi Charles X se 
trouva poussé dans une lutte fiineste qui ne pouvait 
aboutir qu'à la ruine de la monarchie. D'un côté étaient 
les amis sineërea de la royauté constitutionnelle, qui 
auraient voulu la voir s'appuyer sur Pexéeution loyale 
de la Charte de Louis XVIII, et c^ux , mais en {)etit 
nombre, qui, dominés encore par les souvenirs de la Ré- 
publique ou de l'Empira» se couvraient du nom de cçtte 
Charte, pour cacher leur haine et leur hostilité contre 
tout ce qui leur rappelait Tancien régime et les persécu- ' 
eutions de la Restai|ratlon. De l-autre côté, était un parti 
justement odieux à la nation , qui l'avait vu loqgtemps 
dans les rangs de l'étranger et qui maintenant^ rentré 
dans la patrie sans avoir rien appris, ni rien ouplU^ uni 
à tout ce que le clergé avait de plus exalté et de plus 
ultramontain, ne songeait qu'à tenter chaque Jour quel- 
que nouvel effort pour remonter au rang dont il se 
croyait déchu, reconquérir des privilèges surannés, ré- 
tablir tous les anciens abus, élever des couventp, rendre 
la direction de la jeunesse aux Jésuites, dont la rentrée 
dans le royaume s'effectuait à petit bruit et dont le 
nombre augmentait chaque jour, malgré les lois qui les 
avaient bannis et le& anathèmes quotidiens fulminés 
par r opposition. Ce parti avait envahi toutes les ave- 
nues du trône, il dominait le ministère, e(, par la reli- 
gion, il s'était emparé de Tesprit du Roi. La restaura- 
tion de l'ancienne monarchie n^était plus une simple 
question politique, c'était une affhire de conscienpe pour 
un monarque faible et superstitieux, qui voyait son 
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salut éternel (compromis par ej^ftouna des ooneessions 
qu'il aurait accordées à l'esprit du fiâèflle. 

^Qs doute on poprrail; s'étonnep qu'après les ser- 
ments solennels qii'un prm^ç ai peligieuif: avait £^ts h 
Notre-Dame de Paria à son avènement au trôna, s«^- 
ments qu'il ^vait renouvelés avec plus d'appareil encore 
sur F Évangile dans la métropole de Reims, Charles X 
pût pu concevoir la pensée de violer, sans aerjipule de 
ûpiî^ience, les institutions qu'il avait juré de mainte-r 
nir. Non, certainement, telle ne toi jamais sa pensée) 
mai? on a justement remarqué qu'il avait eompria Tea- 
prit de la Charte de Lo^iis XVIII dan^ un aens 4ifféreqt 
de eelui qu'on était habitué k lui donner. Pour lui, la 
Charte n'ét^t que la reconnaissance du droit oone^dé à , 
la nation de se f^ire représenter par ses députés & la ré- 
partition de l'impôt et h la confection du budget; c'était, 
sous une autre forme, le droit d^etnre^atrement apcieuf- 
nement accordé aux parlements } mais le privilège de 
s'immiacer, à propos de la discussion du budget, dana 
teus les détails de l'administration et de traduire au tri-^ 
bunal de l'opinion, parla liberté de la tribune et de la 
presse, tous les actes du pouvoir, il 1^ lui déniait mm- 
plétement, et supposait que, sur ce point, le souverain 
avait eoBsePvé Tautorité absolue de rapcienne monar** 
chie de Louis XIV. Ce fut ce malentendu qui causa sa 
chute, et 1-op peut prédire qu'il en sera de môme de tout 
gouvernement qui tentera de l'imiter ; oar le gouver-t 
nement représentatif, ainsi fkusaé , ne serait plus qu^un 
vain simulacre des grands principçp de 89, et Tesprit 
humain qui les a adoptés avee enthqusiasaie, comme 
seuls dignes des lumières du xix^ siècle, briaey ait tôt ou 
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tard les vains subterfuges par lesquels on essaierait de 
lui en disputer ta jouissance. 

Une circonstance qui doit non moins surprendre, 
lorsqu'on reporte ses regards sur ces premiers événe- 
ments qui précédèrent, h un si court intervalle de temps, 
la chute des Bourbons de la branche tdnée, c'est de voir 
un esprit aussi éclairé et aussi modéré que M. de 
Villèle, prêter l'autorité de son nom et quelquefois de 
son talent, à la défense de ces mesures réactionnaires 
qui choquaient à la fois ses principes, sa raison et ses 
intérêts. Il connaissait toutes les imprudences du parti 
qu'il représentait, tous les dangers de la situation qu'on 
lui faisait ; mais une invincible ambition l'empêchait de 
s'y opposer; les résolutions violentes ne. vinrent jamais 
de lui, mais il n'avait pas le courage de les repousser, 
tant était grande chez lui l'envie de conserver un pou- 
voir qu'il avait mis sept années de soins, de lutte et de 
persévérance à conquérir. En apprenant les feux de 
joie et les illuminations spontanément allumés dans 
Paris, il ne put s'empêcher de montrer un mouvement 
d'impatience et de dépit; au r^)Ours de Mazarin, il re- 
doutait plus l'allégresse du peuple que sa colère. • — Sa 
ipe dans une émeute ; mais c'est 
ont commencé toutes les révolu- 

;ut donc être marquée comme 

rande et dernière lutte de la li- 

contre l'esprit réactionnaire, 

lutte qui se pndongea, avec des alternatives de revers 

et de triomphes, jusqu'aux journées de juillet 1830. Dès 

ce moment, les hommes d'expérience et de conviction 
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recoonurefit qu'il n'y avait plus de conciliation possible 
entre des passions si malheureusement irritées. On vit 
descendre dans Tarêne les hommes les plus signalés 
pour leur attachement à la monarchie; M. de Monlosier, 
armé d'une dénonciation imprimée adressée au Roi, 
aux Chambres et à la magistrature, vint briser une lance 
aussi formidable qu'acérée contre les disciples de Loyola» 
dont rinfluence et la domination croissaient chaque jour 
davantage. Bientôt la magistrature elle-même sembla 
aussi prendre parti contre le minière ; on lui repro^ 
chait sa tiédeur dans les jugements relatifs aux affaires 
de presse qui lui étaient déférées; c'est à Toccasion 
d'un de ces reproches, au moins maladroits quand bien 
même ils eussent été mérités, que le président Séguier 
répondant à M. de Peyronnet, rappela ces belles paroles 
qu'un de ses aïeux avait prononcées dans une circon* 
stance semblable : « — La Cour rend des arrêts et non 
pas des services. »^-De toutes parts les haines s'enveni- 
maient, la résistance se préparait, on arrivait à ce mo- 
ment décisif qui précède les grandes crises ; les nuances 
d'opinions s'effaçaient, les constitutionnels, les doctri- 
naires, les anciens républicains ou impérialistes, ne 
formaient plus qu'une seule masse compacte , dont le 
cxî de ralliement était : Vive la Charte. Le parti ultra 
était parvenu à écarter de la Chambre élective les voix 
les plus indépendantes; mais l'opposition, violemment 
repoussée du sanctuaire des lois, tendait de plus en plus 
à se recruter de la nation eiîtière. 

L'année 1826 se termina au milieu de l'agitation pu- 
blique qu'amenait toujours chaque nouvelle réunion des 
Chambres, Elles avaient été convoquées pour le 12 dé- 
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cenibi^ëi M; de Vlllèlë et ses plus violèfltà âdVëfëàîrës 
ëlîx-mêilièè étkiehf l6ih de ptéroir qiiè itê Serait la dër- 
liiêrë sëssîttli à lîiqtiëllë îl assistël^àlt cômtoë trt^eèidëht 
dtt Côageîi. Dans le (li§C6ttt*s d'outerlWë, àU iriîlîéu dés 
phl^âse^ oMitiâltës silf îâ ^Vôspérilê loujciurs Woîfesâtttë 
dapays, t)îifàëès que rdti poûtfôît siérèôtypér d'âVtofee, 
câi* bn lëstëtrbUlfé dàrisidUtës les occafeiohS séiiiblaWés, 
sous l'èl'è des gOtivëi^hèmèhtg tepi^ésëtitàtifs cbtiitile édUfe 
ëelle des gotlvëf riërilents âbsôliis, oïl i^èmàrquait le pâ- 
ràgl^âphë feuîTànt, (}«! ttldiittàît qUë lé iniriîsiël^è n'avait 
poltït abàftdohné sèfe pt^ôjetà : « J'àùràis désire, dîsdlt le 
floî, qiill fût posî^iblè de né pas s^ôcCupér de la ptëèsë 
mais à ttiesure (|(ië 1ë faculté de publier dés écrits s'est 
dêVèlôfpée, elle à pirddttit de nouveaux àbùs, qui eii- 
géht dë§ taô^éns de rêprëssidtt pluS ëtëndUs et plUS éf- 
flëàcës- Il est temps de fdre cesser d'dfBigeànts scàii^ 
dàlès et de préset-vët* la liberté de là presse ellë-îiièmé 
Ûiï dètiiger dé sëè jîrdprës ëicè§ i liii projet ^oùs sérS 
soumis poUf atteindre ëé but. » 

Ce làhgàge modéré, des soitls prévoyants qtle le gou- 
vernement ahncinçaît J)Our ggirantii* la plus précieuse de 
nbs libertés des écarts qtti pouvaient lèl coirïpi^oiriettt'e, 
ilë trompèrent {Jètsoiine, et Ton dut s'âttëhdrë à de^ 
rigueurs rioùtelïes Cohtrë toute espèce de tndtlifestsLtiori 
de la pensée, fiiëiltôt fut présentée, sDtis les auspices dé 
M. de Peyrounet, cette loi dont les dispositions seiti- 
bideUt dictées par le géiiië du despotisme, et Qtië quel- 
ques expressions ridicules que le ttiittistre employa èfl 
défetidaut son œuvre , firent appeler la tùi de iûstîcë et 
d'ainciur. 

On se rappelle encore aujourd'hui, après tant d'évé- 
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nMiëhti biëâ Àtit^Mëht fuli^stes au tridfiiphè dès fi'ati^ 
Qhim^ ôfttid&ftlés^ fiLVeD ijuëUë exploi^oii de lilêcdiitêiite- 
ôiént$ de eolère et d'indigiiation laFranee ëntièrei dont 
l'ardêui» pbur là UbéiE^té était éttcôï*e dâiië toute ëà fiitôe 
ft ôêtte ëpti(|U6 6t n'àVàit pas éiU3tit*e été afikiblié pât* 
tdutëë tes âeeeptiôds qu'elle a stlbiéS deptiië, at;cneiUit cër 
âtalMéoritréûi p!*ojët de lôî^ Le m dé i^éprôbatititi ftit 
générai; ieis plainteâ; les rëdaitiétioiis déë iUtërêti^ 
froissés^ ë'élëtèi^ènt de toUs les côtés à la fôis; Le cdm« 
nlet*ëè de la librairie^ les imprimeur^, lèS fabricants dé 
pàpîër, s'écriaient qdé l'adoption dé là loi sëi^aît laruinë 
dé toutes les branches de l'industrie quî se ràttaôhaient 
à la maiiiftestâtion éëritè de la pensée humaine. Enfitl 
r Académie h^anoaîëë elle-même^ fcédatlt ft utlë gêilê^ 
rëUâë irispiratioUj et honorant par soft ëôut^àgè cette lit^ 
té^atUrë qu'elle avait si SoUVèlit hdndfée pat* ses tra^ 
taux, prit eu rtialii la dèftttSè des lettres ddflt le dépôt 
saci'ê M était côflflé, et réîsioiut de présenter au Roi uilë 
adresse iCêdigêe ëtt termes à la fois ffermes et respec- 
tueux, pôtit lé ëOlliditer de Retirer une loi qui avait jeté 

ralai*me pabmî toutes les ëiasses de ëitoyëiis, et qtié les 
atalë lëâ plus sitibëtes de la moiiarchie constitutionnelle 
regaMaient j à juëte titi^ë, comuié Une ëalanlité pu- 
blique. 

Cette pi^otëstâtiatî âëlênhelle dû prenîiët- èorps litté- 
raire dé rEui^ôpe cdtitfe les entraves apportées à Itt li^ 
bertë de la pensée, fit dans le publie une p^ofdrtdë seri- 
sUtiôn^ et le ministère etl ëonfcUt Un Vif rèssëtttîiiient. Il 
le fil bientôt éclater par une vengeance mëstluîfle; il 
dénonça au Roi les trois académiciens qui avaient été 
chargés, par leurs collègues, de la rédaction de l'a- 
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dresse, et obtint leur destitution des emplois qu'ils oc-r 
cupaient en dehors de leurs fonctions académiques. 
L'un d'eux, M. Villemain, était attaché au conseil d'État 
en qualité de maitre des requêtes, et chargé d'un cours 
de littérature au Collège de France ; c'était alors Te^oir 
et ridole de notre jeunesse studieuse ; il réunissait» ce 
qui est rare, toutes les grâces, toute la finesse, tout le 
piquant de Fesprit français, à l'érudition profonde d'un 
bénédictin nourri de la lecture des auteurs classiques. 
La nature l'avait fait l'un des hommes les plus spirituels 
de son temps, l'étude l'avait rendu l'un des plus savants 
interprètes des muses grecques et latines. Il s'était mon- 
tré l'un des plus zélés défenseurs des franchises de la 
pensée au sein de l'Académie, et certes nul n'avait plus 
le droit de les revendiquer que celui qui en faisait un 
si noble usage. Il fut frappé d'une destitution brutale. 
Mais l'estime de tous les hommes de bien le consola de 
sa disgrâce ministérielle ; chacun s'empressa de se faire 
inscrire à sa porte ; M. de Pontécoulant, qui avait pour 
l'esprit et le savoir de ce jeune écrivain la plus haute 
estime, fut heureux de trouver en lui ce qu'un philoso- 
phe ancien regardait comme la plus rare des merveilles 
qu'il fût permis à l'homme de bien de contempler : 
l'union d'un beau talent et d'un beau caractère; il écrivit au 
bas de sa carte : macte animo generose puer y sic itur ad 

astra! et c'est de cette époque que data entre deux 

hommes si différents d'âge, mais cependant si bien faits 
pour se comprendre, une amitié que la mort seule a*pu 
interrompre*. 

* M. VUIemain, qui suit encore aujourd'hui la même ligne de condâite 
indépendante et courageuse qu'il avait adoptée en 1827, a largement ac- 
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Ce soulèreme&t général de Topinion ' puUique , au- 
quel le ministère ne s'était; nullement attendu/ aviul 
alarmé les plus entreprenaiits, et l'orgueilleuse con- 
fiance de M. de Peyronnet lui-même en fut un moment 
ébranlée. Mais on s'étjiît trop avancé pour reculer, et 
Ton se trouvait dajis une de ces positions oii les chances 
d'une défaite offrent encore moins delhtriger qu'une re- 
traite honteuse. La lutte à la Chambre des députés fut 
remarquable par la violence avec laquelle les partis 
s'attaquèrent.. Le côtégauche et les membres les plus 
prononcés de l'extrême droite, s'unirent pour défendre 
les principes de^ la Charte ; on vit cette fois marcher 
sous les mêmes drapeaux : MM. Casimir Périer, Bignon, 
Sébastiani, Méchin, Gautier, Royer-CoUard , etc., et 
MM. de LaBourdonnaie, Vaublanc, Berbis, etc. : tous 
combattaient ensemble pour la cause sainte de la liberté; 
les uns par convictio^^ les autres par haine du minis- 
tère. La loi fut défendue ave(> plus de zèle que de ta- 
lent par quelques ministériels obscurs du centre et par 
l'inébranlable M. de Peyronnet, qui soutenait en elle son 
œuvre de prédilection ; il savait que l'existence du ca- 
binet dépendait de son adoption , il y mit une véhé- 
mence, un emportement, qui nuisirent plus à sa cause 
qu'elles ne lui servirent ; mais le ministère disposait 
d'une majorité compacté que rien ne pouvait diviser, la 
loi fut adoptée par 233 voix contre 134 , c'était encore 
99 de plus en faveur de ministère ; mais on s'apercevait 
cependant que la minorité s'était accrue depuis la der- 

quitté la dette de ramitié en consacrant & son ancien collègue à la 
Chambre des pairs plusieurs pages éloquentes dans le second volume de 
ses Souvenirs contemporains^ où il a retracé Vhistoire du dernier règne 
de Napoléon en 181S. 

IV. 10 
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nière session^ et Ton pouvait craindre que bientôt elle ne 
devint redoutable. 

Cependant toute rattention|)ublique, dans cette crise 
suprême, s'était concenti;ée mt la Chambre des pairs ; 
c'était là que s'était réfugia la véritable représentation 
nationale, et que se préparait la plus courageuse défense 
des libertés publiques. Le choix seul dé la- commission 
présageait le sort de la loi ; oti j{ remarquait les noms 
de MMi de Çroglie , Bastard d'Ëstang , Portails , déjà 
signalés à la reconnaissance publique par des services 
rendus â la cause des lumières ; tout présageait au mi- 
histère un naufrage complet sur ce môme récif où le 
vaisseN de sa fortune était venu s'échouer dans la ses- 
sion précédente. Le 17 avril (1827) il retira cette loi 
sur la police de la presse, qu'il avait présentée à la 
Chambre des pairs le 19 mars précédent, évitant ainsi 
un combat dont l'issue n'était plu« douteuse. Ce jour fut 
célébré dans Paris, par* de nouvelles manifestations 
d'une joie délirante; on y voyait non-seulement le triom- 
phe de la cause libérale, maïs l'aveu de la faiblesse 
morale et le gage assuré de la chute prochaine d'Un mi- 
nistère dont chacun des actes semblait un retour vers 
un passé qui ne pouvait plus revenir. 

Ce sentiment d'indignation qui animait la population 
parisienne Contre des hommes qui semblaient s*être 
donné mission d'attaquer, tes unes après les autres, 
toutes les libertés du pays, ne cherchait qu'une occa- 
sion pour se faire jour ; le ministère, qui marchait depuis 
un an de déception en déception, et qu'égarait cet es- 
prit de vertige et Métreur qui préside aussi bien, à ce qu'il 
parait, à la chute des ministres qu'à celle des rois, se 
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chargea lui-même de la lui fournir; On ne sait sur quel 
renseignement aussi erronné qu'invraisemblable, il 
s'imagina quç les marques d'attachement que le peuple 
de Paris avait toujours prodiguées au roi Charles X 
dans toutes les occasions ôh îl s'était montré à lui, 
pourrait contrebalancer le discrédit q^e J4 Térfstance 
de la Chambre des pairs avait jeté sur son Conseil, et 
couvrit riniipopularîtè qui s'était attachée à tous les 
actes du cabinet. Une grande revue de la garde natio- 
nale fut indiquée pour le 29 avril; le résultat de cette 
mesure fut ce qu'on en devait attendre. En vain les 
journaux les plus sages recommandèrent à cette popu- 
lation armée la modération et le silence : les passions 
étaient trop vivement excitées pour écouter les conseils 
de la prudence; les acckjçaatîons les plus bruyantes 
accueillirent Charles X lorsqu'il parut devant chaque 
légion, mais aux cris de Vive le Roh partout se mêlaient 
les cris de à bas les ministres^ à bas VillèteH Jamais, 
depuis les jours funestes de la première révolution, la 
inajesté royale n'avait reçu un si violent outrage. 
« J'étais venu pour recevoir des hommages et non pas 
des /.conseils, » s'écria le Roi, vivement blessé de ce 
manque de respect. On fit rentrer les légions dans 
Paris- En passant par la rue de Rivoli, sous les fenêtres 
du ministère des finances, les cris de à bas Villèle /se 
firent entendre avec plus de violence encore, les vitres 
ftirent cassées, à coups de pierres. Le lendemain on 
apprit que la garde nationale était dissoute ; le Roi avait 
longtemps résisté à cette mesure, dont il sentait les 
graves conséquences; les ministres la lui avaient arra- 
chée en déposant leur démission. 
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G*él^t encore là essayer de la force, sans s'être assuré 
les moyens de Ja soutenir ; c'était prendre la colère pour 
de l'énergie, la violence pour du caractère et réparer, 
par une faute «plus grave, Fimprudence . qu'on avait 
commise. Toutes ces mesures irritantes étaient le fruit 
des fupfistes conseils de M. de Peyronnet qui, sans être 
un méchant homme, se laissait emporter aux fougues 
d'un caractère impatient et turbulent, et compromettait 
à chaque instant, par ses actes violents ou irréfléchis, 
la prudente modération de M. de Villèle. 

Le duc de Doudeauville, ministre de la maison du 
Roi, s* était opposé de tout son pouvoir au licenciement 
de la garde nationale; son opinion n'ayant pas prévalu, 
il donna sa démission ; c'était le seul homme d'une ré- 
putation irréprochable qui fût demeuré dans le Conseil ; 
ou voulut le retenir; il fut inébranlable. Sa sortie ajouta 
un nouveau'' motif au discrédit dans lequel était tombé 
le ministère. Le duc de Doudeauville était lié avec le 
comte de Pontécoulant d'une amitié qui datait des pre- 
miers jours de leur présentation à Versailles ; celui-d 
ne s'étonna pas de lui voir préférer à la faveur se$ de- 
voirs de citoyen; il le félicita d'une résolution qui 
l'arrachait à une position sans issue, et vit désormais 
avec moins d'inquiétude ce ministère, auquel il n'était 
plus rattaché par aucune affection personnelle, s'avan- 
cer chaque jour davantage dans une voie dangereuse, 
où chaque pas qu'il faisait devait être marqué par une 
chute nouvelle, et compromettre peut-être d'une ma- 
nière irréparable le salut de la monarchie. 

La Chambre élective, complice servile de toutes les 
fautes du ministère, par l'impopularité où son obéis- 
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sance continue i'avait réduite, était devenue pour lui. 
plutôt un embarras qu'un appui.la session fut close le 
1 5 mars. Trois jours après parut une ordonnance qui 
rétablissait la censure. Le ministère ne pouvait plus 

■gouverner avec la liberté de la presse; Texaspération 
contre lui'était devenue telle, qu'elle s'emportait jus- 
qu'aux personnalités les plus scandaleuses, mais en- 
chaîner ces colères qui s'évaporaie 
en injures,, c'était risquer de les n 
reuses et enfermer violemment la 
blessure au lieu de tenter de l'extirp* 
vojait qu'avec peine ces mesures extrêmes, il tenait 
avant tout, nous l'avons dit, à conserver son porte- 
feuille, moins peut-être e 
voir que par cette noble ai 
qui craint de voir faiblir 

- la dernière main h son o 
pour se maintenir, emploi 

de la conciliation, et il se trouvait, malgré lui, entraîné 
dans une suite de résolutions contraires à son carac- 
tère, comme un homme dont un membre pris dans un 
engrenage finit par y attirer le corps tout entier. Dans 
cette situation inextricable, une détermination, dont 
l'histoire contemporame n'a pu pénétrer les véritables 
motifs, car il est difficile de supposer qu'un homme, 
d'une si haute capacité, ait pu abandonner aux chances 
du hasard le soin de décider de sa fortune, de son 
honneur et peut^U'e de sa renommée dans l'avenir, 
fut tout à coup arrêtée dans son esprit. Fatigué de 
n'employer, contre cette malveillance de l'opinion pu- 
blique que des palliatifs qui rirritaienl encore au lieu 
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de la cabper, il résolut de recourir w^ remèdes plus 
^C^nergiques et plus légaux que la Constitution avait 
oremis entre ses mains. Il fit comme ces joueurs qui, 
après avoir vainement épuisé toutes les combinai- 
sons de la prévoyance et du calcul, finissent par ri^^ 
quer, sur un dernier coup de dés, toute leur for- 
tune^ et leur existence même. Il prit donc le parti de 
dissoudre la Chambre des députés et de changer, par 
une secousse violente, la majorité de la Chambre des 
pairs. On dit que de faux rapports l'avaient trompé sur 
la situation des esprits dans les départements, qu'il y 
^foyait la force du parti libéral moins puissante qu'à 
Paris, et qu'il espérait que les nouvelles élections le dé- 
livreraient de V antagonisme de l'extrême droite, qui lui 
faisait encore plus d'ombrage que l'opposition du côté 
gauche* Il eût mieux aimé, en effet, au risque de voir ce 
côté se recruter par l'adjonction de quelques nouveaux 
fcéides de l'opinion libérale, être assuré de n'avoir de- 
vant lui que des adversaires bien connus, que d'être 
chaque jour menacé d.'uï^^ défection dans ses propres 
rangs et des périls tfune guerre intestine. C'est de ce 
côté, d'ailleurs, qu'il voyait déjà poindre à l'horizon 
politique des ambitions prêtes à recueillir son héritage, 
et \m hommes en possession du pouvoir, mini^l^ree ou, 
i^ouverains, comme on sait, n'ont jamais vu d'un cpil 
bienveillant leurs successeurs. Quoi qu'il ei^ soit, Jes 
calculs et les espérances de M, de Villèle furent ren- 
versés à la première rencontre. Dès le jour de l'ouver- 
ture de^ collèges électoraux, les électeurs de Paris 
donnèrent une grande majorité aux candidats du parti 
libéral. Pouze des noms les plus connus dans les rangs 



RESTAURA«X>N (1815 — 1830). 151 

V» 

de Topposition de gauche sortirent comme h un signal 
convenu deTurne électorale. Des manifestations joyeuses 
célébrèrent cette victoire inespérée dans tous les quar- 
tiers de la capitale; malheureusement» la police crut 

« 

devoir les réprimer par son intervention toujours vio- 
' lente ; il en résulta entre la troupe de ligne et les pi- 
• toyens quelques sanglantes collisions, dont les rues 
Saint-Denis et Saint-Martin furent »urtput le théfttre, eft 
qui portèrent au comble, dans ces quartiers populeux, 
rirritation contre un ministère odieux à la nation, et 
qu^le regardait avec raison comme l'auteur de tous 
sas^m^ux. 

Bientôt les nouvelles des départements ne l^iss^ent 
plus dci doutes sur la composition de la future Chambre. 
Un€| formidable majorité était acquise à Topinion libé- 
rale et, malgré Vavantage des grands collèges, le coté 
droit avait vu ses rangs considérablement éclaircis. 

Il fffljjt rendrp cette justice à M. de Villèle, il ne t^her- 
cha pas II prolonger, par d'inutiles efforts, une existence 
désormais perdue; il se soumit, non sans regret peut-- 
être, mais du moins avec une noble résignation, aux 
conséquences du gouvernement représentatif. Certain 
que la majorité de la Chambre nouvelle lui était con- 
traire, il fie retira devant elle; il couvrit rinvio)al)ilité 
royale p^ son abdication volontaire ; il déposa sa dér- 
mission entre les mains du Roi, et proposa, ppur le 
remplqicer, un ministère sincèrement attaché aux prin- 
cipes monarchiques, mai^ dont les mernbres se rappro- 
chaient par leurs opinions individuelles de Ift majorité 
lit)éri^e. La France est centre gauche^ av^it cput-un^e de 
répéter spuvent le sage roi Louis Xyin,qui connaissait 
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bien la nation qui lui était donnée à gouverner; e'est 
dans cette pôïrtîon de la Chambre que M. de Villèle, 
sans aucune arrière-pensée personnelle, avait choisi ses 
successeurs ! ^ 

Jàït&i tomba cet homme d'État remarquable entre . 
tous ceux qui servirent la Restauration, et aux émi- ! , 
nentes jqualités duquel on œ peut se défendre de * ' . 
rendre une éclatante justice à quelque opinion qu'on /'.; 
appartienne. Il avait gardé le pouvoir six années, après •. , , 
en avoir mis six autres à^e conquérir, et pendant ce : '. '• 
temps il avait apporté dans l'administration. des fi!iatfces\. ? 
de la France cet esprit d'ordre, et ces règles ^aen^x^" 
leuses de comptabilité qui les régtesent encoi^^ smjourf 
d'hui et que les nations étrangères nous envient en 
cherchant à les imiter. Le ministère auquel il avait^ 
donné son nom, avait commis des fautes irréparables, 
et laissait la monarchie compromise, mais là postérité 
saura sans doute faire la part des circonstances.et dis- 
tinguer les fautes qui appartinrent en propre au prési- 
dent du Conseil,' de celles qui lui furent imposées par 
ses collègues, par les exigences d'une coterie fanatique 
ou par la volonté d'un maître aussi entêté qu'impré- 
voyant. Sous un roi éclairé, sous Louis XVill par 
exemple, et dans les belles années de la R^tauration, 
c'est-à-dire en 1819, 1820 ou 1821, M. de Villèle eût 
été l'appui de la monarchie constitutionnelle, et l'his- 
toire l'aurait placé peut-être à côté de Colbert au rang 
des plus grands ministres qu'ait eus la France. Son 
tort fut d'arriver au pouvoir trop tard et de ne pas 
avoir su se retirer à temps, lorsqu'il lui fut démontré 
qu'il ne pouvait plus accomplir tout le bien qu'il avait 
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révé. Il honofa du moins sa retraite par une conduite 
pleine de dignité, ^ dont ses successeurs ont rarement 
suivi l'exemple . Oii'ne le vit se mêler à aucune intrigue 
pour embarrasser la marche de l'administration qui 
remplaçait la sienne ; il se renferma dans un silence 
Absolu, et finit bientôt par se retirer dans l'obscurité 
de 1» province, lorsque la marche des événements lui 
parut ne pouvoir plus être ctpjurée par les conseils de 
la sagesse et de la modération. 

On assure qu'en apprenant le renvoi de M. de Villèle, 
M"" la duchesse d' Angoulême, avec cette intuition de 
l'avenir qui forme l'un des attributs particuliers du 
sexe féminin et qui n'est sans doute que le résultat de 
la délicatesse de ses organes, osa dire au roi Charles X : 
« Sire, vous avez descendu aujourd'hui la première 
marche de votre trône. » Sans doute elle se rappelait 
en ce moment les malheurs de notre première révolu- 
tion ; elle se souvenait que c'était par les feux de joie 
qui avaient célébré le renvoi du cardinal de Loménie 
qu'avait commencé l'incendie qui avait embrasé la 
France. 

Cependant, la nation qui gémissait depuis trois ans 
sous une administration qualifiée à juste titre de déplo- 
rable, la nation qui s'était vue à chaque session nou- 
velle, depuis r avènement de Charles X, menacée de 
perdre l'une des plus précieuses garanties assurées par 
la Charte, attendait avec impatience la réunion des dé- 
putés issus des élections de 1827 ; elle espérait que la 
fermeté qu'elle venait de montrer aurait sa récompense, 
et que l'édifice des libertés publiques serait désormais 
assis sur des bases fermes et inébranlables, qui le met- 
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trait à Tabri des fluetuations ministérielles ; son espoir 
fut déçu. 

Toute r attention publique était tournée avec une 
impatience fiévreuse vers le discours d'ouverture ; on 
comptait y trouver un programme clair et précis des 
intentions du nouveau ministère; on n'y vit que des 
phrases ambiguës, des généralités tellement values, 
qu'elles laissaient le pas^e ouvert à toutes les iater* 
prétations qu'on voudrait leur donner. Peut-être pei- 
gnaient-elles en effet le véritable caractère du nouveau 
cabinet; il était composé d'hommes recommandables 
par leur loyauté, et par leur sincère attachement aux 
instincts constitutionnels du pays; mais aucun d'eux n'a- 
vait dans son cœur ni dans son langage cette fermeté 
et cette énergie avec lesquelles l'homme d'État, vérita- 
})lemen( digne de ce nom, doil; marcher au but qu'il 
s'çst proposé. M. de La Ferronnays, qui avait accepté 
le ministère des affaires étrangères, était le modèle de 
\b^ loyauté chevaleresque ; il apportait aux affaires une 
Gonn^sgance profonde de la diplomsttie étrangère ; il 
avait un esprit droit, de la raison, un jugement sain, 
condition essentielle et trop rarement remplie dans le 
ministère qu'il occupait; malheureuseipent une sai^fé 
faible et fatiguée ne lui permettait pas de se livrer 
assidûment aux travaux du cabinet, et au bout de quel- 
ques mois il fut obligé de donner sa démission. M. de 
Martignac, qui devint bientôt le véritable chef du nou- 
veau cabinet, était un homme plein de talent et de 
finesse d'esprit ; nul ne possédait mieux que lui l'art 
de prêter aux a^aire^ }es plus ardues les charmes 
d'une parole abondante et flatteuse ; une heureuse fa- 
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cilité d'élocutiôn, wn art infini àw» la disposition de 
ses matériaux, de la clarté dans Texposition. de son su- 
jet, de ïa correction dans le style, lui avaiânt acquis la 
réputâtioBi de l'un des orateurs les plus éloquents de la 
Chambre pu du moins d'un de ceux qu'on aimait le 
plus à entendre. Mais hom^me de mœurs douces et peu 
fait pour affronter la violence des partis, il aurait voulu 
priver par te concîjiation des intérêts et par des depii- 
* concessions, qui àe Contentaient personne, à inspirer 
la confiance et la sounîission que Ton n'accorde qu'aux 
convictions décidées* Son erreur fut de croire qu'en 
ne heurtant de fr^nt aucune opinion, il poupra.it se les 
concilier toutes. II. n'eut plus aucune initiative, aucune 
volonté personnelle ; il nommait des^ commissions pour 
chaque questiofi qu'il aurait dû tra^ncher ; embarrassant 
ainsi sa marche de rouages inutiles et parlan^Jongue- 
ment sans en venir à aucune conclusion, On retrouvait 
toujours en lui l'orateur disert^ mais on se demandait 
où était le ministre, Blâm.é, attaqué par les royalistes 
qui Taccusaient de faire à la révolution de ti^p larges 
conce^^iùnsp abandonné ou mal défendu par le parti 
contraire ^qui se plaignait de \^ réservp qu'il mettait k 
satisf^e aux a^igenoes deTopinion libérale, emporté 
par l§s urie, enlwrvé par les autres, balloté d'un bord à 
r^CKre, contrarié dans tous ses projets, exalté, rabaissé 
et poussé de tous (ôtés hors des yoie^ constitution- 
nelles» il fut enfin précipité du pouvoir où peut-être 
n'avaitril été appelé que comme le chef d'un ministère 
de tranaiUon chargé d'amuser le tapis politique en at- 
tendant que les certes fussent préparées pour la partie 
décisive qu'on voulwt y jouer. 
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M. de Pontécoulant qui avait vu reTenir au pouvoir, 
par le dernier remaniement du ministèfe, des hommes 
qu'il estimait et dont les opinions politiques étaient en 
conformité avec les siennes, fut plusieurs fois invité, 
à cette époque, ainsi que quelques-uâs de ses collègues 
les plus éminents, aux cercles intimes du château, et il 
n'hésita pas à s'y rendre ne craignant plus, comme sous 
la précédente adminisfratiog, que l'opposition ferme et 
consciencieuse qu'il avait été obligé de -faire à tant de 
projets insensés et funestes, ne l'exposassent au froid 
accueil du prince et des courtisans. Rien n'était plus 
simple que ces soirées sans faste et dégagées de tout 
cérémonial ; toute distinction de rang, toute étiquette 
en étaient bannies ; Charles X en faisait les honneurs 
avec cette bonne grâce naturelle qui l'avait fait regar- 
der aifx- jours de sa jeunesse comme le type de l'élé- 
gance française, ^t qui contrastait étrangement avec 
ces couleurs sombres dont on a surchargé depuis les 
portraits de ce malheureux prince^. Après avoir fait 
son whift avec quelques parteners choisis au hasard 
parmi les personnes qui se trouvaient réunies dans le 
salon, pairs, députés, quelquefois simples ..officiers de 
la garde nationale, le Roi se levait et venait se mêler 
avec la plus franche cordialité aux différents groupes 
qui s'étaient formés pendant la partie ; quelquefois il 
prenait en particulier quelqu'un «des assistants qu'il 
connaissait davantage et se retirait dans l'embrasure 
d'une fenêtre pour causer avec lui. Le co|[ite de Ponté- 
coulant était souvent l'objet d'un de ces aparté enviés 
des courtisans; l'entretien roulait alors sur quelque 
souvenir de l'ancienne cour, la mémoire de Charles X 
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était intarissable, et en retournant à ces belles années 
de sa jeunesse il semblait avoir repris toutes les grâces, 

toute la vivacité, toute la chaînante étourderie qui 

.1 

l'qtvaient si longtemps rendu Vidole des anciens habi- 
tués du château de Versailles. Que de fois en voyant 
ce roi si aimable, si désireux de plaire, si digne d'être 
aimé, le comte de Pontécoulant voulut l'éclairer sur des 
dangers auxquels il semblait irrévocablement poussé 
par une destinée fatale ; que de fois au milieu de ces 
entretiens intimes, lorsqu'une pensée mélancolique 
semblait ramener le prince sur les malheurs de sa 
triste famille, il fut au moment de s'écrier: « Sire, 
dites un mot, ces malheurs vont être conjurés! la 
France ne vous demande que d'assurer ses institutions, 
et de consolider l'œuvre de la sagesse de votre au- 
guste frère. Ils vous trompent ceux qui vous disent 
qu'elle demande davantage : la légitimité et la Charte, 
voilà désormais tout l'espoir et toute la fortune de la 
France !! » — Mais jamais le Roi, dans ses entretiens 
intimes, ne faisait la moindre allusion aux questions du 
moment et le comte de Pontécoulant avait un trop 
haut sentiment des convenances pour hasarder un con- 
seil qu'on ne lui demandait pas. Il se retirait alors le 
cœur serré et tout plein de sinistres pressentiments en 
voyant que ce .prince qui se rappelait si bien les beaux 
jours de sa jeunesse, semblait en avoir oublié la terrible 
catastrophe et être demeuré insensible aux leçons du 
malheur. 

Quelques sages mesures, cependant, emportées sur 
l'esprit du Roi par l'insistance de ses ministres, au mi- 
lieu de la confusion des partis, leur ramena pendant 
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quelques instants une lueur de popularité et l'on espéra 
qu'ils allaient profiter de cette heureuse conjoncture 
pour marcher d'un pas plus ferme dans les voies con- 
stitutionnelles. Depuis plusieurs années les malheurs 
de la Grèce, les glorieux efforts de ses intrépides dé- 
fenseurs, avaient attiré vers l'Orient les regards de 
' tous les hommes de cœur, et éveillé les sympathies de 
toutes les âmes généreuses. On s'indignait de voir li- 
vrer au fer de» barbares <tes fcelles contrées aut- 
quelles nous devons les bienfaits de notre civilisation, 
les chefs*d'œuVre de nos arts, et ces trésors d'élo- 
quence, de poésie et d'érudition que nous apprenons à 
admirer en entrant au collège et qui charment encore 
les plus doux loisirb de nos vieilles années. L'expédition 
de Morée fut enfin résolue et le général, depuis maré- 
chal Maison, partit de Toulon à la tête d'une armée 
française qui allait affranchir la Grèce. Cette mesure 
eut le rare privilège d'être approuvée de tous lès par- 
tis; elle était vivement recommandée par M. de Poli- 
gnac, l'un des coryphées du parti royaliste le plus 
avancé^ eu ce moment ambassadeur à Londres, et elle 
fut reçue avec enthousiasme par le parti libéral qui 
depuis plusieurs années ne manquait aucune occasion 
pour faire entendre ses vceu^ en faveur des malheu- 
reux chrétiens décimés par la barbarie musulmane, 
comme elle le fait aujourd'hui, mais avec moins de 
succès, çn faveur des malheureux Polonais décimés de 
même par la férocité moscovite. Le ministère cette fois 
put se flatter d'avoir atteint le but difficile de ses con- 
stants efforts t faire ce qui était bien sans déplaire à 
aucune opinion, sans froisser aucun intérêt. Il voulut 
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faire remonter jusqu'au souverain ces velléités^ hélas t si 
passagères de la faveur publique que ce grand acte de 
justice et d'humanité venait de lui ramener, et saisit 
cette circonstance pour conseiller au Roi un voyage 
dans les provinces d'Alsace qui avalent inontiré tant de 
dévouement à la patrie dans les deux invasions de 1814 
et de 1815, et qui avaient bien mérité que le souverain 
vînt, quoique un peu tardivement, leur en témoigner sa 
gratitude. On avait représenté au Roi ces contrées sous 
les pluB fausses couleurs ; elles se montrèrent à la fois 
royalistes-constitutionnelles et pleines d'empressement 
et de déférence pour le souverain. Charles X ne trouva 
sur son passage que des cœurs dévoués; l'enthou- 
siasme fut universel chez ces popuhitions franche!» et 
expansives dans leurs sentiments. Malheureusement le 
Roi s'y trompa et crut que ces protestations d'amour 
et de dévouement que les populations de l'Alsace et de 
la Lorraine adressaient avec tant d'enthousiasme au 
chef de la monarchie constitutionnelle, avaient unique- 
ment pour objet sa personne royale; il supposa que 
Paris seul contenait des ferments de résistance et qu'il 
pouvait compter sur l'obéissance aveugle des provinces ; 
il revint dans la capitale plein de satisfaction de l'ac- 
cueir qu'il venait de recevoir dans les départements de 
l'Esté et plus affermi que jamais dans les funestes pro- 
jets définitivement arrêtés dans son esprit depuis la 
chute du ministère Villèle. 

.On était alors dans l'une de ces heureuses époques 
pour les ministres d'un gouvernement représentatif, 
,qui séparent deux sessions successives des Chambres 
législatives. M. de Martignac, profitant de cette va- 
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cance ministérielle, avait accompagné le Roi dans son 
voyage en Alsace et en Lorraine. La modération de son 
caractère, les gr&ces de son langage, la pureté de son 
élocution, une grande adresse à ménager toutes les 
opinions, lui avaient concilié la faveur de tous ceux qui 
avaient eu avec lui des rapports d'affaires ou des rela- 
tions de simple politesse. Le Roi le traitait avec sa 
bienveillance accoutumée, mais de là à une confiance 
illimitée, il y avait encore un immense intervalle à 
franchir. Les manières élégantes de M. de Martignac 
avaient quelque chose d'emprunté qui n'échappait pas 
au tact très-fin de Charles X et qui jetait du froid dans 
ses rapports avec son ministre. La dignité naturelle, les 
connaissances diplomatiques, les vues droites et saines, 
la politesse aisée et sans recherche de M. de La Ferron- 
nays, lui auraient donné sur l'esprit du Roi beaucoup 
plus d'ascendant, et malgré les obstacles qu'il voyait 
s'élever de tous côtés et les contrariétés que lui donnait 
à Londres la politique astucieuse de M. de Polignac, 
peut-être aurait-il réussi à maintenir encore quelque 
temps au pouvoir le cabinet de conciliation dont il était 
l'âme, malgré toutes les attaques du parti ultra-roya- 
liste, si sa santé toujours plus affaiblie ne l'eût con- 
traint à se retirer brusquement des affaires. Le Conseil 
se trouva désorganisé par ce coup imprévu ; on était 
aux premiers jours du mois de janvier 1829, et la pro- 
chaine réunion des Chambres obligeait à conserver 
l'homogénéité du ministère pour ne pas se présenter 
devant elles avec trop de désavantage. M. de La Ferron- 
nays avait su se concilier l'estime générale ; dans l'em- 
barras de lui donner un successeur, on pensa à se ser- 
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vîr encore de l'influence de son nom : on convint qu'il 
conserverait le titre de ministre des affaires étran- 
gères et que M. Portails serait chargé de l'intérim sans 
abandonner ses fonctions de garde des sceaux. C'était 
un lourd fardeau pour un homme qui semblait plier 
déjà sous le poids d'un seul portefeuille, mais cet 
arrangement parut préférable au danger d'ouvrir, 
même pour un moment, une brèche vers laquelle pou- 
vait s'élancer un ambitieux qu'on savait aux aguets et 
dont le nom seul était comme un glaive toujours me- 
naçant suspendu sur le pays. 

La session des Chambres s'ouvrit le 17 janvier 1829, 
sous l'influence du ministère ainsi parvenu à dissimuler 
plutôt qu'à réparer ses avaries. M. de Martignac, qui 
en était la tête et l'organe, comprenait tout ce que sa 
position avait de fâcheux ; il aurait eu besoin de s'ad- 
joindre quelques notabilités influentes dans les Cham- 
bres pour porter avec lui le poids des discussions qui 
allaient s'ouvrir, mais les circonstances lui défendaient 
de recourir à aucune mesure qui eût pu ressembler à 
une dislocation du Cabinet. Cependant, confiant dans la 
souplesse de son talent, il espérait suppléer à force 
d'adresse à la faiblesse de ses collègues. Peut-être s'il 
n'eût s'agi que de prononcer d'éloquents discours, 
d'endormir au bruit flatteur de paroles sonores toutes 
les passions hostiles, eût-il réussi dans cette tâche dif- 
ficile, mais disserter ne suffisait pas, il fallait conclure, 
et le manque d'énergie du caractère de M. de Marti- 
gnac, les obstacles d'ailleurs que lui opposait l'in- 
flexible volonté du Roi, le mettaient dans la presque 

IV; 11 
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impossibilité de prendre une position tranchée entre 
les partis qui s'agitaient autour de lui. 

Cependant il faut le reconnaître, et la postérité, 
pour porter un jugement équitable sur les grands 
événements qui vont suivre, doit regarder cette as- 
sertion comme une vérité irrécusable, la Chambre 
élective, quoique composée en majorité d'hommes en- 
flammés d'un zèle ardent pour la liberté constitu- 
tionnelle , n'avait rien d'hostile ni contre le mo- 
narque ni contre le ministère. Elle venait pour la 
seconde fois de choisir pour son président le véné- 
rable Royer-CoUard, dont le dévouement à la légiti- 
mité, éprouvé pendant les temps les plus orageux de 
la Révolution, n'était pas moins connu que la haute rai- 
son et l'antipathie pour toute espèce de commotion po- 
pulaire. La rédaction de l'adresse avait été confiée à 
MM. de Saint- Aulaire, Bignon, Etienne et Dupin aîné ; 
c'étaient des hommes modérés et pleins du sentiment 
des convenances parlementaires. L'adresse JFut sage, 
mesurée et respectueuse pour la majesté royale. Ce- 
pendant, tant de modération, tant de bon sens, sem* 
blait contrarier plus encore qu'étonner les "exagérés du 
côté droit; ils auraient voulu que la Chambre, par 
quelque imprudence, par quelque acte d'hostilité bien 
déclaré, fournît au pouvoir royal un prétexte pour l'ir- 
riter, la combattre et s'emporter enfin à quelque me- 
sure violente, qui les débarrassât d'une administration 
qu'ils accusaient d'entraîner la monarchie par une 
pente irrésistible vers de nouvelles révolutions. 

Depuis longtemps les amis des institutions repré- 
sentatives attendaient, comme l'un des compléments les 
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plus indispensables de la Charte constitutionnelle, une 
loi sur l'administration communale et départementale ; 
c'était ce qu'on appelait vulgairement la Charte dômes-' 
tique du gouvernement parlementaire, Charte qui, chez 
un peuple libre, assure la protection des intérêts indi- 
viduels, comme la Charte politique assure celle des in- 
térêts généraux, et qui est aussi nécessaire à sa pros- 
périté que Tautre Test à sa' dignité. Les choses, à cet 
égard, s'étaient conservées à peu près dans le même 
état qu'elles étaient sous le régime des constitutions 
de TÉmpire, qui du moins n'affectait pas un grand 
zèle pour les institutions libérales. Les intérêts locaux 
n'étaiept ni reconnus, ni représentés ; ils étaient censés 
compris dans l'administration départementale, seule*- 
ment elle se choisissait des conseillers révocables pour 
lui donner des avis bienveillants ou pour mieux dire 
destinés, comme le Corps législatif dans une sphère 
plus élevée, à fortifier ses actes d'une apparence d'ap- 
probation publique, plutôt qu'à les contrôler et à les 
juger. Ils-agissait donc de reconnaître le droit des com- 
munes d'avoir une existence et une représentation in- 
dépendantes de l'autorité gouvernementale, il s'agissait 
de les affranchir du despotisme de l'administration cen- 
trale, et de soumettre les agents inférieurs du pouvoir 
exécutif au contrôle et aux investigations des délégués 
de l'intérêt local, comme les ministres dans nos nou- 
velles constitutions étaient soumis au contrôle et à la 
surveillance des délégués de l'intérêt général. Il était 
temps d'ailleurs de faire cesser cette sorte de contra- 
diction qui existait entre les institutions qui réglaient 
les rapports généraux et les rapports particuliers des 
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citoyens avee le gouvernement; d'établir par une hié- 
rarchie progressive de représentants librement choisis, 
une chaîne non interrompue entre le souverain et les 
sujets ; de faire régner enfin une harmonie parfaite et 
depuis longtemps souhaitée entre toutes les parties 
de Tédifice constitutionnel. 

Mais cette loi, pour assurer un juste équilibre entre 
les droits du trône et les franchises du peuple, était, 
on le conçoit, très-difficile à faire, dans un temps sur- 
tout oii Ton manquait d'expérience et où Ton n'avait 
encore que des notions très-imparfaites sur le jeu des 
institutions du gouvernement représentatif. Déjà un 
projet de loi sur cet objet avait été essayé en 1821, 
mais ce n'était qu'un replâtrage oii Ton avait conservé 
avec soin tout ce qu'on avait pu garder du régime 'im- 
périal, sans trop choquer les idées nouvelles ; le pro- 
jet avait été repoussé. M. de Martignac, comme mi- 
nistre de l'intérieur, présenta donc à la Chambre, au 
commencement de la session de 1829, un nouveau 
projet de loi sur les communes et l'administration dé- 
partementale: c'était l'œuvre de sa prédilection et dont 
il attendait le titre le plus glorieux de son passage au 
ministère. Le parti constitutionnel trouva la loi trop 
empreinte encore de réminiscences de l'Empire ; trop 
d'influence était laissée au gouvernement dans les élec- 
tions des conseillers de département et d'arrondisse- 
ment*; il jugeait avec raison que pour que ces dé- 



* Le choix des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement 
était, sons le premier Empire, laissé à Tarbitraire du préfc^t. Ces con- 
seillers ayant pour première mission de surveiller et de contrôler les 
actes de son administration, c'était là une véritable dérision. 
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légués .de Tintérét local, plus défiant encore et plus 
accessible au soupçon que l'intérêt général, pussent 
exercer un ascendant utile sur l'esprit de leurs conci- 

m 

toyens, il fallait qi^p leur choix, tout à fait indépendant 
des agents du pouvoir, émanât de la- volonté popu- 
laire avec un degré de liberté au moins égal à celui 
qui présidait à F élection des représentants des dépar- 
tements. M. de Martignac, par amour-propre, par ten- 
dresse pour- son ouvrage, et plus encore par la crainte 
de déplaire à la cour, défendit la prérogative royale, 
et la défendit avec tant de chaleur que le Roi lui- 
même se crut obligé de lui en témoigner sa satis- 
faction. 

Mais un sujet plus grave de dissidence s'éleva bientôt 
entre le côté gauche et le ministère, qui auraient dû 
mieux s'entendre, puisque sous des bannières diffé- 
rentes ils défendaieiit tous deux la même cause, celle 
des libertés publiques. On se divisa sur un amendement 
de la commission, qui proposait la suppression des con- 
seils d'arrondissement, comme un rouage inutile; M. de 
Martignac combattit avec chaleur la suppression, par 
respect pour les droits de la couronne, qu'il croyait 
compromis par un amendement improvisé, qui boule- 
versait toute l'économie du projet de loi. La discussion 
s'échauffa; la gauche fut dupe d'une manœuvre du 
côté droit : elle désirait l'adoption de la loi, elle ne vou- 
lait pas la chute de M. de Martignac, et cependant elle 
devait penser que l'adoption de l'amendement amène- 
rait l'ajournement de la proposition et le renversement 
du ministère. La discussion fut close le 9 avril (1829); 
l'amendement de la commission est mis aux voix au 
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milieu du plus profond silence ; le côté gauche et le 
centre gauche se lèvent pour, le côté droit reste impas- 
sible et demeure spectateur immobile de la lutte, Ta- 
mendement est adopté ! ! 

Tous les yeW se portent à l'instant sur le banc des 
ministres; M. de Martignac, qui avait paru un moment 
interdit, lorsque la voix du président, M. Royer-CoUard, 
avait proclamé le résultat de l'épreuve, s'était bientôt 
remis, et après avoir échangé quelques paroles avec 
son collègue, M. Portails, il s'était levé avec lui, et tous 
deux. avaient quitté la salle. Cette brusque sortie avait 
jeté une grande émotion sur tous les bancs de la repré- 
sentation nationale ; chacun avait abandonné sa place, 
l'on s'agitait, l'on se mêlait^ l'on s'interrogeait, l'on se 
répondait au hasard. Rarement une assemblée sérieuse 
avait présenté le spectacle d'une telle confusion. Les 
libéraux, atterrés de leur victoire, s'apercevaient enfin 
qu'ils avaient été trop loin, et qu'ils avaient encore une 
fois desservi leur cause par leur maladresse et letr im- 
prévoyance : le côté droit, au contraire, semblait triom- 
phant, comme si le succès de la journée eût été pour 
lui, et à l'allégresse qu'il témoignait on comprenait que 
son inertie n'avait eu pour but, en laissant passer 
l'amendement, que de compromettre le sort de la loi 
et d'entraîner avec elle la chute du ministère *. 

' La conduite du côté gauche, en cette occasion, fut d'autant plus 
flUale, que dix-huit 'années d'expérience, sous le sage gouvernement du 
roi Louis-Philippe, ont donnd raison au ministère Martignac contre les , 

représentants de Topinion libérale de l'époque, en montrant que les con- j 

seils d'arrondissement avaient une utilité réellts ; qu'en fonctionnant dans 
la plus grande harmonie avec les conseils généraux, ils formaient un 
intermédiaire indispensable entre la commune et l'administration supé- 
rieur!, «t que cette institution, euân, avait de plus l'avantage d'attacher 
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Cependant, après une heure d'attente impatiente et 
tumultueuse, M. de Martignac rentre dans la salle, il 
monte lentement les degrés .de la tribune et, au milieu 
d'un silence profond, il donne lecture d'une ordonnance 
royale qui prononce le retrait du projet de loi sur Tor- 
ganisation communale et départementale. Ce dénoue* 
ment inattendu frappe de consternation tous les con- 
stitutioqELels de bonne foi, les éternels ennemis des 
libertés publiques sont les seuls à s'en réjouir. Tout le 
monde sentait que le ministère ne résisterait pas long* 
temps à l'ébranlement que ce coup venait de lui porter, 
et l'on se demandait avec inquiétude ce qui allait résul- 
ter de la dissolution de cette administration, faible 
sans doute, mais animée du moins d'excellentes inten- 
tions et d'un zèle sincère pour les principes constitu- 
tionnels. 

En effet, le malheureux cabinet Martignac se trouvait 
désormais sans appui, et comme un arbre isolé sur une 
plage déserte que le moindre souffle peut abattre. 
L'échec qu'il venait d'éprouver lui avait ôté le peu de 
confiance que le Roi avait accordée à sa bonne foi et à 
sa capacité; Charles X avait espéré, par son moyen, do- 
miner le côté gauche, et le côté gauche venait de mon- 
trer qu'il ne poussait pas la soumission jusqu'à l'aban- 
don de ses opinions. La droite, qui avait toujours 
combattu une administration qu'elle regardait comme 

par des liens plus directs les populations des campagnes à l'amour das 
libertés publiques. Les conseils d'arrondissement, il est vrai, Ont été sup- 
primés sous la République de 18^8 ; mais c*est qu'on était plus occupé 
alors de détruire ce qui s'était fait sous le régime précédent que de per- 
fectionner nos institutions. Les constitutions du deuxième Empire se sont 
empress4es de les rétablir. 



168 SOUVENIRS HISTOBIQUES. 

imbue des principes révolutionnaires, allait t^edoubler 
des attaques dont le succès était désormais assuré ; le 
ministère lui-même semblait avoir cessé de croire à la 
prolongation de son existence, et chacun de ses membres 
prit ses précautions pour s'assurer une retraite à l'é- 
poque très-prochaine où il faudrait quitter les affaires. 
M. Portails se réserva la présidence de la cour de cas- 
sation, vacante par le décès de l'honorable M. Heni<pn 
de Pansey ; il prit en attendant le portefeuille des af- 
faires étrangères, devenu disponible par la démission de 
M. de La Ferronnays, et abandonna la garde des sceaux 
à M. de Bastard, qui consentit à prêter son concours à 
une administration déjà à l'agonie. Tous ces remanie- 
ments, cependant, expédients plus dangereux qu'utiles, 
servaient moins à consolider l'édifige ministériel, qu'à 
indiquer à ceux qui voulaient sa chute l'état de délabre- 
ment dans lequel il était tombé. Enfin le 6 juillet la 
session fut close ; les députés retournèrent dans leurs 
départements, fort inquiets de Tétat dans lequel ils 
laissaient les esprits, et avec de sinistres pressentiments 
sur le coup décisif que le parti royaliste se préparait à 
frapper pendant leur absence. 

Quelques jours avant la fin de la session, M. de Poli- 
gnac, ambassadeur à Londres, avait quitté l'Angleterre 
pour revenir à Paris. Il avait demandé un congé au 
ministre des affah*es étrangères, bien qu'il pût s'en dis- 
penser, étant pourvu d'un écrit signé du Roi, qui l'au- 
torisait à quitter son poste toutes les fois qu'il le jugerait 
convenable. Mais il voulait donner à sa démarche toute 
l'authenticité possible, pour détourner les soupçons et 
laisser croire qu'il n'était ramené en France que par le 
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soin de ses aflFaires particulières. Pour donner encore 
mieux le change sur sa démarche à l'opinion publique, 
il feignit un gros rhume, gagné sur les bords de la Ta- 
mise, et dont la guérison exigeait Tair plus doux des 
rives de la Seine. Les ministres furent dupes de la ruse, 
car c'était contre eux surtout que M. de Polignac allait 
diriger ses intrigues secrètes ; le moment lui paraissait 
venu de marcher au but vers lequel il tendait depuis 
tant d'années/et que l'influence que M. de Viïlèle avait 
exercée sur le choix de ses successeurs, l'avait empê- 
ché d'atteindre au moment de la chute de ce grand 
homme d'État, qui avait deviné ses projets, prévu leurs 
terribles conséquences, et tâché de l'écarter des affaires 
autant que cela avait été en son pouvoir. Le peu d'in- 
fluence que M. de Martignac avait pris sur l'esprit du 
Roi n'offrait plus de pareils obstacles à surmonter, 
aussi la partie fut-elle bientôt liée; M. de Polignac fut 
autorisé à former un «linistère dont il devait être le 
chef, avec le portefeuille des affaires étrangères. Il y 
travailla dans le plus grand mystère, tandis que les mi- 
nistres qu'il allait supplanter, sans se douter de ses 
manœuvres, se reposaient dans une entière sécurité des 
fatigues de leur malheureuse campagne parlementaire. 
Enfin, dans la journée du 8 août (1829), Paris fut en 
proie à Tune de ces agitations sourdes, qui sont ordi- 
nairement le prélude assuré des grands événements. 
Le bruit d'une grande révolution ministérielle s'était 
tout à coup répandu, sans qu'on pût savoir d'oii il était 
parti. La joie des uns, les alarmes des autres, la curio- 
sité de tous éclataient à la fois. On se communiquait des 
listes, on disputait sur quelques noms, on en ajoutait, 
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on en écartait d'autres, mais l'inquiétude était* le senti- 
ment général dans toute la population parisienne. Les 
fonds baissèrent de deux francs à la bourse de ce jour. 
Les noms des membres du nouveau cabinet furent enfin 
officiellement proclamés par le Moniteur du dimanche 
9 août. Le ministère, définitivement arrêté. entre le Roi 
et M. de Polignac, pendant une partie de chasse, dit- 
on, car aucune affaire, de quelque importance qu'elle 
fût, ne pouvait détourner Charles X de cet exercice fa- 
vori, était ainsi composé : 

Le prince de Polignac, président du Conseil, ministre 
des affaires étrangères ; 

M. de Gourvoisier, garde des sceaux, ministre de la 
justice; 

M. de Chabrol, ministre des finances; 

M, de Montbel, ministre de l'instruction publique; 

M, de Bourmont, ministre de la guerre; 

M. de Rigny, ministre de la marine, 

M, de La Bourdonnaie, ministre de l'intérieur. 

La consternation fut générale parmi tous les amis 
de la monarchie constitutionnelle. Depuis la Restaura- 
tion, bien des administrations plus ou moins hostiles à 
l'opinion publique s'étaient successivement emparées 
du pouvoir, mais aucune peut-être n'avait aussi audô- 
cieusement arboré les couleurs d'un parti justement 
odieux à la nation. MM. de Polignac et de La Bourdon- 
naie étaient les représentants dévoués de la faction 
ultra-royaliste et ultramontaine ; c'était elle qui, sous 
leur manteau, se saisissait du timon de l'État. Le 
nom de M. de Polignac était seul un épouvantail; ce 
nom si fatal à l'ancienne monarchie devait, disait-oa, 
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en reparaissant ai>x affaires, amener de nouvelles ca- 
tastrophes; c'était un préjugé populaire tellement ré- 
pandu, qu'on aurait pu le regarder comme un avertis- 
sement du ciel. Vox populi, vox Dei^ dit un vieil adage, 
jamais cet axiome n'aurait eu une plus juste application. 
M. de La Bourdonnaie s'était fait connaître par ses vio- 
lences en 1815, par l'invention des catégories, par ses 
dénonciations furibbndes contre Manuel, par son zèle 
plus que par son talent à soutenir toutes les mesures 
d'exception^ tous, les actes réactionnaires ou contraires 
à la Charte, proposés par les plus fougueux sectaires des 
préjugés de l'ancien régime ou des maximes de l'intolé- 
rance. Enfin, un nom non moins impopulaire, p9.rmi 
ceux qui figuraient sur cette funeste liste, était celui du 
ministre de la guerre, M. de Bourmont. Homme de ta- 
lent,, d'esprit, d'un caractère résolu, plus exempt peut- 
être que ses deux collègues des exagérations de l'esprit 
de parti, mais qui portait, sur son habit de général, une 
tache de flétrissure que rien ne saurait effacer chez les 
Français. On se souvenait que, deux jours avant la ba- 
taille de Waterloo, le général Bourmont, qui comman- 
dait la 2^ division du 4^ corps, avait passé à l'ennemi, 
en portant peut-être aux Anglais le plan de la campagne, 
et l'on se demandait comment un transfuge pouvait, 
sous quelque gouvernement qui régît le pays, être im- 
posé pour chef à une armée française. Certea, si l'on se 
fût donné pour mission de choisir, pour former la nou- 
velle administration, les noms qui réunissaient le plus 
de titres à l'animadversion publique, on n'aurait pas 
pu mieux réussir. 
Mais bientôt la discorde s'éleva entre ces hommes, 
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qu'on devait croire étroitement unis, à raison même de 
l'impopularité qui les poursuivait également. L'humeur 
irritable de M. de La Bourdonnaie, et ses principes peu 
religieux, ne purent s'harmoniser longtemps avec les 
'manières polies et les sentiments de dévotion de M. de 
Polignac, sa destitution fut donc résolue. M. de Montbel 
lui succéda au ministère de l'intérieur, et M. dd Guer- 
non-Ranville, jeune magistrat connu par ses opinions 
royalistes, mais sans aucun antécédent politique, fut 
appelé à remplacer M. de Montbel au ministère de l'in- 
struction publique. Déjà M. d'Haussez avait pris à la 
marine la place destinée à M. de Rigny, qui, trop con- 
sommé dans son art pour s'embarquer sur un navire 
dont il prévoyait le prochain naufrage, avait refusé son 
concours à la nouvelle administration. Il ne restait donc 
plus , parmi les hommes qui la composaient , que 
MM. Chabrol et Courvoisier, dont les noms honorables 
pouvaient offrir quelques garanties, mais le premier 
occupait un ministère en dehors, pour ainsi dire, de la 
sphère politique, et le second fut bientôt remplacé par 
un homme dont le nom était plus effrayant encore que 
tous ceux de la terrible liste qu'il venait compléter. 
M. de Polignac profita de ce remaniement forcé du ca- 
binet, qui allait prendre son nom, pour se faire nommer 
président du Conseil, et le ministère, ainsi définitive- 
ment constitué, se mit à l'ouvrage pour consommer la 
gi'ande œuvre à laquelle il se croyait appelé par la 
destinée. 

Cependant, la terreur que tous ces hommes, les uns 
trop connus, les autres absolument ignorés, s'emparant, 
contre toutes les règles du gouvernement reprc^sentatif, 
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de la direction des affaires publiques, avait répandue 
dans le pays, loin de se calmer, se propageait jusque 
dans les provinces les plus éloignées. On pouvait dire 
d'elle comme de la Renommée : vires acquirit eundo; 
elle augmentait par l'ignorance où l'on était, loin de la 
capitale, des caractères et des întentrons des nouveaux 
ministres, par tous les desseins faux ou exagérés que la 
malveillance leur prêtait et, contrairement à la loi de 
la nature, elle paraissait croître ainsi en raison directe 
et composée des distances. Un mot de M. de La Bourdon- 
naie, eii se séparant de la nouvelle administration, avait 
eu un grand retentissement, et semblait justifier toutes 
ces alarmes. On lui demandait pourquoi il avait quitté le 
ministère; faisant allusion à l'espèce de despotisme 
que prétendait y exercer M. de Polignac, il répondit: 
« Quand je joue ma tête, je veux au moins tenir les 
cartes. » 

L'année 1829 s'éteignit dans les angoisses de ce mé- 
contentement général, de ce malaise politique, dont la 
France était si profondément et si universellement at- 
teinte. Le 6 janvier 1830, une ordonnance royale con- 
voqua les Chambres pour le 2 mars suivant. On a pré- 
tendu que le ministère avait eu le dessein de signaler 
son avènement au pouvoir par des mesures violentes 
contre les élections, la presse et les tribunaux, mais 
que l'attitude de la nation, fermement résolue à défendre 
ses droits, avait fait ajourner ces résolutions; quoi qu'il 
eu soit, ce fut sous l'impression qu'avaient produite, 
dans le Conseil, les prévisions de cette résistance, que 
s'ouvrit la session de 1830. Le Roi termina le discours 
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d'ouverture par ces phrases significatives, qui n*annon- 
çaient que trop les projets qu'il méditait : 

« La Charte a placé les libertés publiques sous la 
sauvegarde des droits de ma couronne ; ces droits sont 
sacrés : mon devoir envers mon peuple est de les trans- 
mettre intacts à mes successeurs. 

• Pairs de France, députés des départements, je ne 
doute pas de votre concours pour opérer le bien que je 
veux faire. Vous repousserez de perfides insinuations, 
que la malveillance cherche à propager. Si de coupables 
manœuvres suscitaient à mo7i gouvernement des obstacles 
que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les sur- 
monter dans ma résolution de maintenir la paix publique^ 
dans la juste confiance des Français et l'amour quHls ont 
toujours montré pour leurs Rois. » 

Ces paroles eurent un long retentissement, elles ou- 
vraient la porte aux plus sinistres commentaires. Quelles 
sont donc, se demandait-on, ces libertés publiques qui 
menacent les droits de la couronne? Quelles sont donc 
ces mesures qui doivent les garantir, et pour le triomphe 
desquelles on menace de recourir à la force, si le con- 
cours des trois pouvoirs de l'État ne suffisait pas pour 
vaincre les répugnances de la nation? Des paroles si 
irritantes, des provocations si directes réveillèrent dans 
tous lès cœurs le feu du patriotisme que quinze années 
de paix, au milieu du progrès lent, mais toujours crois- 
sant des libertés publiques, et du bien-être que leur 
heureuse influence avait répandu dans toutes les classes 
de la population, semblaient avoir assoupi. Comme le 
lion, réveillé en sursaut, répond par un long mugisse- 
ment aux cris des chasseurs qui troublent le calme de la 
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forêt, le peuple de 89, qu'on supposait anéanti, se re- 
dressa terrible au bruit des paroles menaçantes dont 
venait de retentir la tribune française. L'opposition se 
recruta de tous les hommes modérés qui ne voulaient ni 
de révolution nouvelle ni de retour à l'ancien régime. 
Une crise prochaine et décisive était inévitable, on s'y 
prépara des deux côtés. Le parti royaliste avait le pre- 
mier, poussé le cri : Plus de concessions ! On lui répondit 
par le cri : Plus d'oppression! Plus d'arbitraire! 

Jje conflit s'engagea d'abord sur le terrain de l'a- 
dresse, à la Chambre des députés; les partis s'abor- 
dèrent avec violence; on sentait que, désormais, il 
s'agissait entre eux d'une question de vie ou de mort; 
enfin, après une vive discussion, l'adresse fut votée 
par 221 députés; ce nombre est resté fameux dans les 
fastes parlementaires. Le président Royer-CoUard, ce 
vénérable défenseur de la monarchie légitime, fut 
chargé de porter au roi la manifestation de l'opinion 
des représentants du pays. Cette adresse était rédigée 
avec une modération et une fermeté de langage peu 
communes; après avoir assuré le Roi de l'amour du 
peuple français pour sa personne, et de son respect 
pour les prérogatives royales, qu'il ne séparait pas dans 
sa pensée du ftiisceau des libertés publiques, et qu'il 
regardait au contraire comme leur plus sûre garantie, 
le message ajoutait : 

« Cependant, sire, au milieu des sentiments unanimes 
de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure, 
il se manifeste dans les esprits une vive inquiétude, qui 
trouble la sécurité dont la France avait commencé à 
jouir, altère les sources de sa prospérité et pourrait, si 
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elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre 
conscience, notre honneur/ la fidélité que nous vous 
avons jurée, et que nous vous garderons toujours, nous 
imposent le devoir de vous en dévoiler la cause. 

« Sire, la Charte que nous devons à la sagesse de 
votre auguste prédécesseur, et dont votre Majesté a la 
ferme volonté de consolider le bienfait, consacre comme 
un droit, l'intervention du pays dans la délibération des 
intérêts publics. Cette intervention devait être, elle est 
en effet, indirecte, sagement mesurée, circonscrite dans 
des limites exactement tracées, et que nous ne souffri- 
rons jamais que Ton ose tenter de franchir; mais elle 
est positive dans son résultat, car elle fait du concours 
permanent des vues politiques de votre gouvernement 
avec les vœux de votre peuple, la condition indispen- 
sable de la marche régulière des affaires publiques. 
Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à 
vous dire que ce concours n existe pas. 

€ Une défiance injuste des sentiments et de la raison 
de la France est aujourd'hui la pensée fondamentale 
de l'Administration. Votre peuple s'en afïïige, parce 
qu'elle est injurieuse pour lui, il s'en inquiète parce 
qu'elle est menaçante pour ses libertés! 

« Cette défiance ne saurait approcher de votre noble 
cœur. Non, Sire, la France ne veut pas plus de l'anarchie 
que vous ne voulez du despotisme. Elle est digne que vous 
ayez foi dans sa loyauté, comme elle a foi dans vos 
promesses. 

« Entre ceux qui méconnaissent une nation si fidèle 
et nous qui, avec une conviction profonde, venons dé- 
Doser dans votre sein les douleurs de tout un peuple 
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jaloux de Testîme et de la confiance de son Roi, que la 
haute sagesse de Votre Majesté prononce ! Ses royales 
prérogatives ont placé dans ses mains les moyens 
d'assurer entre les pouvoirs de l'État, cette harmonie 
constitutionnelle, première et nécessaire condition de 
la force du trône et de la grandeur de la France I ! > 

Nous avons rapporté textuellement toute la dernière 
partie de ce remarquable manifeste, parce qu'il nous 
semble que la question en litige entre le souverain et la 
nation ne pouvait ét'fè pt»s fiçttement posée, et que le 
tribunal de la postérité serait mal informé pour pronon- 
cer en dernier ressort, si toutes les pièces de ce grand 
procès n'étaient pas dans leur intégrité reproduites 
sous ses yeux. 

Personne ne songeait, comme on voit, à secouer le 
joug de l'autorité royale, ni même à restreindre la lati- 
tude absolue Mssée au Roi par la Constitution dans le 
choix de ses ministres; mais en s'affranchissant de 
toutes les règles du gouvernement représentatif, en 
donnant sa confiance à des hommes pris en dehors de 
la majorité parlementaire, en remettant les rênes de 
l'État à des mains incofwiues, inhabiles ou perverses, 
Charles X avait autorisé les conjectures les plus odieuses 
sur ses secrets desseins, et préparé la résistance contre 
toutes les entreprises qu'on pouvait redouter de ses 
perfides conseillers. 

Le Roi, vivement offensé, répondit sans hésiter un 
instant à M. Royer-CoUard, organe de la députation de 
la Chambre : « Monsieur, j'ai entendu l'adresse que 
vous me présentez au nom de la Chambre des députés. 

-« J'avais le droit de compter sur le concours des deux 
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Chambres pour accomplir tout le bien que je méditais; 
mon cœur s'afflige de voir les députés des départements 
déclarer que de leur part ce concours n'existe pas. 

< Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon 
discours d'ouverture de la session. Ces résolutions sont 
immuables, l'intérêt de mon peuple me défend de m'en 
écarter* 

« Mes ministres vous feront connaître mes inten*- 
tions. » 

La sécheresse de cette réponse montrait assez que 
toute conciliation était désormais impossible et que Fin- 
fortuné Charles X, trompé par d'imprudents conseillers, 
ou par les scrupules d'une conscience timorée^ était ré^ 
solu aux partis les plus hasardeux plutôt que de revenir 
sur ses pas. Le lendemain, les résolutions immuables qu'il 
avait annoncées, reçurent un commencement d'exécu- 
tion . Les Chambres, convoquées pour une communication 
extraordinaire , apprirent que la session était prorogée 
au !•' septembre. 

Le Rubicon de l'absolutisme était donc franchi, et U 
lice ouverte désormais entre les partisans incorrigibles 
d'institutions surannées et les amis sincères et dévoués 
de la monarchie constitutionnelle. D'un côté se ^rou* 
paient tous les intérêts créés par la révolution^ une gé-* 
nération nouvelle, fière de ses droits, et fermement 
attachée à ces principes d'égalité et de libertéi conquis 
au prix de tant de sang, achetés par tant de sacrifices, 
enfin tous les débris des vieilles phalanges de la Répu^ 
blique ou de l'Empire, qui depuis 89 avaient combattu 
à la tribune ou sur les champs de bataille pour l'affran* 
chissement, la gloire et l'indépendance de la France. 
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De l'autre côté on voyait une poignée de courti- 
sans, sans mérite personnel, sans appui dans le pays, 
sans la considération même que donnent des services 
rendus, des hommes guidés par Tégolsme et Tavidité, 
entraînés par de vieux préjugés plus encore que par 
l'amour des intérêts de la royauté. La lutte ce pouvait 
être douteuse, mais elle pouvait être sanglante, et les 
vrais amis de leur pays en étaient profondément alar- 
més. C'est alors qu'on vit des hommes honorables, 
recommandés à la confiance d^ Roi par d'anciens ser- 
vices, des pairs de France, des ministres d'État, qu 
avaient fait partie des administrations précédentes, 
essayer auprès du monarque les plus pressantes solli- 
citations pouf le détourner de la voie funeste dans la- 
quelle il s'était engagé. Le refus le plus formellement 
proiioacÔ et une sorte de disgrâce publique avaient été 
la seule réponse faite à ces courageux citoyens, et leur 
démarche, témoignage de la plus pure fidélité, avait 
pris aux yeux du monarque prévenu les couleurs de la 
défection. Charles X était d'autant plus inébranlable 
dans ses résolutions, que, comme nous l'avons dit, il 
était de bonne foi et croyait obéir à un devoir de con- 
science en maintenant dans leur intégrité ce qu'il sup- 
posait être les droits inaliénables de la couronne, droits 
auxquels le roi Louis XYIIl lui-même, en donnant la 
Charte, n'avait pas pu renoncer. Les Chambres légis- 
latives n'avaient fait, selon lui, que remplacer les an- 
ciens parlements dans les fonctions relatives à l'enre- 
gistrement des impôts, et il se croyait appelé par la 
Providence aies restreindre à ce rôle secondaire, même, 
s'il était nécessaire, en employant la violence. Ce fut 



180 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

là, tout porte à le croire, sa pensée constante depuis le 
premier jour de son règne; mais il lui fallait, pour 
l'exécuter, un ministre dévoué, prêt à partager la ter- 
rible responsabilité d'une si périlleuse entreprise, tant 
pour le présent que pour l'avenir; il trouva dans M. de 
Polignac l'homme qu'il cherchait. Compagnon de sa 
jeunesse, élevé comme lui dans les maximes de la mo- 
narchie absolue, d'un esprit étroit, d'une dévotion 
poussée jusqu'au fanatisme, habitué, par une longue 
détention dans les prisons de Bonaparte, au secret et à 
la dissimulation, M. de Polignac était un de ces instru- 
ments que la fatalité jette sur le passage des rois lors- 
qu'elle veut les entraîner à une perte certaine. Certes, 
il eût été difficile de rencontrer, entre le souverain et le 
favori, une plus complète analogie d'idées et de senti- 
ments. Tous deux semblaient également s'aveugler sur 
la grandeur de l'entreprise où ils allaient s'engager. 
Tous deux, animés d'une foi sinc^ère et d'une dévotion 
fanatique aux pratiques les plus futiles de la religion, 
invoquaient encore son nom au moment oîi ils allaient 
violer les serments les plus sacrés, et, comme au 
XVII* siècle, c'était pour sa plus grande gloire qu'ils 
allaient déchaîner sur leur pays la discorde et la guerre 
civile. Tous deux avaient apporté dans l'accomplisse- 
ment de leurs projets, depuis longtemps conçus, la 
même persévérance, la même dissimulation. Le Roi et 
le favori, enfin, avaient également oublié les leçons du 
passé; ils affrontaient de nouveau les colères de ce 
peuple, qui avaient été si funestes à leurs familles, et 
tous deux vaincus et proscrits allaient bientôt traîner 
sur la terre étrangère les restes d'une vie que la même 
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fatalité semblait avoir marquée du sceau de l'exil etidu 
malheur. 

L'intervalle laissé entre la clôture et la prochaine 
réunioa des Chambres législatives, semblait comme ce 
moment de répit que prennent deux puissances qui 
viennent de se déclarer la guerre, pour recueillir leurs 
forces et se préparer au combat. La nation, confiante en 
la justice de sa cause et dans l'énergie de sa volonté, 
concentra son indignation et attendit les événements. 
Le ministère, moins sur de lui-même, mit le temps à 
profit pour organiser, d'une manière plus complète, ses 
moyens d'attaque ; i !té de l'Adresse 

des députés que la Ii e qu'il ne l'avait 

supposé, il voulut ft coup de vigueur 

en se débarrassant ie factieuse qui 

osait parler de résii s du Roi, avant 

même que le combat ne fût engagé. Le 1 6 mai, une or- 
donnance royale annonça la dissolution de la Chambre, 
et la convocation des collèges électoraux pour le 23 juin 
et le 5 juillet suivîftits. Cette mesure redoubla l'irritation 
qui régnait dans la nation; une nouvelle cause vint 
l'augmenter encore. M. de Polignac sentit le besoin de 
renforcer son administration pour les combats de tri- 
hune qu'il allait avoir & livrer, et de s'entourer d'hommes' 
dévoués, et comme lui décidés à ne reculer devant au- 
cun obstacle. MM. de Chabrol et Courvoisier, jugés d'un 
caractère trop faible, et suspects d'ailleurs d'opiniona 
constitutionnelles, furent remerciés; M. de Montbel, 
comme nous l'avons dit, remplaça le premier, et M. de 
Chantelauze, avocat inconnu, mais possédé du besoin 
de se faire un nom, devint garde des sceaux. Le minis- 
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tère de Tintérieur, laissé vaeant piir le passage de M. de 
Montbel aux finances, fut confié à M. de Peyronnet, et 
Ton créa, en faveur de M. Capelle, un rainistère des 
travaux publics. Certes, jamais cabinet n'avait réuni un 
pareil assemblage de noms justement impopulaires; 
on vit entrer en même temps, au Conseil d'État, des 
hommes dont la notoriété publique n'était pas moins 
odieuse à la nation ; l'alarme alors fut générale, et Ton 
sentit qu'un ministère ainsi composé, et qui se donnait 
de pareils auxiliaires, ne pouvait avoir médité que les 
plus funestes desseins. 

La France constitutionnelle, cependant, résolut de 
ne pas sortir la première des voies de la légalité ; elle 
serra ses rangs, et se prépara à livrer sa première ba- 
taille sur le terrain des élections. Le principe du renvoi 
à la Chambre des 221 députés signataires de l'Adresse 
de la précédente session fut unanimement adopté. L'in- 
dignation était telle, le danger si flagrant, que toutes 
les nuances se confondirent dans le cri général de ré- 
sistance à Voppresmn! L'audace du ministère, qui ne 
craignait pas d'en appeler à l'opinion du pays, au 
moment où elle venait de se prononcer si énergiquf- 
jnent contre lui, soulevait de colère et de honte les plus 
timides comme les plus exaltés, On savait qu'il fallait 
que la réponse fût unanime pour être péremptoire. 
Toutes les voix de l'opinion libérale tenaient le même 
langage, et cet accord montrait à la fois la force de 
l'opposition et la justice de sa cause. Le ministère crut 
conjurer l'orage, en faisant intervenir le nom du Roi 
dans un débat d'où il aurait dû l'écarter, et en lui fai- 
sant partager une responsabilité dont son devoir était 
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d'assumer sur lui seul les terribles conséquences. Le 
13 juin, c'esl^à-dîre quelques jours avant Touverture 
des collèges électoraux, parut une proclamation royale 
aussi choquante par sa forme qu'intempestive par le 
moment de son apparitioa. Le Roi s'exprimait ainsi : 

« La dernière Chambre des dèjutés a méconnu mes 
intentions. J'avais droit de compter sur son concours, 
pour faire le bien que je méditais : elle me Ta reftisé!! 
Comme père de mon peuple, mon cœur s'en est affligé ; 
comme Roi, j'en ai été offensé. J'ai prononcé la disso- 
lution de la Chambre. 

« Maintenir la Charte constitutionnelle et les institu- 
tions qu'elle a fondées, a été et sera toujours le but de 
mes efforts. 

« Mais pour atteindre ce but, je dois exercer librement 
et faire respecter les droits sacrés qui sont l'apanage de ma 
couronne. 

« C'est en eux qu'est la garantie du repos public, et 
de vos libertés. La nature du gouvernement serait alté* 
rée, si de coupables atteintes affaiblissaient mes préro* 
gatives, et je trahirais mes serments si je le souffrais. 

« Rassurez-vous donc sur vos droits. Je les confonds 
avec les miens et les protégerai avec une égale sollici- 
tude. 

« Ne vous laissez pas égarer par le langage insidieux 
des ennemis de votre repos. Repoussez d'indignes soup* 
çons et de fausses craintes, qui ébranleraient la cour^ 
fiance publique et pourraient exciter de graves dés- 
ordres. Les desseins de ceux qui propagent ces ci^aintes 
iehoueront, quels qu'ils soient, devant mon immuable riso^ 
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lution. Votre sécurité, vos intérêts ne seront pas plus 
compromis que vos libertés. Je veille sur les uns comme 
sur les autres. 

• « Electeurs, hâtez-vous de vous rendre dans vos col- 
lèges. Qu'une négligence répréhensible ne les prive pas 
de votre présence. Qu'un même sentiment vous anime, 
qu'un même drapeau vous rallie ! ! 

« Remplissez vos devoirs, je saurai remplir les 
miens! » 

Bien que cette proclamation parût rédigée en termes 
moins violents et moins menaçants que les deux der- 
niers discours du Roi à la Chambre des députés , elle 
donnait lieu à des réflexions trop peu rassurantes pour 
rien changer à la situation des esprits. On se deman- 
dait d'abord si c'était par une méprise involontaire ou 
de dessein prémédité que le Roi semblait, dans cette 
nouvelle proclamation, comme il l'avait fait précédem- 
ment dans sa réponse à M. Royer-CoUard, se tromper 
sur le véritable sens du mot concours, introduit dans 
l'adresse de la Chambre des députés. Le Roi prétendait 
que la Chambre lui avait refusé son concours pour faire 
le bien qu'il méditait ; or, la Chambre, loin de refuser 
sa participation aux mesures qui lui seraient présentées 
même par des ministres justement suspects à Popinion 
du pays, avait au contraire, en paraphrasant, comme 
d'usage, le discours de la couronne, déclaré qu'elle 
était prête à examiner avec le plus grand soin chacun 
des projets de loi qui lui étaient annoncés ; mais elle avait 
déclaré en même temps que l'harmonie ou le concours 
désirable entre les trois pouvoirs' de l'État pour la 
bonne expédition des affaires, avait été troublé par 
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rentrée en fenction de la nouvelle administration. Or 
il' y avait une grande différence entre ces deux inter- 
'. . prétations données à une phrase dont le vrai sens était évi- 
dent : le refus de concours eût été un acte inconstitu- 
tiowiel, tandis que l'harmonie entre les pouvoirs pouvait 
se rétablir par un acte de la volonté royale, ou par un 
engagement formel des ministres de marcher fermement 
dans les voies de la constitution. Comment donc pouvait- 
on fonder sur une méprise volontaire ou absurde des 
résolutions aussi violentes que celles que l'on conseil- 
lait au Roi ? 

On se demandait encore quelles étaient ces préro- 
gatives de la couronne que le Roi voulait défendre ? 
Quels étaient les ennemis du repos public qui avaient 
jamais songé à y porter atteinte ? N'étaient-ce pas là 
des craintes chimériques, mises en avant pour cacher 
des empiétements auxquels le pouvoir royal était lui- 
même résolu ? La Charte constitutionnelle donnée par 
Louis XVIII, jurée à Reims par Charles ^^ avait consa- 
cré les droits du souverain et ceux de tous les Français, 
en chercher ailleurs, en rêver d'autres, c'était lui 
porter atteinte. La première prérogative de la cou- 
ronne, garantie par la loi fondamentale, disait-on 
encore, c'est la liberté complète laissée au Roi dans le 
choix de ses ministres et Finfaillibilité de sa volonté; 
mais les ministres qu'il choisit sont responsables, devant 
les Chambres et devant l'opinion. Sans doute pour les 
juger il faut attendre qu'ils aient agi, qu'ils aient déve- 
loppé un système quelconque, et Ton aurait pu, peut- 
être, reprocher à la Chambre des députés d'avoir mis 
trop de précipitation dans la répulsion qu'elle avait 
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exprimée dès TouvePtiire de la session , si les antécédents 
des hommes appelés dans les eonseils de la côufonne 
n'avaient trop bien montré quels sinistres desseins ils 
avaient osé concevoir, si le discours du trMe d'ailleurs, 
en répondant par des menaces aux craintes qu'on aurait 
pu concevoir à cet égard, n'eût pris soin lui-même de 
les justifier et de montrer combien elles étaient fon* 
dées. 

Les élections s'accomplirent au milieu de ces tristes 
préoccupations; les influences, les fraudes, les ma- 
nœuvres dés agents subalternes de l'administration, 
ftirent employées en vain pour en corrompre les résul- 
tats ; un fléau terrible, resté jusqu'ici sans explication, 
qui dévasta en ce moment plusieurs départements, et 
dont la haine qu'on avait pour le ministère, fit remonter 
jusqu'à M. de Polignac la criminelle complicité, ne fit 
qu'ajouter à l'exaspération populaire ; ce fut à la lueur 
des incendies qui désolèrent simultanément la Picardie, 
la Normandie, la Bretagne, que ces provinces choisirent 
leurs mandataires : c'était voter sous l'influence de la 
vengeance et des passions les plus exaltées. 

La réunion des collèges électoraux dans plusieurs 
départements avait été ajournée au 1 S juillet pour les 
collèges d'arrondissement et au 19 pour les collèges de 
départements ; ee ne ht donc que vers le 20 du même 
mois que le résultat de cette grande opération put être 
complètement connu. Le principe posé pour la réélec- 
tion des 221 signataires de l'adresse du 17 mars, avait 
été religieusement observé ; partout leurs noms étaient 
sortis de l'urne avec une Imposante majorité. Vingt 
voix nouvelles étaient venues renforcer le parti consti- 
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tutionnel, db&'^ept nouvenux députés étaient douteux, et 
enfin cent vingt-sept représentants de la droite ou du 
centre composaient la faible minorité dévouée au minis- 
tère. L'agitation fut grande dans le Conseil lorsque ces 
nouvelles y furent apportées; il lui était impossible 
d'ouvrir la session législative avec une telle infériorité 
de forces, et de paraître devant une Chambre composée 
d'éléments siiostiles; il venait d'en appeler à l'opinion 
pubGque et elle lui avait én^giquement répondu ; tous 
les moyens de la légalité étaient donc épuisés ; il ne lui 
restait qu'à se retirer, ou à tenfieir lâd^oies hasardeuses 
de l'arbitraire et delà violence ; c'est ê ce dernier parti 
qu'il s'arrêta et les terribles oi'donnances furent réso* 
lues. On assure que M- de Peyronnet, plus expérimenté 
que ses jeunes collègues, leur dit au milieu de la discus^ 
sion : « -T- Messieurs, prenez-y garde, ce n'est pas d'Hin 
changement de système qu'il s'agit ici, mais d'un chan- 
gement de dynastie, i — Le rapport au Conseil sur la 
nécessité de ces mesures extra-légales avait été fkit 
par M. de Chantelauze; il était rédigé avec talent et fait 
pour entraîner des esprits qui ne demandaient qu'à se 
laisser convaincre ; cependant on remit au lendemain 
pour la signature des décrets royaux qui devaient en 
être la conséquence, tant on craignait de rien précipiter 
dans une démarche si hasardeuse. Charles X, dont l'iné- 
branlable résolution semblait inspirée à la fois par l'igno* 
ranee, la présomption, et le délire du fanatisme, informé 
de l'espèce d'hésitation que les paroles de M. de Pey- 
ronnet avaient jetée dans r esprit de quelque&^uns de ses 
eaUègues, vint lui-même au Conseil, bottée éperonné 
comme son aïeul Louis XIV s'était présenté devant le 
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parlement dans une occasion pareille ; il se tint debout, 
et avec le geste et le ton impératif d'un maître qui veut 
être obéi, il dit à ses ministres : « Signez^ Messieurs ! » 
et Ton signa. M. de Peyronnet lui-même, par un senti- 
ment généreux d'honneur et de dévouement, qui lui 
défendait d'abandonner son prince et ses collègues au 
moment du péril, apposa le premier sa signature à cet 
acte dont il avait si bien prévu toutes les conséquences. 

Le 25 juillet, les ordonnances parurent au Moniteur ; 
on s'attendait depuis trois jours aux résolutions les plus 
violentes de la part (îWe administration aux abois, et 
pourtant elles frappèreùt comme un coup de foudre la 
population parisienne et bientôt la France tout entière. 
La première supprimait la liberté de la presse, elle était 
l'œuvre de M. de Ghantelauze ; la seconde prononçait la 
dissolution de la Chambre, qui n'avait pas encore été 
convoquée ; la troisième bouleversait tout le système 
électoral, M. de Peyronnet eu était l'auteur : c'était une 
revanche ministérielle contre le résultat des dernières 
élections. 

Le peuple de Paris resta un moment étourdi sous le 
choc qu'il avait reçu, mais bientôt il se releva terrible ; 
tous les instincts généreux qui Tavaient animé aux 
grands jours de la première révolution se réveillèrent 
en lui, il sentit qu'il n'y avait plus de ménagement à 
garder avec un ministère aussi perfide que criminel, que 
c'était une guerre à mort désormais entre le despotisme 
et la liberté, il courut aux armes et la Charte devint son 
cri de ralliement. De son côté le ministère, qui s'atten- 
dait à ce que ses actes inconstitutionnels exciteraient 
une vive émotion dans la populaUon de la capitale, avait 
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pris ses précautions pour comprimer toute tentative de 
résistance. Le maréchal Marmont, duc deRaguse, dont 
le nom, justement odieux par sa trahison de 1814, devait 
être encore une fois fatal à la France, avait été choisi 
comme le digne exécuteur de ses volontés. Il avait reçu 
le 25 juillet, au moment même de la promulgation des 
ordonnances, le commandement supérieur de la ville 
de fdSif et de toutes les troupes cantonnées dans 
la division , avec la mission d'établir par la force des 
baïonnettes le régime arbitraire que la volonté d'un 
prince insensé venait de substituer au pacte qu'il avait 
juré. Le gant était jeté, il fut noblement relevé. Toutes 
les nuances de partis, tous les organes de l'opinion pu- 
blique; se confondirent dans un tnême *sentiment, la 
défense de la gloire et de l'indépendance nationales . 
Aléa jacta est II! Malheureux Roi ! Malheureuse Frame ! 
s'écria, avec le juste pressentiment de ce qui allait arri- 
ver, le Journal des Débats qui s'était toujours signalé par 
son dévouement à la cause de la légitimité, c Accourez, 
écrivait M. Pages (de l'Ariège) , rédacteur du Courrier 
français, à Benjamin Constant, alors à la campagne à 
quelques lieues de Paris, venez vaincre ou mourir avec 
nous, une partie terrible est engagée et nos têtes sont 
les enjeux! > Le combat dura trois jours, et le 28 juillet 
éclaira encore une fois, comme aux grandes journées de 
notre première révolution, le triomphe de la liberté, et 
l'un de ces spectacles qui ne s'offrent guère deux fois 
dans la durée d'un siècle, la victoire noble et sans tache 
d'un peuple fier et courageux armé pour la défense de 
ses droits et de ses institutions. 
Ce serait sortir du cadre que nous nous sommes im- 
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posé que de retracer ici les émouvantes et nombreuses 
péripéties de cette lutte glorieuse, nous dirons seule- 
ment qu'elle fut digne en tout du noble patriotisme qui 
avait anné les combattants ; la population pari»enne se 
montra pendant ces trois immortelles journées, intré- 
ie envers les vaincus, pure 
enivrement du triomphe, 
cri de la liberté s'était fait 
fois en 89, elle ne s'était 
(limité, jamais elle n'avait 
ille l'exemple de toutes les 
vertus civiques, et si cette lutte eût été sa dernière prise 
d'armes, si;,élle avait su jouir avec calme, avec modéra- 
tion des bienfaits de cette liberté, pour laquelle elle 
venait de verser tant de sang généreux, elle aurait sans 
doute laissé dans l'histoire la renommée du peuple te 
plue grand et le plus glorieux des temps moderoes. 

Mais une question difficile sur laquelle on ne s'était 
point arrêté pendant la chaleur du combat, se présenta 
bientôt k tous les esprits, dès que la lutte fut terminée. 
Charles X était vaincu, il avait recueilli h Saint-Gloud, 
d'oii il assistait à cette guerre fratricide déchaînée par 
son imprudence, les débris de son armée, puis il s'était 
retiré avec, eux derrière Versailles sur les hauteurs de 
Rambouillet, Toute transaction avec ce roi fugitif était 
devenue impossible^ c'eût été désormais entre le peuple 
et le souverain une alliance sans dignité d'une part, 
smis confiance de l'autre ; la Charte était violée et les 
mains qui l'avaient déchirée ne pouvaient prétendre à. 
en réunir les lambeaux. Le trône était donc encore une 
fois vacant, le temps pressait, les partis s'agitaient; déjà 
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l'on parlait d« manifestations républicaines ; la fhction 
bonapartiste, de son côté, quoique faible par le nombre, 
invoquait des souvenirs qui impressionnaient fortement 
les classes inférieures de la nation ; il fallut agir promp- 
tement ou s'attendre à voir surgir des obstacles qu'il 
serait impossible de surmonter. On doit rendre justice 
ici aux sentiments vraiment patriotiques qui animèrent 
quelques citoyens dévoués & leur pays et à la cause des 
libertés pu intime- 

ment liée k ent dis- 

tingué sur ! l'aurore 

de notre p lux plus 

glorieux fa es ; qui» 

sur les eh; imapes, 

avait donné les preuves du plus brillant courage ; qui 
avait ensuite déployé dans l'exil la fermeté d'un noble 
caractère ; qui , de retour dans sa patrie par suite des 
événements de 1 814, s'était tenu soigneusement à l'écart, 
étranger à toutes les intrigues, donnant tous ses loisirs 
à l'étude, s'entourant de tous les hommes distingués dans 
les lettres, les sciences et les arts, et s'en faisant EÙmer 
bien plus par l'accuïgJ bienveillant qu'il avait pour tous, 
que par les encouragements pécuniaires qu'il leur pro- 
diguait. On l'avait vu applaudir aux progrès de toutes 
les libertés nationales ; il avait voulu que ses fds, l'objet 
de ses plus chères affections, fussent élevés au milieu de 
la jeunesse parisienne dans l'amour de la Charte et des 
institutions constitutionnelles ; entouré d'une famille 
nombreuse et charmante , il donnait à ses concitoyens 
l'exemple de toutes les vertus privées. Distingué par la 
supériorité de l'esprit et du caractère, d'une fidélité 
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invariable dans ses engagements, en quelles mains le 
dépôt de nos libertés reconquises pouvait-il être plus 
sûrement placé? Si la tâche était grande, les gages 
donnés assuraient qu'elle serait dignement remplie. Ce 
fut vers lui que se tournèrent tous les yeux au sortir de 
cette terrible crise, qui avait brisé tous les ressorts de 
l'ancien gouvernement, et qui menaçait, si elle eût duré 
quelques jours encore, de livrer la société désarmée à 
toutes les horreurs de l'anarchie et de la guerre civile. 
Louis-Philippe, duc d'Orléans, fiit nommé, par un assen- 
timent unanime, lieutenant-général du royaume, c'était 
un acheminement vers le trône que Charles X venait 
de perdre par son aveugle obstination et par la viola- 
tion des serments les plus sacrés. 
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des Ginq-Jours, sous la présidence dn duc de Bassano. ^ Le cabinet du il octobre 
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— Le procès des insurgés lyonnais est déféré à la conr des pairs. — Incidents fâ- 
cheux qu'entraînent le grand nombre des accusés, leur audace et leur violence. — 
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jury et à la police intérieure des eouts d*assisei. *^ Précis de Fieschi devant la 
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baud, 25 juin 1836. — Impression fâcheuse que produit à l'étranger cette série 
de tentatives criminelles contre la vie du Roi. •— Yoyage du duc d'Orléans et du 
duc de Nemottrs à VieAne et à Bei4iki ^ Pfocètl dé BAfb^. «^ Attentat de Bar- 
mès. — Tentative d'assassinat contre le duc d'Aumale à sa rentrée dans Paris. — 
Quenisset, auteur de l'attentat, et seize autres accusés, ses complices, sont tra- 
duits devant la cour des pairsi •*- L4nstrûctiôft dti procès révèle l'existence per- 
manente des sociétés secrètes et la propagation des idées démocratiques. — 
Paroles prophétiques prononcées à ce sujet par le rapporteur M. Bastard d'Es- 
tang. — Changements survenus dans le ministère de 1836 à 1840. — La coalition 
renverse le ministère Mole, qui avait la confiance du Roi et Tassentiment des bons 
citoyens. — Lettre que le comte de Pontécoulant, à cette occasion, adresse au 
comte MoIé. — Triomphe de la coalition ; influence funeste qu'elle exerce sur le 
règne de Louis-Philippe • elle ^Ut être regardiée bomme la première cause de ses 
malheurs. — Formation du cabinet du 1««" mars; M. Thiers en a la présidence. — 
H. Gruitot est nommé à l'ambassade de Londres. — Signature i Londres du traité 
de la quadruple alliance» dont la France est exclue. — Juste indignation que eette 
nouvelle répand en France* — Mesures que prend le ministère eontre les éven- 
tualités d'une guerre prochaine. — Armements eonsidérables eur tene et iiur 
mer ; charges nouvelles qui en résultent poux nos finances. — La eonelu^on 
pacifique des affaires d'Orient amène la retraite du ministère du i*^ tearSi — 
Formation du cabioet du 29 octobre. — Le maréchal SouH a la présidesee du 
Conseil ; M. Guizot est nommé ministre des affaires étrangères* — Sage «oodidte 
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péen. — Il répare les imprudentes profusions du précédent cabinet* -^ Institutions 
utiles qu'on lui doit. — Présentation de la loi relative aux fortifioatiooB de Paris. 

— Exécution de cet immense travail. 



Cependant) M. de Pontécoulant, que Tappi^oche de la 
session annoncée pour le 20 juillet avait retenu à Paris, 
indigné, comme la France entière, de Taudâcê de ces 
ministres ignorants et vains, qui prétendaient, par 
quelques lignes insérées au Monitewr^ substituer chez 
un grand peuple le régime de l'arbitraire à l'empire des 
lois, avait senti se ranimer dans son cœur quelques- 
unes de ce» vieilles flammes patriotiques qui avaient 
embrasé sa jeune âme aux premiers jours de là grmde 
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révolution de 89. Ses devoirs Tempêchaient de prendre 
une part active au combat qui allait s^engager, maïs 
non pas d'y assister comme spectateur et de périr en 
victime pour la liberté, si elle devait succomber dans 
cette lutte impie. C'est à la tribune qu'il eût voulu la 
défendre contre ses oppresseurs, c'est dans la fue qu'il 
courait la couvrir de son côfps. puisque c'était là le seul 
asile qu'un ministère parjure lui avait réservé. Partout, 
dans ces trois immortelles journées, on Ta^it vu pa- 
raître dans les endroits les plus périlleux, à T attaque 
de rHôtel-de-Ville, au pont d'Arcole, au Louvre, aux 
Tuileries ; il suivait a\^c anxiété toutes les phases de 
ce terrible combat et, lorsque le dernier coup de feu 
avait été tiré, il était rentré dans sa modeste demeure, 
fier pour son pays de tant d'actions héroïques dont il 
venait d'être le témoin , et cependant lé cœur plein de 
tristesse et d'angoisse pour l'avenir. C'est qu'il avait 
senti que tant de sang répandu dans cette lutte achar- 
née, qu'une victoire aehetée par le meurtre de tant de 
citoyens, avaient creusé désormais un abîme infran- 
chissable entre le peuple français et la branche aînée 
des Bourbons. M. de Pontécoulant avait espéré que dès 
la première Journée, Charles X, instruit par la conte- 
nance de la population parisienne et par la consterna- 
tion répandue sur la France entière, du funeste effet 
dès conseils qu'il avait trop facilement écoutés, pronon- 
ôerait le retrait des ordonnances et le renvoi du mi- 
nistère. C'était là, l'histoire doit l'enregistrer, tout ce 
que demandaient alors les hommes les plus exaltés de 
l'opposition ; malheureusement, il fut impossible d'ob- 
tenir de l'obstination du Roi aucune concession, et 
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lorsqu'on parvint enfin à lui arracher cette résolution, 
qui trois jours auparavant aurait tout sauvé, la victoire 
avait prononcé, et les mots funestes : il est trop tardy 
furent la seule réponse des vainqueurs des barricades. 
M. de Pontécoulant, qui avait toujours professé un pro- 
fond rei^ect pour la légalité, qu'il regardait comme le 
premier principe de la stabilité des institutions, et qui 
avait pour les coups d'État une égale aversion, soit 
qu'ils vinssent de la volonté des rois ou de la révolte des 
peuples, déplora avec amertume ce triste résultat, qu'il 
avait trop bien pressenti. C'est encore moins le prince 
malheureux, qui allait, dans un âge avancé, reprendre 
encore une fois la route de l'exil, qu'il plaignait en ce 
moment, que son pays, objet de ses plus chères affec- 
tions, et sur lequel un changement si profond dans 
l'ordre de succession à la couronne allait appeler tant 
de périls nouveaux. Il savait trop que ce peuple si ar- 
dent, si courageux dans le combat, si accessible aux 
plus généreux sentiments, était sujet à de tristes re- 
tours ; mobile dans ses haines comme dans son enthou- 
siasme, il avait plus d'une fois brisé le lendemain 
l'idole qu'il encensait la veille ; on l'avait vu, au 
14 juillet, se ruer contre des murailles pour détruire 
un vain symbole de tyrannie, depuis longtemps resté 
sans usage dans les mains d'un roi débonnaire, et souf- 
frir ensuite le despotisme des échafauds pendant le long 
règne de la Terreur. On l'avait vu, au 10 août, briser 
une monarchie de six siècles et souffrir après le 18 fruc- 
tidor, sans se plaindre et sans se soulever d'indigna- 
tion, l'abjecte oppression du gouvernement le plus mé- 
prisable qui ait pesé sur la France. C'était donc bien 
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mal conn^tre l'esprit de la nation que d'espérer fonder 
les appuis d'un trône dont la stabilité devait être la pre- 
mière condition, sur ses acclamations et son enthou- 
aasme d'un jour ; chez un pareil peuple, il n'y a de du- 
rable,, ou du moins qui ait quelque chance de durée, 
que ce qui est consacré par le temps et qu'une longue 
habitude a pour ainsi dire incrusté dans les préjugés et 
les mœurs nationales. M. Royer-CoUard semblait avoir 
eu un juste pressentiment de la dangereuse situation 
dans laquelle on se trouvait, lorsque dans son adresse 
du 17 mars, il avait prononcé ces mémorables paroles, 
hélas ! trop peu écoutées, pour le bonheur du Roi et 
pour la fortune de la France : 

« Sire, cej[)euple chérit et respecte votre autorité. 
Quinze ans (te paix et de liberté, qu'il doit à votre au- 
guste frère et à vous, ont profondément enraciné dans 
son cœur la reconnaissance qui l'attache à votre royale 
famille. Sa raison, mûrie par la réflexion et par la li- 
berté des discussions, lui dit que c'est surttmt en matière 
d'autorité que l'antiquité de la possession est le plus saint 
de tous les titres^ et que c'est pour son bonheur, autant 
que pour votre gloire, que les siècles ont placé votre 
trône dans une région inaccessible aux orages. Sa con-- 
viction s'accorde avec son devoir pour lui présenter 
les droits sacrés de votre couronne comme la plus sûre ga- 
rantie de ses libertés^ et l'intégrité de vos prérogatives 
comme nécessaire à la conservation de ces droits. » 

Cependant, les événements suivaient leur cours ra- 
pide, et nulle puissance humaine ne pouvait désormais 
en arrêter les conséquences. M. de Pontécoulant était 
lié d'une ancienne amitié avec M. de Sémonville, son 
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ancien collègue au Sénat conservateur , et qui exerçait 
en ce moment les fonctions de grand référendaire h la 
Chambre des pairs. C'était un homme d'un esprit très- 
fin, très-*délié, adroit dans sa conduite politique et pri- 
vée, habile à tirer parti des circonstances et que les 
événements ne prenaient jamais en défaut*. Aussitôt 
qu'une apparence d'ordre avait été rétablie dans la cité, 
M. de Sémonville avait mandé auprès de lui M, de Pon- 
técoulant, pour s'aider de ses conseils et de son expé- 
rience dans les circonstances difficiles où il se trouvait 
placé. Il lui apprit la démarche courageuse qu'il venait 
de faire à Saint-Cloud, le consentement tardif qu'après 
une longue et vive résistance il était enfin parvenu à 
arracher de Charles X pour le retrait des ordonnances, 
Taccueil qu'il avait reçu, à son retour, du gouverne- 
ment provisoire installé à rHôtel-de-'Ville, et la terrible 
réponse, si souvent fatale à. la France, il est trop tardy 
par laquelle avait été accueilli le message dont il était 
porteur, enfin la nomination de M, le duc d'Orléans 
à la lieutenance générale du royaume. M, de Sémon- 
ville partageait tous les sentiments de M. de Pontécou- 
lant ; témoin et souvent victime, ainsi que lui, de toutes 
les brusques péripéties de notre première révolution, il 
connaissait la brillante ardeur de la population pari- 
sienne, mais aussi la versatilité de son caractère indo- 
cile ; tous deux, d'ailleurs, étaient également dévoués 
par fidélité à leur serment, autant que par la conviction 
des vrais intérêts du pays , au maintien de la branche 

* On connaît ce mot de M. de Talleyrand, qui, sous la forme d*unG 
plaisanterie, peint parfaitement le caractère de l'homme politique et du 
cwirtiftan : « Sômooville est enrhumé, que diable cela yeut-il dk^? » 
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aini^a des Bourbons sur le trône de Louis XVIII. Pen- 
sant donc que c'était le seul moyen de le raffermir sur 
ses base3, après Tébranlement qu'il yenait de recevoir, 
ils jugèrent d'un commun accord que le meilleur parti h 
prendre dans la terrible conjoncture où l'on se trouvait, 
puisque le roi Charles X était contraint à une abdication 
désorniai^ inévitable, serait de reporter la couronne sur 
la tête du due de Bordeaux, en faveur duquel on obtien- 
drait d^ W. le duo d'Angoulême la renonciation à ses 
droits légitime!^. Plusieurs pairs et plusieurs députés, 

app^léa aussitôt au Luxembourg, adhérèrent à cette 
combinaison j qui avait le grand avantage de conserver 
inttct le grand principe de la légitimité, cette ancre de 
$alut si préoieuse comme la plus ferme garantie de 
toptes le^ libertés publiques, et chacun d'eui^ promit 
d'employer ses efforts à la faire réussir. M. de Sémon- 
ville, accompagné de M. de Pontécoulant, se chargea di^ 
retourner h Saint-Cloud pour la faire agréer à Charles X 
et Monseigneur le Dauphin* I^es députés présents à la 
conférence coururent chez les plus influents de leurs 
collègues, pour les disposer k l'appuyer à la Chambre 
des représentants qui allait se réunir; malheureuse^ 
ment, la rapidité des événements , qui mctrchaient avec 
ce qu'on a si bien nommé la fum framm, ne permit 

pas le succès de cette heureuse transaction, qui aurait 
peut-être préservé le pays de révolutions nouvelles. 

En effet, M» le duc d'Orléans, invité par un message 
de la Chambre des députés h prendre les fonctions de 
lieutenant-général du Royaume, s'était rendu de Neuilly 
h Paris dans h soirée du 30 juillet, ^e 31 au matin, une 
proclamation énonçait au3( Parisiens son arrivée et son 
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acceptation. « Les Chambres vont se réunir, disait le 
prince, et aviseront aux moyens d'assurer le règne des 
lois et le maintien des droits de la nation. La Charte, 
désormais, sera une vérité. » Ces mots avaient été ac- 
cueillis avec enthousiasme, et Ton peut dire qu'au moins, 
cette fois, ils ne contenaient pas une vaine promesse ; 
ils renfermaient tout le programme du gouvernement 
nouveau que la France allait consacrer et qu'un règne 
de dix-huit ans, malgré sa fin malheureuse, n'a pas dé- 
menti. Une proclamation émanée en même temps de 
THôtel-de-Ville débutait par ces mots, qui fixaient une 
grande question déjà tranchée par la voix du peuple au 
milieu des cris de la victoire: ^* Charles X a cessé de 
régner, » La proclamation annonçait ensuite que la 
Chambre allait s'assembler pour s'occuper de pourvoir à 
la vacance du trône et aux garanties politiques récla- 
mées par la nation. 

Mais tandis que les députés réunis s'occupaient de ces 
graves délibérations, une vive agitation s'était emparée 
des niasses populaires encore en effervescence, à la lec- 
ture de la proclamation du duc d'Orléans. Les craintes 
d'une tentative de restauration en faveur de Charles X 
ou d'un membre de sa famille s'étaient tout à coup ré- 
pandues dans la multitude, et l'on devait redouter qu'une 
manifestation armée ne vînt de nouveau jeter le trouble 
dans la cité, oii l'ordre commençait à peine à se rétablir. 
Ce fut sous l'empire de l'inquiétude que ces nouvelles 
avaient fait naître dans toutes les classes de la popula- 
tion que la Chambre décida que, pour calmer Tefferves- 
cence des esprits et pour rassurer la multitude, une 
démarche solennelle serait faite par le lîeutenant-géné- 
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rai du royaume, accompagné de tous les députés réunis 
autour de sa personne ; qu'on se rendrait à l'Hôtel-de- 
Ville, oii le prince consacrerait par un serment irréfra- 
gable les engagements pris dans sa proclamation. Une 
adresse au peuple français est aussitôt rédigée, votée 
d'enthousiasme, et Ton se dirige vers le Palais-Royal, 
d'où la Chambre ressort bientôt après, ayant à sa tête, 
cette fois, S. A. le duc d'Orléans accompagné de ses 
deux fils les ducs de Chartres et de Nemours, revêtu de 
l'uniforme de lieutenant-général, portant à son chapeau 
la cocarde tricolore et, pour toute décoration sur sa 
poitrine , l'étoile de la Légion d'honneur. Une foule im- 
mense, qui va toujours augmentant pendant le trajet, 
accompagne le cortège jusque sur les marches de l'Hô- 
tel-de-Ville, et par d'innombrables acclamations semble 
consacrer l'alliance, désormais indissoluble, du Prince 
et des représentants du pays. 

On sait quels furent les résultats de cette visite à 
l'Hôtel-de-Ville ; le duc d'Orléans devant une nom- 
breuse assemblée, dont la commission municipale et là 
Chambre des députés formaient la plus notable partie, 
entendit la lecture de la proclamation que la Chambre 
des députés adressait à la France; cet acte solennel 
consacrait les principes de la Charte nouvelle, ou plutôt 
de la Charte amendée, qui allait désormais former le 
droit politique du peuple français. La Chambre décla- 
rait, en son nom, que ce pacte serait soumis à l'accep- 
tation du souverain que le choix de la nation allait 
consacrer ; ce fut ce qu'on appela dans la suite le pro- 
gramme de l'Hôtel-de-Ville. La proclamation se terminait 
par une énonciation rapide des garanties que le duc 



902 tsQuvEmna histoiâques. 

d'Orléans piH^^entait k sou pays : « La duo d'Orléao&i est 
dévoué à la c^usie nationale et constitutionoelle; il en a 
toujours défendu les intérêts et professé les principes ; 
il respectera nos droits, car il tiendra de nous les 
siens 1! Français, le duo d*Orléans a déjit parlé, et son 
langage est celui qui convient à un pays libre* n Le 
prince était tr^s-énju, il répondit avec un trouble vi- 
sible : « Je déplore, aomme Françaisi le mal fait au 
pays, et le sang qui a été versé; comme prince, je suis 
heureux de contribuer au bonheur de la nation, » Ces 
paroles, qui exprimaient avec simplicité toutes les dif^ 
ficultéji de la position délicate oîi le prince se trourait 
placé, firent sur l'assemblée une profonde impression* 
Il parut ensuite au balcoUi oii il embrassa de nouveau 
le général Lafayette, qui représentait dans ces grandes 
journée* le principe de la liberté triomphante, et salua 
en agitant un drapeau tricolore Vimmense population 
qui remplissait la place, he cortège reprit enfin le che- 
min du Palaigi-Royal, eworté d'une population plus 

nombreuse encore que celle qui Tavait accompagné 
jusqu'il l'Hôtel-de^Ville, et §alué dans tout le cours de 
ce long trajet par les plus entbousiastea acclamations* 
Après une démarche si publique et si éclatante, il 
était digîcile de revenir en arrière, et les engagements 
mutuels pris k l'Hôtelnle-Ville entre le duo d'Orléans 
et les députés^ du pays, en présence d'un si grand 
nombre de témoins, accourus pour contempler ce sin* 
gulier spectacle, semblaient fermer pour jamais 4 tout 
autre concurrent les avenues du trône, Aussi, lorsque 
dans la séance du 3 août, U fut donné connaissance à la 
Chambre de l'acte d'abdication du roi Charles X et de 
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monaeigneur le due d'Angoulôme en foveur du dua de 
Bordeaux, o^t acte ne produisit chez les una qu'une 
nouvelle irritation, et chez les autre» qu'un aentiment 
de pitié, pour des malheurs désormais irréparables. 
CependanJ, la nécessité de constituer le gouvernement 
sur des ba^ea définitives, se faisait sentir aux meilleurs 
esprits ; le provisoire ne pouvait se prolonger sans les 
plus graves dangers pour la tranquillité publique, et 
sans laisser entrevoir aux partis dissidents des espé- 
rances qui pouvaient allumer les bj^andons d'une nou- 
velle guerre civile. La Chambre des députés s'était dé- 
clarée en permanence pour achever la vérification des 
pouvoirs, et pour fixer par une libre discussion le nou- 
veau pacte social, qui devait lier désormais la nation au 
souverain qu'elle allait se choisir. Cet acte devait être ré- 
digé en termes si clairs et si positifs, qu'il ne pût en ré^ 
sulter à l'avenir aucune fausse interprétation, et que les 

prérogatives de la oouponne et les franebises nationales 
fussent désormais séparées par des barrières infran^ 
chissables. Car c'était uniquement pour atteindre ce 
but que la plus généreuse partie de la population parir- 
sienne avait d'abord pris les armes, et si ce but ensuite 

avait été dépassé, c'était l'opiniâtreté seule d'un roi 

aveuglé par un zèle fanatique et par les conseils de mi- 
nistres prévaricateurs qu'il en fallait aacuser, mais l'on 
devait sf presser d'y revenir et satisfaire au voeu una*- 
nime de la nation, qui s'était énergiquement prononcée 
pour le maintien des formes protectrices du gouverne- 
ment représentatif, sous l'abri tutélaire du pouvoir mo- 
narchiquet 
Tels étaient les conseils de la prudence et de la rai*- 
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son, et l'on doit d'éternels éloges aux hommes qui te- 
naient en ce moment dans leurs mains les destinées de 
la France, d'avoir su, au milieu des enivrements de la 
victoire, n'écouter que ces sages inspirations, repousser 
avec fermeté toutes les tentatives d'une expérience nou- 
velle de République, incompatible avec nos mœurs 
avancées et les vrais intérêts de notre pays, et rendre 
enfin à la France ce gouvernement sagement modéré, 
qui concilie tous les droits, protège tous les intérêts, 
défend le peuple contre l'entraînement de ses passions 
et le souverain contre les conséquences de ses propres 
erreurs, appelle tous les membres du corps social à la 
connaissance et à la discussion des affaires publiques, 
et élève le sujet d'une monarchie à la dignité d'un ci- 
toyen libre; ce gouvernement enfin, que la nation avait 
appris à chérir depuis douze années qu'elle en goûtait 
les bienfaits, qui avait cicatrisé les plaies profondes 
laissées par les gouvernements* précédents, et qu'elle 
aurait longtemps encore entouré de son amour sous le 
sceptre des successeurs du sage monarque auquel elle 
en était redevable, si de perfides conseillers et une fac- 
tion impie n'avaient, par l'astuce et la violence, essayé 
de le lui ravir. 

La séance du 6 août était destinée à résoudre cette 
grande question, qui devait décider du destin de la 
France, et bien que le résultat probable en fût connu 
d'avance, on était décidé à laisser, en apparence du 
moinsi la plus grande latitude à la manifestation des 
opinions. Le député Bérard, qu'on savait dévoué à la 
maison d'Orléans, ouvrit la discussion. Il débuta par 
poser les principes du nouveau droit politique qui devait 
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former désormais la base du gouvernement français ; il 
traça ensuite le tableau des différents partis qui s'en 
disputaient l'héritage. « Messieurs, dit-il, un pacte so- 
lennel unissait le peuple français à son souverain ; ce 
pacte vient d'être déchiré. Le violateur du contrat ne 
peut, à aucun titre, en réclamer l'exécution, Charles X 
et son fils prétendent en vain transmettre un pouvoir 
qu'ils ne possèdent plus. Ce pouvoir s'est éteint dans le 
sang de plusieurs milliers de victimes. L'acte d'abdica- 
tion dont vous avez eu connaissance est une nouvelle 
perfidie pour jeter la division parmi nous... Les véri- 
tables ennemis de notre pays s'agitent de toutes parts ; 
ils revêtent toutes les couleurs, ils proclament toutes les 
opinions. Un désir de liberté anticipé s'empare-t-il de 
quelques esprits généreux, ils se présentent sbus l'habit 
de républicains rigides ; quelques autres affectent pour 
le fils oublié du vainqueur de l'Europe un hypocrite 
attachement, qui se changerait en haine s'il pouvait 
être question d'en faire un chef de la France. » 

M. Bérard se trompait, volontairement peut-être, en 
attribuant aux manœuvres du parti ultra- royaliste ces 
manifestations d'opinions rétrospectives vers la Répu- 
blique et l'Empire, mais le mal qu'il signalait était réel, 
l'incertitude entretenait l'agitation des masses popu- 
laires, et pour y mettre un terme, M. Bérard proposait 
la modification ou la suppression de vingt-cinq articles 
'de la Charte, et l'adoption de plusieurs projets de loi 
destinés à mettre en harmonie 4es codes de l'ancienne 
monarchie avec les principes de la nouvelle révolution 
populaire. Une adhésion solennelle à la Charte ainsi 
modifiée, et aux nouveaux projets de loi qui en étaient 
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le comidément, devait être la condition du trône qui se- 
rait offert au duc d'Orléans. 

Cette importante proposition, accueillie par de nom-^ 
breusea adhésions, iut renvoyée à une commission 
spéciale > qui fit son rapport dans la soirée du même 
jour. Alors s'ouvrit une discussion véritablement impo- 
sante par la grandeur de Tobjet^ par la liberté complète 
Idssie à tous les partis d*eKposer leur système de gou*^ 
vernement, et par le prix enfin réservé au vainqueur 
dans ce tournoi ouvert à l'éloquence et è la raison. Il 
ne s'agissait de rien moins que de la souveraineté de la 
France, et l'on aurait pu s'attendre que les orateurs, 
par le développement de ces grands principes d'ordre 
et de justice éternelle, qui doivent présider à la Consti- 
tution dès États pour en assurer la durée, s'élèveraient 
à la hauteur du sujet qu'ils avaient a traiter ; mais trop 
préoccupés de ces tableaux sanglants, qu'ils avaient 
encore sous les yeux, de cette crise, d'oîi l'on sortait a 
peine, de la crainte enfin de prolonger les anxiétés 
d'une immense population, qui attendait son salut de 
leur diligence et de leur unanimité, ils oublièrent les 
périls de l'avenir pour parer aux dangers du moment. 
A peine quelque! voix généreuses se firent-elles en- 
tendre dans cette enceinte, pour déclarer que * la force 
ne légitimait pas l'injustice, et pour rappeler les droits 
de Tenfant royal, qu'après tant de malheurs la Provi- 
dence avait donné à la France. ^ On leur répondit que, 
devant les pavés encore teints du sang qu'elle avait fisdt 
répandre, la doctrine de te. légitimité ne pouvait plus 
être tolérée. « t)ans les circonstances actuelles, s'éona 
Benjamin Constant, qu'on savait gagné à la foction 
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d^OriéàAd, c'eèt le vœu du peuple, expHmé par ses re- 
pfésentants, qui doit donner là couronne. » C'était tran« 
cher la question, et non paâ la résoudre ; mais le ter- 
rible airgumént de la nécesiiité remporta, eneore une 
fois, sur le sentiment de la pitié» et i^ans doute audM de 
la prudence ; car en laissant croire à un peuple qu'il 
peut changer le* lois de la justice étemelle, et élever un 
trône sur les débris fumants encore d*une insurrection 
âédltleuse, on lui apprit en même temps qu'il pourrait, 
un jour, le briser et Vanéantir au gré de son caprice. 
La même liberté présida ensuite à la révision de la 
Charte de LouÎib XVIIÎ ; vlngt*deuï articles furent mo- 
difiés, on<e flirent supprimés; de ce nombre était le 
préambule *. La déclaration de la Chambre, qui consa- 
crait ces importants changements, commençait par pro* 
clamer le trône vacant, de iïiit et de droit, et Tlndis^ 
pensable nécessité d'y pourvoir ; cette déclaration se 
terminait ainsi : * Moyennant l'acceptation de ces pro- 
positions et dispositions, la Chambre des députés 
déclare que rinlérêl universel et pressant du peuple 
Français appelle* au trône 8. A. R. Louis-Philippe 
d*Orléans, lieutenant-général du royaume, et Ses des- 
cendants h pefpéiutti, de mêle en mâle, par ordre de 
primogènituré. » Le projet, ainsi rédigé, fut mis aui 
voix, et sur deux cent cinquante-deux votants, il obtint 
deux cent dix-neuf suffrages, trenté^trois voix seule- 
ment, appartenant au parti ultra-royaliste, se pronon-» 

< C'est ce qu'on appela, dans la suite, la Charte bâeUe, par allusion, 
sans doute, à la promptitude ayéc laquelle avait été voté ce noUVeau 
pêietiB toostitotionml, dont chaque attidt aorait, À eàmn de m» impor- 
tance pour le bonheur de la France, mérité une longue et solennelle dis- 
cussion* 
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cërent contre. Aussitôt que ce résultat fut constaté, la 
Chambre entière, entourée de la garde nationale, se 
rendit au Palais-Royal; le duc d'Orléans la reçut au 
milieu de toute sa famille, M. Lafïitte lui donna lecture 
de l'acte constitutionnel, le prince répondit : 

« Je reçois avec, une profonde émotion la déclara- 
tion que vous me présentez; je la regarde comme l'ex- 
pression de la volonté nationale, et elle mu paraît con- 
forme aux principes politiques que j'ai professés toute 
ma vie. Rempli des souvenirs qui m'avaient toujours fait 
désirer de n'être jamais destiné à monter sur le trône , 
exempt d'ambition et habitué à la vie paisible que je 
menais dans ma famille, je ne puis vous cacher tous 
les sentiments qui agitent mon cœur dans cette grande 
conjoncture, mais il en est un qui les domine tous, c'est 
l'amour de mon pays, je sens ce qu'il me prescrit et je 
le ferai!! » 

Ce discours prononcé d'une voix altérée et qui sem- 
blait comme un dernier adieu adressé par le nouveau 
roi au calme du bonheur domestique et aux douces 
jouissances de la vie de famille, produisit une vive 
impression dans l'assemblée ; les larmes coulaient de 
tous les yeux, et le prince, dominé lui-même par les 
sentiments qu'il avait exprimés avec tant de vérité, se 
laissa tomber dans les bras de M. Laffitte pour cacher 
la douloureuse émotion dont il n'avait pu se défendre. 
Jamais scène plus attendrissante, a dit un auteur con- 
temporain, n'avait terminé un drame plus héroïque. 

La déclaration de la Chambre des députés fut portée 
le même jour à la Chambre des pairs ; on conçoit que 
la discussion dont elle devint l'objet, n'était plus qu'une 
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simple question de forme ati point où les choses en 
étaient arrivées. Sur quatre-vingt-dix-neuf votants, 
quatre-vingt-neuf se prononcèrent pour et dix contre, 
c'était un dernier hommage aux principes de la justice 
et du droit plutôt qu'une opposition positive aux lois 
impérieuses des circonstances. La Chambre des pairs, 
conduite par son président, présenta ensuite, comme 
l'avait fait la Chambre des représentants, au souverain, 
qu'elle venait d'élire l'acte de la nouvelle constitution 
et son adhésion compléta l'union des trois pouvoirs. 
Ainsi fut comblée la vacance du trône ; l'ordre constitu- 
tionnel, un moment interrompu, reprit son cours ma- 
jestueux au milieu des populations reconnaissantes, et 
les bienfaits du gouvernement représentatif, sous une 
monarchie tempérée, grâce à la promptitude que les 
deux. Chambres avaient apportée dans leurs délibéra- 
tions,, furent encore une fois rendus à la France. 

Le surlendemain 9 août, le nouveau souverain, de- 
vant les Chambres réunies en séance royale, en pré- 
sence du Corps diplomatique et de l'élite de la popu- 
lation parisienne, prononça le serment d'obéissance à 
la Charte révisée et aux lois- du royaume. Ce serment, 
qui cette fois devait être religieusement observé, fut 
accueilli aux cris mille fois répétés de vive le Roi ! vive 
Louis-Philippe ! Le silence s' étant ensuite rétabli dans 
l'assemblée, le Roi, d'une voix émue, mais haute, 
ferme et accentuée, prononça le discours suivant : 

« Messieurs les Pairs et Messieurs les Députés, 

< Je viens de consommer un grand acte. Je sens 
profondément toute l'étendue des devoirs qu^il m'im- 

IV. 14 
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pose. J'ai la conscience que je les remplirai. G*est avec 
une pleine conviction (pie j'ai accepté le pacte d'al- 
liance qui m*était proposé. 

« J'aurais vivement désiré ne jamais occuper le 
trône auquel le vœu national vient de m'appeler ; maïs 
la France, attaquée dans ses libertés, voyait Tordre 
public en péril, la violation de la Charte avait tout 
ébranlé. Il fallait rétablir l'action des lois et c'était aux 
Chambres qu'il appartenait d*y pourvoir. Vous l'avez 
Miy Messieurs ; les sages modifications que nous ve- 
nons d'apporter à la Charte garantissent la sécurité de 
l'avenir, et la France, je l'espère, sera heureuse au 
dedans, respectée au dehors, et la paix de l'Europe 
de plus en plus affermie. » 

Ce discours qui retraçât h la fois d'une manière si 
vraie et ep termes si simples le^ ^entionwts du prince 
et les terribles événements qui l'aivaient appelé au 
trône, fut accueilli par les plus vives acclamations ; il 
termina la séance royale. Le monarque suivi de toute 
l'assemblée, quitta la salle du Palais-Bourbon, et un 
peuple immense lui servit d'escorte jusqu'au Palais- 
Royal, qu'il habitait encore à cette époque ; les dés- 
ordres causés par la prise d'assaut qu'avaient subie les 
Tuileries, n'ayant pas encore perjnis d'y installer la 
royauté nouvelle. 

Ainsi se termina, le 9 août, après quinze jours d'in^ 
terrègne et de suspension de tout gouvernement régu- 
lier, la révolution sortie des ordonnances du 25 juillet 
1830. La légitimité de cette révolution ne pouvait être 
contestée; un contrat synallagmatique liait le souve- 
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raîn et la* nation ; celui qui le premier l'avait déchiré 
ne pouvait venir, après tant de malheurs causés pardon 
parjure, en réclamer Texécution. Dans cette lutte, la 
plus juste, la plus héroïque, peut-être, dont l'histoire 
fasse mention, celle d'un peuple entier soulevé pour 
défendre ses lois et résister à l'oppression, un trône 
avait été brisé, le vainqueur était-il libre d'en dispo- 
ser ? — . Non, — si Ton considère les lois éternelles de 
la justice et du droit. — Oui, — si l'on ne consulte que 
les lois impérieuses de la nécessité, Salus populi, su- 
prema kxïl En effet, ce même parti, si aveugle, si im- 
prudent, qui par ses funestes conseils avait tant con- 
tribué à précipiter du trône la branche aînée des 
Bourbons, a souvent reproché au roi Louis-Philippe 
devoir accepté la couronne qjiî lui ét^t offerte et de 
n'avoir pas repoussé ce présent qui devait un jour lui 
être si funeste. Mais il suffit de lire le simple récit de 
ces évéuejnents sans môme en avoir été le témoin ocu- 
laire, pour se convaincre que cette abstention n'eût 
point garanti les droits de Théritier légitime du roi 
Charles X et qu'aile n'eût amené sur le pays que le 
désordre et l'anarchie. Il importe pour l'honneur de la 
maison d'Orléans*, dont les malheurs ont été assez 
grands pour la garantir au* moins des outrages de la 
calomnie, de bien constater la vérité. Pendant les deux 
premières journées, c'est-à-dire les 27 et 28 juillet, on 
ne s'était battu dans les rues de Paris que pour ob- 
tenir le retrait des ordonnances, et la révocation des 
ministres; mais lorsque dans la matinée du troisième 
jour (29 juillet) on avait appris la réponse faite, au 
nom du Roi, à la députation composée du général 
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Gérard, de. MM. LaiBlte, Casimir Périer, Audry de 
Puyravault et d*autres honorables citoyens, qui s'était 
rendue auprès du maréchal Marmont, commandant su- 
pérîeur de toutes les troupes royales, pour arrêter l'ef- 
fusion du sang, l'exaspération n'avait plus connu de 
bornes ; c'est contre le chef du gouvernement lui-même 
que le peuple avait alors tourné toute sa fureur ; tous 
les insignes de la royauté avaient été arrachés, brisés, 
foulés aux pieds, €t pour rétablir ce que le droit de la 
gu*fB*veiiaît de détruire, il eût fallu pouvoir effacer 
d'abord le souvenir de tout le sang qu'elle avait fait 
verser. Ce n'était pas, en effet, au moment où tant de 
généreuses victimes venaient de tomber sous les balles 
de la garde royale, qu'on pouvait îttvoquer avec quelque 
chance d'être écouté, le principe abstrait de la légiti- 
mité. L'irritation était trop violente, les passions trop 
vivement allumées par trois jours de combats pour faire 
entendre le langage de la froide raison ou les subtiles 
arguties de théories métaphysiques. D'ailleurs une 
question dominait toutes les autres, aux yeux même 
des hommes les plus attachés aux principes de la mo- 
narchie constitutionnelle ; le duc d'Orléans, lieutenant- 
général du Royaume, aurait-il eu* la force nécessaire 
pour comprimer les factions, pour réprimer ces ten- 
dances républicaines, qui surgissent toujours en France 
dans les jours de trouble et de discordes civiles, et qui 
toujours prêtes à profiter de nos malheurs, ressemblent 
à ces loups affamés qui suivent les armées pour dévo- 
rer, le lendemain de la bataille, les blessés des deux 
partis? Non sans doute et la nation ne l'a que trop bien 
compris depuis par la rude expérience qu'elle a faite 
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en 1848. n fallait donc opter entre un cbangement .de 
principes ou un changement de personnes ; les Gtiam- 
bres montrèrent une haute sagesse en s'afrétant au 
parti qui offrait à l'ordre et à la liherté, les plus sûres 
garanties. La branche ^née des Bourbons fut exclue 
du trône, mais les sages lois qu'elle avait données à la 
France lui survécurent et peut-être un jour lui en rou- 
vriront le chemin. Telle est en effet la supériorité des 
bonnes institutions sur les droits éphémères de la nais- 
sance ou de la force, que ti i X partait 
pour son dernier exil, il suffi î quelques 
articles de la Charte du sâg ir en faire 
le code de la royauté nouve 3 le calme 
à l'État que les imprudeiic ;sseur ve- 
naient de troubler si profondément. L'Empire, moins 
heureux, malgré toute la gloire de son fondateur, en 
s'écroulant, avait emporté avec lui ses lois despoUques 
et ses intitutions surannées. 

Le duc d'Orléans, en acceptant la couronne qui lui 
était déférée au nom de la souveraineté nationale, ne 
se dissimula pas toute l'étendue des devoirs qu'il allait 
s'imposer et les calomnies mêmes que cette acceptation 
pourrait faire planer sur sa tête ; mais sûr de sa con- 
science , certain de remplir fidèlement ses engage- 
ments , il n'écouta que l'intérêt de son pays ; il lui fit 
le sacrifice de son repos, de ses goûts simples, de son 
amour pour la retraite et de la vie paisible qu'il me- 
nait dans sa famille. En effet, personne n'ignorait, 
même dans les classes populaires, que non-seulement 
le duc d'Orléans n'avait pris aucune part aux événe- 
ments qui amenèrent la chute de la branche aînée de 



214 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

sa famille, mais encore que ce prinoe , simple dans ses 
goûts, modeste dans ses habitudes, n'avait point ambi- 
tionné le trône auquel il venait d'être appelé. On savait 
même à n'en pouvoir douter que son acceptation de la 
lieutenance générale du Royaume n'avait été ni volon- 
taire, ni spontanée; il avait fallu pour l'obtenir les 
pressantes sollicitations de son auguste sœur M°*® la 
princesse Adélaïde, qui avait sur son esprit une haute 
influence, et elle avait été arrachée plutôt qu'accordée 
au nom des dangers de la patrie. Cette vérité était 
empreinte dans tous les discours qu'il avait prononcés 
depuis cette époque soit en public, soit dans le cercle 
des personnes admises à son intimité ; on y remarquait 
une sorte de tristesse mélancolique qui montrait com- 
bien il appréciait avec justesse la pesanteur de la charge 
qui allait peser sur lui et qui semblait même indiquer 
un pressentiment secret des malheurs qui seraient un 
jour le prix de son dévouement* Qu'aucune vue d'am- 
bition personnelle ne se soit dans la suite mêlée aux 
sentiments désintéressés qui avaient dicté sa résolution, 
c'est ce qu'il serait au moins superflu de rechercher ici; 
mais ce qu on peut affirmer, c'est que dans les circon- 
stances oii Louis-Philippe accepta le sceptre échappé 
aux mains de Charles Xf cette ambition fut celle qu'é- 
prouve un noble cœur è la vue de la patrie prête à 
succomber. Les passions réveillées s'agitaient de toutes 
parts, il les calma par sa sagesse et sa modération ; il 
donnç^ dix-huit ans de bonheur à la France, de calme à 
l'Europe , de sécurité à tous les intérêts j et porta la 
prospérité publique à un point qu'elle n'avait jamais 
atteint sous aucun des régimes précédents. Les libertés 
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garanties par la Charte furent religieusement respec- 
tées ; Tœuvre de Louis XYIII si longtemps contestée et 
restée à Tétat de lettre morte faute des lois organiques 
qui devaient la compléter^ reçut la plus franche et la 
plus loyale exécution, et la nation la plus éclairée de 
TEurope put jouir enfin des avantages de ce gouver- 
nement sagement pondéré qui appelle chaque citoyen à 
la discussion des afiaires publiques et au contrôle des 
dépenses de TÉtat, en laissant au souverain toute Tin- 
d^endance et la latitude néc^essaires à T exercice de 
Tautorité. Les franchises de la presse et de la tribune, - 
qui servent de garantie à toutes les autres libertés, 
jouirent d'immunités plus grandes qu'on ne leur en 
accorde chez les peuples les plus libres de la terre, et 
ce qui ne se reproduira peut-être jamais en France, 
elles furent maintenues intactes pendant la durée d'un 
long règne sans paralyser l'action du pouvoir et sans 
désordre dans la cité. Enfin, et c'est là peut-être le 
premier titre du roi Louis*Philippe à la reconnaissance 
de son pays, et à son apologie aux yeux de la postérité, 
si jamais il en était besoin, en acceptant le témoignage 
d'estime et de confiance que la nation française lui 
ofint par un vœu unanime après les journées de Juillet, 
il retarda de db^huit années Texplosion de ces doc- 
trines subversives de l'ordre social que la révolution 
de 1848 a fait éclore, de ces utopies absurdes et men- 
songères offertes comme un appât aux appétits gros- 
siers de la multitude et qui ont ^ profondément troublé 
depuis dix ans le cahne et la moralité des classes 
pauvres dans l'Europe entière. 
Personne ne connaissait mieux que M. de Pontécou- 
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lant les vertus privées et les éminentes qualités du 
prince qui venait d'être appelé au trône par la volonté 
nationale ; il avait été son compagnon d'exil aux épo- 
ques les plus fatales de notre révolution , et il avait 
depuis son retour en France entretenu avec lui les re- 
lations d'une honorable intimité. M. de Pontécoulant> 
dont les principes avaient de la peine à fléchir devant 
la nécessité, aurait désiré comme nous Pavons dit, 
voir le duc d'Orléans arriver au trône par une voie 
moins périlleuse que celle que lui avaient ouverte les 
journées de Juillet, mais il avait bientôt reconnu lui- 
même l'impossibilité de faire admettre toute autre com- 
binaison, et le danger de laisser longtemps des esprits 
français s'agiter sur les débris d'un trône renversé. 
Sans s'aveugler un seul instant sur l'instabilité d'un 
pouvoir né du sein d'une insurrection populaire, et 
assis, pour ainsi dire, sur le pavé mouvant des barri- 
cades , il avait senti que toute autre autorité serait 
plus impuissante encore à calmer tant de passions irri- 
tées et que le devoir de tout bon citoyen était de* faire 
à cette royauté improvisée le sacrifice de ses inclina- 
tions personnelles pour augmenter autant que possible 
sa force par l'apparence d'une unanime adhésion. Une 
scène, au reste, dans laquelle il fut, vers la même 
époque, appelé à remplir le principal rôle, lui montra 
assez que le Roi lui-même ne s'aveuglait pas sur les 
périls de sa situation. M. de Pontécoulant se trouvait 
au Palais-Royal avec plusieurs de ses collègues de la 
Chambre des pairs, quelques jours après la séance so- 
lennelle du 9 août, le prince, dès qu'il l'aperçut, vint 
à lui et, le prenant à part, lui dit : « Mon cher Ponté- 
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coulant, je vous attendais, car j'ai besoin aujourd'hui 
de tous mes amis. — Sire, je venais avec mes collègues 
vous apporter mes compliments. . . — De condoléance, dit 
le Roi en l'interrompant ; je sais votre opinion, Sémon- 
ville m'a tout appris. Mais si vous me voyez ici, sachez 
bien que c'est la crainte de l'anarchie, prête à nous en- 
vahir, qui a dicté ma détermination. Vous connaissez la 
simplicité de mes goûts ; j'ai fait à mon pays le sacrifice 
dq mes habitudes, de ma tranquillité, peut-être même 
de ma réputation, puisse-je avoir assuré son bonheur ! 
mes devoirs sont grands, je les remplirai ; les dangers 
sont menaçants, avec l'amour dés Français, j'en triom- 
pherai, et si cet appui devait un jour me manquer, 
eh bien ! je descendrais du trône plus pauvre peut-être 
mais à coup sûr avec plus de tranquillité et plus de 
joie au cœur que je n'y suis monté. Vous voyez que 
mes réflexions sont faites, rassurez-vous donc et venez 
voir la Reine, mais ne lui montrez pas ce visage sé- 
rieux ; elle a confiance en vous, elle voit de même des 
papillons noirs et j'ai besoin d'être soutenu par le cou- 
rage de tout ce qui m'environne. » — On passa dans 
le salon où se trouvaient la Reine, S. A. R. M"*® Adé- 
laïde, et les jeunes princesses rangées autour d'une 
table ronde où chacune s'occupait d'un ouvrage d'ai- 
guille ; une transformation subite s'était faite sur le 
visage de Louis-Philippe, tous ses traits semblaient 
respirer la plus insouciante gaieté : « Mesdames, dit-il à 
la Reine et à sa sœur, je vous présente M. Parent, qui 
vient aujourd'hui me rendre la visite que je lui ai faite 
en 93 *, lorsqu'il était apprenti menuisier, assez mal- 

* Voir le prculicr volume, page 275. 
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adroit par parenthèse, dans la ville de Zurich. » — 
Après quelques autres plaisanteries sur cette circon- 
stance que le Roi aimait à rappeler toutes les fois qu'il 
se trouvait avec quelques personnes de son intimité en 
présence de M. de Pontécoulant , plaisanteries aux- 
quelles la figure distinguée de ce dernier et la gravité 
de son maintien donnaient, en effet, quelque chose de 
très-piquant pour ceux qui n'étaient point au courant 
de l'aventure à laquelle elles faisaient allusion, le Roi 
retourna dans le premier salon, et la Reine put épan- 
cher en liberté toutes les craintes dont sa belle âme 
était remplie pour son époux^ et pour ses enfants objets 
de toutes ses affections. «Âh! Monsieur de Pontécou- 
lant, dit-elle, vous voyez la gaieté du Roi, et vous vous 
étonnez que je ne la partage pas ; c'est que je ne suis 
moi qu'une faible femme et que je sens mieux tout ce 
que je puis perdre que ce que j'ai gagné au change- 
ment de notre destinée I J'étais si heureuse, si tran- 
quille sur le sort de mon mari, de mes pauvres enfants, 
et maintenant. •• — Elle n'acheva pas, M. de Pontécou- 
lant s'efforça de la rassurer et de lui rendre une con- 
fiance dans l'avenir que lui-même il était loin d'avoir. 
« Âh ! dit la Reine» je vous estime trop pour ne pas 
deviner votre pensée ; vous aimez trop le Roi pour ne 
pas partager mes inquiétudes, et tenez voyez-le luv- 
méme, il cherche h. s'étourdir par l'agitation qu'il se 
donne ; sa gaieté n'est qu'un voile pour cacher ses pré- 
occupations secrètes ; il était moins gai à Neuilly i mais, 
j'en suis sûre, il était plus heureux U » 

Ainsi commença, dès les premiers jours de son avè- 
nement à la couronne, le long martyre de cette noble 
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princesse qui devait porter sur le trône Texemple de 
toutes les vertus ; des attentats sans cesse renouvelés 
contre la vie de son royal époux ; la mort du plus chéri 
de ses enfants ; Texil eilfin pour sa vieillesse en ont été 
la récompense ; qu'elle sache au moins sur la terre 
étrangère que, comme une autre Marie Stuart, elle a 
laissé en France une partie d'elle-même qui ne périra 
p^s tant qu'un cœur généreux battra dans la poitrine 
d'un honnête homme, c'est le souvenir de ses vertus et 
Ja reconnaissance de ses bienfaits. 

Les premîeî*s embarras que rencontra le nouveau gou- 
vernement naquirent du procès des ex-ministres du roi 
Charles X, que réclamait la vindicte publique avec éner- 
gie et qu'on ne pouvait ni refuser ni retarder sans occa- 
sionner de nouveaux troubles et peut-être de sanglantes 
vengeances, La Chambre des députés^ par une résolution 
prise dans la séance du 28 septembre, avait traduit devant 
la Chambre des pairs, pour crime de haute trahison « 
MM, dePolignao, dePeyronnet, Chantelauase, deGuer- 
non-RanviUe, d'Haussez, Capelle et Montbel, ministres 
signataires des ordonnances du 25 juillet. Quatre d'entre 
eux avaient été arrêtés et conduits au château de Vin- 
cënnes, les autres étaient en fuite. La Chambre des pairs, 
formée en Cour de justicot ordonna, par un arrêt rendu 
le 4 octobre, que son président et tels pairs quillui 
plairait de s'a<]^oindrd , procéderaient sur-le-champ II 
l'instruction préliminaire de cette grande affaire. Par 
ordonnance du même jour, M. le président Pasquier dési- 
gna pour l'assister et le remplacer, en cas de besoin, 
M* le baron Séguier, le Qomte de Pontécoulant et le 
comte de Bastard* 
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C'était sans doute à l'étude approfondie que le comte 
de Pontécoulant avait faite de toutes les matières sou- 
mises à la juridiction de la Cour des pairs, autant qu'à 
la noble et courageuse impartialité de son caractère, 
qu'il avait dû l'honorable distinction d'être placé, dans 
une occasion aussi solennelle» entre deux magistrats 
regardés avec raison comme les lumières de la Chambre. 
L'instruction commencée par la Chambre des députés, 
fut immédiatement reprise par la commission de la Cour 
des pairs ; car la situation des esprits, l'agitation que 
l'annonce seule du procès des derniers ministres de 
Charles X avait répandue dans toutes les classes du 
peuple de Paris, exigeaient qu'on apportât, dans la pour- 
suite de cette grave affaire, la plus grande célérité. 
Cependant toutes les formes protectrices des droits de 
l'accusé furent religieusement observées ; tous les faits 
furent scrupuleusement examinés, et les inculpés eux- 
mêmes ti'eurent qu'à se louer des égards dont ils furent 
l'objet pendant tout le cours de cette orageuse procé- 
dure. Jamais, pendant leurs longs interrogatoires, ils 
n'entendirent sortir de la bouche des trois commissaires 
le plus léger reproche, la moindre expression que l'es- 
prit de parti pût transformer en injure ; ils savaient trop 
que l'outrage envers le malheur, quelque mérité que le 
malheur pût être, est une lâcheté qui ne doit pas souil- 
ler les actes de la justice d'un grand peuple. 

Cependant l'exaspération que les noms seuls de ces 
grands coupables, qui par leur imprudence et leurs 
funestes conseils , avaient fait répandre tant de sang 
dans les rues de Paris, loin de se calmer s'était accrue 
encore depuis quelques jours par la nouvelle de leur 
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arrestation, du décret d'accusation lancé contre eux par 
la Chambre des députés et de leur arrivée dans la maison 
d'arrêt du Luxembourg. Chaque jour une foule compacte 
assiégeait toutes les avt s, et ce A'était qu'à 

travers les flots de ce p' physionomie était 

aussi peu rassurante qi i, que les commis- 

Cour des pi ; arriver jusqu'à la 

i les appelaient leurs fonctions. Enfin, le 
3, )e rapport de la commission fut présenté 
unie en séance judiciaire. II avait été confié 
* de Bastard, qui s'était déjàfait remarquer 
3 et courageuse impartialité dans le rapport 
t de Louvel, et dont on approuva généra- 
lement dans cette t)ccasion le langage plein de dignité 
et de convenance. Il sut, tout en s'exprimant avec fran- 
chise et sévérité sur les événements accomplis, con- 
server envers le roi déchu et sa famille infortunée le 
respect dû au malheur et à.rinviolabilité de la personne 
royale garantie par ces mêmes lois que Charles X avait 
foulées aux pieds ; enfin il n'oublia rien de ce qui pou- 
voit alléger les terribles charges qui pesaient sur les 
accusés et servir à adoucir les rigueurs de la sentence 
qui allait être prononcée contre eux. En cela le rappor- 
teur exprimait bien les intentions de ses deux collègues, 
et la Chambre comme le public, comme les prévenus 
eux-mêmes ae plurent à reconnaître la fermeté et la 
noble indépendance ^vec lesquelles ils avaient accompli 
la difficile mission qui leur avait été donnée. Aussi n'y 
eut-il qu'un sentiment général d'approbation pour ac- 
cueillir les paroles par lesquelles le comte de Bastard 
tenniaa son remarquable rapport :> Quelque pénible, 
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dit-il, qu'ait été la mission que nous ayons reçue de votre 
confiance, nous nous sommes efforcés delà remplir avec 
cette impartialité du jnagistrat à laquelle refusent tou- 
jours de croire, dans les temps d'agitations politiques, 
ceux que la justice n'a p^ servis au gré de leurs inté- 
rêts ou de leurs passions. En présence de ces accusés 
tombés du fiille de leur - pouvoir, et sur lesquels pèse 
l'attente d'un si grand jug^^ment, en présence de Ijapatrie 
outragée, qui demande une éclatante réparation et des 
garanties pour l'avenir, nous n'avons écouté que notre 
conscience, nos devoirs et la vérité. » 

La Cour des pairs entra avec empresseiftent dans la 
voie de justice et de modération que ses commissaires 
lui avaient ouverte ; elle y persévéra avec résolution et 
s'honora par une noble résistance aux cris de vengeance 
et de fureur de la multitude qui grondait à ses portes. 
On connaît l'issue de ce mémorable procès , et Tarrêt 
solennel qui sut concilier âjfefois les droits de la justice 
pour le sang ftimant encore de tant de généreux martyrs 
et les lois de l'humanité. Les ex -ministres du Roi 
déchu ftirent condamnés â une détention perpétuelle 
dans un château-fort, la peine de mort fut écartée ; on 
pensa avec raison qu'une plus grande sévérité ôteraît â 
la révolution de Juillet, ce caractère de grandeur et de 
générosité .qui en avait été le trait distinctff, et que 
lorsque le peuple victorieux avait épargné les vaincus 
dans l'enivrement même du combat, la justice après la 
victoire ne devait pas seule se montrer armée d'un glaive 
implacable. La peine prononcée par la Cour suffisait 
d'ailleurs pour effrayer les hommes à quelque rang que 
la fortune les eût placés, qui seraient tentés à l'avenir 
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de violer les droits des peuples oji de manquer à leurs 
serments ; elle consacrait dans une occasion solennelle, 
le principe tutélaire de la responsabilité des ministres, 
c'était donc tout ce qu'une sage politique commandait 
d'aeeorder au triomphe de la cause constitutlonnetle. 
Les débats d'ailleurs avaient prouvé que deux des mi- 
nistres arrêtés, MM. de Peyronnet et de Guernon-Ran- 
ville, avaient été, dans le Conseil, contraires au projet 
des ordonnances et qu'un feux point d'honneur et un 
dévouement mal entendu à lapersoHnc.de l'ex-Roi, les 
avaient seuls déterminés à y apposer leur signature ; 
leur malheur inspirait donc plus de compassion que de 
colère. Cependant si Ions les bons esprits applaudissaient 
d'avance à l'indulgence de là Cour des pairs, on ne 
pouvait se dissimnler que son arrêt ne serait pas reçu 
sans mécontentementpar une partie notable de la popu- 
latioji de la capitale. Le souvenir des journées de Juillet 
était trop * récent, le sang qu'elles avaient ffeit couler 
n'était t)as assez refroidi, pour que tant de malheureux 
qui en avaient été les acteurs ou les victimes, ne con- 
servassent pas contre leurs auteurs un profond senti- 
ment de haine et de vengeance. Un bruit répandu par 
la malveillance, peut-être par l'opinion royaliste elle- 
même qui ne cherchait qu'à susciter des embarras au 
nouveau gouvernement, accréditait l'opinion que ce 
grave procès se terminerait par l'impunité des coupables, 
que telle était la volonté formelle du roi Louis-Philippe, 
et la populace qui assiégeait toutes les avenues du 
Luxembourg, semblait bien déterminée à ne pas se 
laisser enlever ces grands coupables qu'elle regardait 
comme ses prisonniers. C'était, comme nous l'avons dit, 



22'i SOUVKNinS HISTOnrQUES, 

au milieu des cris forcenés de tout ce que la lie de la 
populfition de Paris pouvait réunir de plus féroce et de 
plus exalté que chacun des membres de la Cour pénétrait 
dans le palais du Luxembourg et souvent lorsqu'il en 
sortait et qu'il en était reconnu, il était longtemps pour* 
sui^ri par les cris et les menaces de tous ces furieux. Ces 
scènes de cannibales dont les journaux du temps ont 
cherché à atténuer l'horreur, pour ne pas entacher par 
ce récit; la- gloire jusque-là si pure de la révolution de 
Juillet , rappelaient dans Tesprit de ceux qui , comme 
M. de Pontécoulant, en avaient été les témoins, les 
journées les plus hideuses de la Convention nationale, et 
l'on ne pouvait qu'admirer davantage le calçaeet la mo- 
dération qui régnaient au dedans de la cour au milieu 
de ces passions furibondes et sanguinaires qui s'agi- 
taient au dehors. 

L'attitude du gouvernement dans ces scèneg de désor- 
dre était plus embarrassante encore que celle deà jîiges 
qui se renfermaient dans leur impassibilité ; il né dispo- 
sait d'aucune force qu'il pût opposer à ces bandes ..de 
furieux encore enivrées du triomphe qu'elles venaient 
de remporter sur les troupes les plus aguerries de l'Eu- 
rope ; la garde nationale, à peine reconstituée, était 
animée d'un excellent esprit, mais elle n'était ni assez 
nombreuse et elle n'avait pas surtout une autorité suffi- 
sante pour comprimer des hommes qui cherchaient plus 
encore un prétexte que des motifs réels pour continuer 
les scènes de désordre. On pouvait craindre par consé- 
quent, que lorsque l'arrêt de la Chambre qui devait être 
rendu dans la soirée du 21 décembre, serait connu du 
public, et qu'on apprendrait qu'aucune sentence de mort 
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n'avait été prononcée contre ces hommes que poursui- 
vait la vindicte populaire, l'émeute, qui n'avait point cessé 
pendant toute la durée des débats d'assiéger les portes 
du Palais, ne se portât à quelque nouvelle violence 
contre les juges et contré les inculpés, et ne tentât d'ob- 
tenir de ses propres mains la justice qu'elle prétendait 
qu'on lui refusait* Un membre de la Cour * ayant en ce 
moment abordé dans la salle des conférences M. de 
Lafayette, qui^ en sa qualité de commandant en chef de 
la garde nationale, était accouru au poste le plus péril- 
leux, et lui ayant demandé si la Cour pouvait, quoi qu'il 
arrivât, compter sur l'appui et le dévouement de ses 
troupes, le général lui répondit avec un sentiment de 
découragement mal dissimulé : « C'est sur nos corps 
que l'on parviendra jusqu'à vous, voilà ce dont seule- 
lement nous pouvons vous répondre ! » Le noble pair 
rentra dans la salle des séances, et n'en vota qu'avec 
plus de fermeté pour l'arrêt d'indulgence que sa con- 
science lui avait dicté; mais ce. trait suffira pour mon- 
trer quelles étaient en ce moment les difficultés de la 
situation, puisque les hommes même les plus habitués 
au spectacle des fureurs populaires désespéraient de les 
surmonter. On peut donc- concevoir avec quelle joie, 
avec quel bonheur, M. de MontaUvet, ministre de l'in- 
térieur, fut reçu au Palais-Royal, lorsque, dans la nuit 
même du jour où l'arrêt de la Cour des pairs avait été 
rendu , il vint , les habits en désordre et encore tout 
couvert de poussière, annoncer au Roi qu'il était par- 
venu à force d'adresse et de fermeté à assurer la trans- 



* Le comte de Pontécoulant, c'est de sa bouche même que nous tenons 
ce fait. 

IV. 15 
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latioû à ViQoenDes des quatre ministres eondamnii el fe 
les soustraire à la fiireur du peuple qui voulait se Mre 
Justice de ses propres mains. M. de Montalivel les avait 
accompagnés lui-même à cbeval à la tête d'un fort 
piquet de cavalerie, et après être parvenu , en les ftisaitt 
sortir par une porte écartée du jardin du Luxembourg^ 
à les soustraire à la vigilance d'hommes exaspérés qui 
faisaient retentir de leurs cris de mort les murs de la 
prison. Louis-Philippe pressa dans ses bras avec ém(^ 
tion le jeune ministre qui lui apportait cette bonne 
nouvelle^ et le récompensa par une confiance sans bornes, 
pendant tout le reste de son règne, du dévouement 
qu'il lui avait montré en cette occasion ^ G'ei^ qu'il 
sentait, avec sa profonde raison et son cœur généreux, 
que la violation d'im arrêt de la justice et un acte de 
barbarie qui eût rappelé les massacres des prisons au 
5 septembre 1792, aurait à jamais déshonoré son r^e 
et couvert d'un voile funèbre la glorieuse révdution 
qui l'avait appelé au trône. 

Ajoutons pour terminer ce triste épisode, qui menaça 
d'â>ranler dès son origine le gouvernement national 
issu des journées de luiliet, que le peuple, bientôt mieux 
éclairé sur ses véritables intérêts , et revenu des pre- 
mières émotions de la colère aux sentiments d'indul- 
gence et d'oubli des injures qui sont dans sa nature, 
s'empressa de reconnaître lui-mém«, par la faveur dont 
il l'entoura, la noble fermeté de la Chambre des pairs, 

* M. de Montalivet s'est montré digne, par son attachement inviolable 

au roi Louis-Philippe et à sa famille, même après ses malheurs, de la 

confiance dont il avait été honoré aux jours de la prospérité; la faveur da 

, prince, cette fois, avait été bien placée, et l'on peut dire qu'il en ett peu, 

dans l'histoire des courtisans, qui aient eu une plus touchante origine* 
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et d'applaudir à la modération qm avait dicté son 
arrêt. 

D en est des grandes commotions politiques comme 
de ces accidents imprévus qui troublent tout à coup 
Tordre ordinaire de. la nature» il faut quelque temps 
pour que réquilibre se rétablisse et que chaque chose 
reprenne sa marche accoutumée* De même que dans 
une onde violemment agitée la bourbe et le limon 
remontent du fond du bassin qui la contient jusqu'à sa 
surface, de même, dans les agitations populaires qui 
troublent une grande cité» on voit tout à coup surgir 
une infime population dont on ne soupçonnait pas même 
r existence au sein du luxe et du bien-être général et 
qui, une fois sortie des repaires où elle se tenait cachée, 
ne se décide que difficilement k reprendre ses habitudes 
de travail et à rentrer dans son obscurité. C'est ce qui 
arriva après la révolution de Juillet, qui avait si profon- 
dément remué toutes les classes de la population pari-* 
sienne; la commotion sefit sentir encore pendant plusieurs 
années, et ces terribles vainqueurs, qui s'étaient armés 
pour la cause de Tordre et de la justice, furent longtemps 
à comprendre qu'ils devaient les premiers l'exemple de 
la soumission aux lois pour légitimer la révolution qu^ils 
venaient d'accomplir, et ne pas la laisser s'écarter de 
ces principes d'humanité, de bon sens et de modération 
qui avaient tant honoré le peuple de Juillet. C'est de là 
que naquirent ces mouvements désordonnés, ces conti-- 
nuelles émeutes nées des plus futiles prétextes, qui 
embarrassèrent longtemps dans sa marche le gouverne- 
ment qui avait accepté la noble mission de rétablir 
l'ordre ébranlé dans la société française. Les devoirs 
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qu'il s'était imposés étaient d'autant plus difficiles à 
remplir, qu'il fallait ménager ces passions si violemment 
excitées, pour ne pas rallumer un incendie encore mal 
éteint, et que tous les éléments de la force publique, 
dispersés ou anéantis par la révolution, avaient tous 
besoin du secours du temps et d'une main à la fois 
prudente et ferme, pour être réorganisés sur des bases 
nouvelles. 

Ce fut la gloire de Louis-Philippe de suffire à cette 
tâche difficile, en employant tour à tour la douceur et 
la sévérité, la patience et la persuasion, mais avec la 
ferme résolution de ne rien accorder à la violence ou 
aux passions. Un ministre , dont la reconnaissance na- 
tionale doit éternellement conserver la mémoire, Casi- 
mir Périer, vint dans cette œuvre de reconstruction de 
l'édifice social , lui prêter l'appui de son esprit droit et 
de son énergique volonté. C'est avec les ressources d'un 
caractère résolu etinvariable, bienplusqu'avecle secours 
des baïonnettes ou des mesures extra-légales, qu'il par- 
vint à rétablir le calme dans la cité, en même temps que 
par une démarche hardie, l'occupation d'Aucône, faite 
i^ontanément aux regards étonnés du cabinet autri- 
chien qui prétendait s'arroger une influence exclusive 
sur tous les États de l'Italie, il faisait respecter au dehors 
la légitimité du gouvernement que la France venait de 
se donner. Bientôt, sous l'influence du respect et de la 
soumission qu'inspiraient les lumières et la haute expé- 
rience du maréchal Soult, qui venait de succéder au 
maréchal Gérard, brave soldat, mais trop faible pour 
les circonstances, dans le ministère de la guerre, la dis- 
cipline ébranlée se rétablit dans l'armée ; la garde na- 
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tionale, cette noble institution qui fut depuis si funeste 
à la monarchie de Juillet, mais qui à cette époque était 
animée du meilleur esprit et rendit, il faut le recon- 
naître, à la cause de l'ordre et de la civilisation de véri- 
tables services, reçut une organisation à la fois militaire 
et populaire ; ces deux agents indispensables à tout 
gouvernement, même le plus paternel, pour assurer le 
respect de l'autorité, se prêtèrent l'un à l'autre un mu- 
tuel appui, et parvinrent à rétablir le calme dans les 
esprits, et l'ordre dans les rues ; ils réduisirent l'émeute 
au silence, et forcèrent enfin tous les citoyensj , sans * 
acception de partis , amis ou ennemis, vainqueurs ou 
vaincus, à plier sous le joug des lois. 

Les hommes qui avaient été les plus incrédules à l'idée 
de' l'établissement solide d'un gouvernement issu de 
l'insurrection et reposant sur la confiance et le bon vou- 
loir d'une populace ignorante , mobile dans ses affec- 
tions comme dans ses haines, commençaient cependant 
à se rassurer en voyant le chef de la nouvelle monar- 
chie déployer à la fois tant de prudence, d'adresse et 
de patiente fermeté. M. de Pontécoulant lui-même, 

* 

qu'une longue pratique du peuple de la capitale, pen- 
dant les jours orageux de la Révolution , avait placé 
naturellement aux premiers rangs parmi ces sceptiques, 
et qui n'avait pas craint d'exposer au Roi lui-même ses 
regrets et ses douloureux pressentiments, sentait la 
confiance renaître dans son cœur à la vue des vertus 
civiques que déployait alors la bourgeoisie parisienne, 
et regardait l'avenir avec moins de découragement. Sans 
modifier ses opinions sur les dangers qui pouvaient 
menacer par la suite un trône qui s'appuyait sur une 
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base aussi chancelante que celui de Juillet, il était résolu 
à seconder de tous ses moyens Faction d*un gouverne-* 
ment qui pouvait sèul^ dans les circonstances ob Ton 
se trouvait, assurer l'ordre au dedans, la paix au dehors, 
et rétablir les droits tuttiaires du principe d'autorité si 
profondément ébranlés. Il sentait que la position où se 
trouvait le gouvernement apportait à cette entreprise 
d'incessantes difficultés ; que son origine même l'obli- 
geait à de grands ménagements, à de fréquentes con- 
cessions aux volontés populaires, concessions souvent 
• aussi contraires à ses loyales intentions qu'aux principes 
d'une saine politique; mais il savait aussi que, dans un 
gouvernement constitutionnel, le parti de la résistance, 
au sein des assemblées législatives, lorsqu'il ne dégé- 
nère pas en opposition systématique, peut rendre dans 
ce cas au prince lui-même d'utiles services, en parta- 
geant sa responsabilité et en l'empêchant de se laisser 
trop fortement emporter au torrent de l'opinion publique. 
La Chambre des pairs entra dans cette voie, et on la vit, 
avec la même fermeté dont elle venait de donner une 
preuve si éclatante dans le procès des ministres, repous- 
ser les pétitions subversives des lois existantes, enfantées 
au gré des passions aveugles, ou corriger par de sages 
amendements les dispositions trop empreintes de l'es- 
prit du moment, dans les projets de lois qui lui étaient 
envoyés par la. Chambre des députés. 

C'est ainsi que, dans la séance du 7 février 1831, 
lorsque les rues de la capitale retentissaient encore des 
cris de l'émeute qui venait de souiller de sa présence 
l'un des plus anciens temples de la capitale, de sacca-* 
ger la demeure de son premier pontife, et d'arracher les 
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éroix du fatte des églises et de l'écusson royal les fleurs 
de lys que la révolution de Juillet y avait respectées, 
la Chambre des pairs s'honora en repoussant par l'ordre 
du jour une pétition qui réclamait le rétablissement du 
divorce et en montrant, par le maintien de la législation 
existante, sa ferme résolution de résister aux entraîne- 
ments d'une faction qui tentait dès lors ce qu'elle a 
effectué depuis avec trop de succès, de tout bouleverser 
dans nj>tre pays, la religion^ la morale et les lDis« 

La question de l'hérédité de la pairie, où ses propres 
intérêts étaient en jeu, fut tranchée de même à une 
forte majorité, bien qu'elle eut divisé les meilleurs 
esprits : tant chacun sentait combien il eût été impoli- 
tique et dangereux d'essayer de fonder une aristocratie 
aoùvelie sur les seuls droits de la naissance, dans une 
monarcfaie issue du vœu populaire et qui avait pris pour 
devise l'abolition de tous les privilèges et la parfaite 
égalité entre les citoyens. 

La Chambre des pairs ne faisait pas moins éclater son 
indépendance et sa fermeté, quelques jours après, dan$ 
une question plus grave et bien plus irritante au milieu 
des passions qui fermentaient encore. Il s'agissait de la 
discussion d'un projet de loi qui venait d'être adopté par 
la Chambre des députés, relatif à l'expulsion à perpé- 
tuité du sol français de l'ex-roi Charles X et des membres 
de sa famille, et àla vente des biens qu'ils y possédaient. 
M. de Pontécoulant faisait partie de la commission 
chargée d'examiner ce projet S et ce Ait pour lui une 

* La commission était composée de MM. le duc de Broglie, le comte 
de Poiitécoulaat^ le marquis de làticourt, le mai^ehal louirdan, te flcômte 
Laiué, le comte de Mcytesquiou, le due de PraalUit le baroa S^aier, le 
maréchfj duc de Tarente. 
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nouvelle occasion de développer ces principes de loyauté 
politique et d'éternelle justice qu'il n'avait pas craint 
d'invoquer devant la terrible Convention elle-même, lors- 
qu'il avait pris le premier la parole pour demander la 
restitution des biens des condamnés par les tribunaux 
révolutionnaires. Le jeune duc de Broglie , qui était si 
digne de s'associer à ces nobles sentiments, se chargea 
d'en être l'interprète, et, dans un rapport aussi éloquent 
par l'expression que par la pensée, il fit entendre ces 
belles paroles, qui seront d'une incontestable vérité dans 
tous les temps, mais auxquelles la difficulté des circon- 
stances et les souvenirs encore présents des journées de 
Juillet ajoutaient en ce moment le mérite du courage : 
(Séance du 9 avril 1831.) 

« C'est à tort qu'on a dit dans une autre enceinte 
{Chambi'e des députés) qu'on ne saurait être admis à ré- 
clamer le bienfait de nos lois lorsqu'on en dénie l'auto- 
rité. Nos lois, toutes les lois des peuples policés, par 
cela seul qu'elles sont des lois, des règles, des principes 
généraux, proclamés sans acception de personnes, pro- 
tègent ceux-là même qu'elles frappent ou qu'elles ont frappés. 
Ami et ennemi, innocent ou criminel, tous ont un droit 
égal à les invoquer. » 

L'éloquent rapporteur ayant ensuite exposé les rai- 
sons puisées dans l'intérêt général qui exigeaient la ces- 
sion des biens possédés par l' ex-roi Charles X et par 
les princes et princesses de sa famille , et la disposition 
du projet de loi qui leur accordait une année pour en 
effectuer la vente volontaire, ajoutait; 

« La raison d'État, à notre avis, ne réclame rien au 
delà. Ce que la raison d'État ne réclama pas, la justice le 



RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE (1830— 18^8). 233 

défend; V esprit de concorde et V intérêt publie, bien entendu, 
ie repoussent. » 

Revenant ensuite sur le mot de séquestre qui avait été 
plusieurs fois prononcé dans cette discussion : 

« Au lendemain d'une révolution, s'écria-t-il, le mot 
de séquestre est un mot redoutable. C'est une parole 
sinistre et qui semble en quelque sorte prophétique. 

« Messieurs, la Charte de 181 4 ,laCharte de Louis XVIII, 
a prononcé l'abolition de la confiscation. Elle [fut oc- 
troyée cette Charte : ça a été son tort; en bonne justice, 
que ce soit aussi son mérite. Puisqu'elle fut octroyée, 
toutes les dispositions qu'elle renferme , et l'abolition 
de la confiscation en particulier, y furent insérées par 
Louis XVIII, librement et de son plein gré. Il y a plus : 
lorsqu'on 1815 une faction inique et violente, comme le 
sont dans tous les temps toutes les factions, s'efforça 
de réintroduire la confiscation par des voies obliques, 
et sous des noms déguisés, il est de notoriété univer- 
selle que Louis XVIII repoussa cette tentative avec une 
indignation généreuse. 

« Ce n'est pas sous le règne de Louis-Philippe, ce 
n'est pas sous l'empire de la Charte de 1830, que la 
confiscation peut menacer le frère et les neveux de 
Louis XVIII. « 

Lorsque de pareilles paroles sont prononcées, au len- 
demain même d'une sanglante révolution, à la tribune 
d'un grand peuple, cette révolution peut s'appeler glo- 
rieuse, et le peuple qui l'a faite est digne de la liberté 
qu'il a conquise, car la liberté ne s'alimente pas aux 
mêmes sources que la tyrannie; l'abolition des lois d'ex- 
ception, l'impartialité de la justice et l'égalité de tous 
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devant la loi, sont les principes tutélaîres qui la fécôn^ 
dent et qui la font vivre. 

La mesure du séquestre ainsi que toutes les autres 
dispositions qui pouvaient aggraver l'infortune des 
pHnces exilés, disparurent du projet de loi amendé par 
la Chambre des pairs, qui eu effaça également Tabroga^ 
tion, demandée par la Chambre des députés, de la loi 
relative à la commémoration du 21 janvier, votée sous 
la Restauration ; non qu'elle ne sentit combien il était 
imprudent et dangereux de raviver ainsi d*année en 
année des souvenirs pleins de ressentiments et d'amer- 
tume que le temps travaillait chaque jour à éteindre, 
Mais parce qu'elle trouvait quelque chose d'impolitique 
et môme d*humUiant pour la révolution de Juillet, à éta- 
blir un rapprochement quelconque entre la catastrophe 
terrible, mais justement méritée, qui venait de précipiteir 
du trône le roi Charles X, et Vattentat k jamais déplo- 
rable qui avait coûté la vie à son malheureux frère. Ce 
ne fut qu'en Tannée 1 833 , et aprèsdes tentatives plusieurs 
fois renouvelées par de nombreux pétitionnaires, qu'une 
loi spéciale prononça l'abrogation définitive de la loi du 
19 janvier 1816, relative à la commémoration de la jour- 
née du 21 janvier 1793, et effaça de nos codes ce dou- 
loureux anniversaire, que malheureusement il n'est au 
pouvoir d'aucune loi d'effacer de méine des annales de 
Thisloire et du souvenir dé tous les cœurs généreux. 

Si la Chambre des pairs montrait ainsi son îndépen-^ 
dance et son mépris d'une vaine popularité en couvrant 
de la protection de nos lois ceux mêmes qui les avaient 
violées, elle ne s'en montrait pas moins disposée à prêter 
au nouveau gouvernement l'utile concours de son autô-^ 
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rite et de ses lumières pour rétablir Tordre dans la 
société ébranlée et assurer par un progrès incessant le 
développement de nos institutions constitutionnelles. De 
toutes les questions soulevées pendant le cours des dix- 
huit années qui suivirent la révolution de 1830, il en 
est peu auxquelles la Chambre des pairs n'ait été appelée 
à prendre UQe part considérable, et si Ton pouvait re- 
pi^endre ici Tune après l'autre chacune de ces questions, 
on verrait presque toujours le comte de Pontécoplant 
éclairei? la discussion des lumières de son expérience, 
de sa raison éprouvée et de sa logique infaillible ! 

Dans la question de l'hérédité , il s'était ônergique- 
ment prononcé contré la prise en considération de la 
proposition, en s'appuyant sur les grands principes de 
liberté et d'égalité proclamés par la révolution de 89, 
et qui avaient été la règle Invariable de toute sa con- 
duite depuis son entrée dans les affaires publiques. 

Plusieurs fois le roi Louis-Philippe, depuis son avène- 
ment au trône, lui avait témoigné le désir de le voit 
entrer dans Tune -de ces combinaisons ministérielles 
qui se succédèrent si rapidement dans les premières 
années qui suivirent la révolution de Juillet. M. de 
Pontécoulant s'y était constamment reftisé ; la responsa- 
bilité que l'exercice du pouvoir entraîne effrayait l'indé- 
pendance de son caractère, mais son concours avait 
toujours été assuré d'avance à toute proposition du 
gouvernement quels que fussent Torigine et le drapeau 
de ceux qui le représentaient, pourvu que leurs efforts 
concourussent au môme but, le développement des 
libertés publiques et le rétablissement de l'ordre qui en 
est la première garantie. Cependant, suivant la direction 
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qu'avait prise plus spécialement le cours de ses pensées 
et de ses études depuis sa rentrée dans les affaires 
en 1819, les matières de droit public ou de jurispru- 
dence étaient celles qui le captivaient davantage , et 
c'était surtout dans les questions de ce genre soumises 
à la Chambre des pairs ou dans les causes judiciaires 
déférées à son tribunal, qu'on le voyait prendre plus 
souvent la parole et se mêler avec plus d'empressement 
aux discussions et aux travaux de ses collègues. 

Un beau spectacle fut offert, à cette époque, aux yeux 
des citoyens véritablement amis de leur pays et animés 
d'un patriotisme sincère. Ce fut celui d'un gouverne- 
ment confiant dans les lumières de la nation, s'empres- 
sant d'accorder d'une main facile et libérale aux vœux 
du pays, la jouissance de ces lois organiques, contenues 
en germe dans la Charte de 1814, et qui pouvaient seules 
en vivifier l'esprit et en assurer l'exécution. Ces garanties 
si souvent demandées sous la Restauration, et arrachées 
pièce à pièce et à force d'importunités au gouvernement 
d'alors, qui souvent même les retirait instantanément 
après les avoir accordées, comme effrayé lui-même de 
son imprudente générosité, furent cette fois offertes 
spontanément par le pouvoir, sans restrictions, sans 
arrière-pensées, librement discutées dans les deux 
Chambres législatives , et vinrent, k la fin de chaque 
session, se grouper successivement autour de la Charte 
de 1830, pour compléter le faisceau des institutions les 
plus sages et les plus libérales qu'ait jamais possédées, 
sous le régime de la monarchie représentative, un peuple 
qui connaît ses droits et respecte ses devoirs *. 

1 11 suffira de rappeler ici quelques-unes de ces lois, toutes empreintes 
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Dans la session de 1831 , le gouvernement présenta 
une loi sur la procédure en matière de délit de la presse, 
qui avait pour but de hâter le jugement des écrits in- 
culpés en dégageant la poursuite de quelques formalités 
introduites par la législation de 1819. C'était rendre 
un double service à la presse et à l'ordre public, en 
arrêtant sur-le-champ la publicité des écrits dangereux 
et en rendant plus promptement à la circulation ceux 
dont l'innocence était reconnue par le jury. M. de Pon- 
técoulant prit une part notable à cette discussion ; il 
regardait avec raison la liberté de la presse, contenue 
dans de sages limites, comme la plus précieuse garantie 
de toutes les autres libertés publiques , et comme une 
sentinelle avancée dont il faut diriger le zèle, réprimer 
les écarts, mais, dans l'intérêt du pouvoir lui-même, ne 
jamais corrompre ou entraver la surveillance. Ces prin- 
cipes d'une entière liberté accordée à la manifestation de 
la pensée, et de la répression des délits de la presse con- 
fiée au jugement du jury, qu'il avait en vain soutenus 
dans le Conseil des Cinq-Cents au commencement de 
sa carrière, prévalurent enfin sous le gouvernement 
du roi Louis-Philippe, plus libéral que le Directoire de 
la République et que tous les régimes qui l'avaient suivi, 
et le projet rédigé par la Chambre des pairs, et adopté 

d'un esprit plos libéral que toutes celles qu'on ayait connues auparavant 
ou qui ont été promulguées depuis sur ]a m^ne matière : 

Loi électorale (1831); loi qui attribue au jury les délits commis parla 
voie de la presse (1831); loi sur Torganisation municipale (1831); modifi- 
cations au Code pénal : attribution au jary des circonstances atténuantes 
(1832); loi sur l'instruction primaire (1833); loi sur Torganisation des 
conseils généraux et d'arrondissement (1833); loi sur l'organisation des 
tribunaux militaires (1835); loi sur les chemins vicinaux et de grande 
communication (1836); loi sur la responsabilité des ministres (18&1), etc. 
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ensuite par la Chambre des députés, forma la base de 
la loi qui régit jusqu'en 1848 cette importante matière ^ 
Dans la session de 1832, une carrière plus large s'ou* 
vrit encore à Tapplicatiou des études spéciales dont 
M, de Pontécoulant avait fait depuis plusieurs années 
sa principale occupation. L'opinion publique réclamaiti 
peut-être avec plus d'impatience que de raison» des 
adoucissements à notre législation pénale* Le gouver- 
nement, cédant à ce vœu^ formé au nom des safitiments 
les plus honorables du cœur humain, et des progrte 
croissants de notre civilisation, présenta^ le 8 mars 1 833^ 
un projet de loi sur les réformes à opérer dans la légis~ 
lation pénale* Neuf articles du Gode d'instruction cri^ 
minelle et quatre-vingt-dix du Gode pénal, furent 
soumis à la révision de la Chambre des pairs et subirent 
des modifications plus ou moins importantes* La plus 
grave disposition de la loi qui en fut la suite, est celle 
par laquelle la déclaration des circonstances atténuantes^ 
introduite pour la première fois dans la législation cri- 
minelle par la loi de 1S24, fut enlevée aux juges aux-* 
quels elle avait été déférée par cette loi, poilr être 
transportée aux jurés. L'expérience a depuis rendu pro^ 
blématique Tutilité de ce changement, mais il ihut 

* M. Guizot a donné quelque part cette définition, qui me paraît très- 
juste : « La liberté de la presse (qu'il appelle la ntde épreuve des gou- 
vWMomt» libres) est le droit qa*a chaque- citoyen de donner son avis wa 
les aJBTaires publiques. Riea de plus, riea de moins. » Le droit étant incon* 
testable, il exclut évidemment les mesures préventives. Quant à la té-^ 
pression des délits commis par la voie de U presse, soit ooiitre let 
<»toyem, soit contre le respect dû à Tautorité, ils doivent être assimilée 
aux délits provenant de toute autre cause, et poursuivis^ par conséquent, 
selon leur natnie, conformément aux lois ordinaires. Telle avait tot^oow 
été Topinion dn comte de Pontécoulant (V. son dtoconrs «nx Ginq-Gents, 
t. ii, p. «g^ 
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reeonnaitre que la pression d^ ro{4moi) pvJ^Uqoe avait 
réagi alors sur les meilleurs esprits» et cçux mêmes qui 
reconnaissaient aux magistrats seuls des lumières suf*- 
fisantes pour user^ sans danger pour Tordre social, de 
ce pouYoir modérateur des sévérités de la loi , préfé^ 
rèrent en con^^ le dépôt au jury que de le voir èi^tièr^ 
ment effacé de notre Gode criminel. Les modifications 
introduites dans la procédure criuûnelle par cett« dis* 
cussion lumineuse de 1^32^ à la Chambre de^pair^* o&t 
pris rang désormais dans la législation du pays^ et les 
publicistes les plus éclairés se sont empressés de recoin 
nattre qu'ils avaient su concilier avec un rare bonheur 
les droits de la justice et ceux de rhumanité. 

TancUs que la Chambre des pairs s'occupait ain» de 
tempérer les rigueurs de la législation impériale et de te 
mettre plus en rapport avec la douceur de nosmœursiioii' 
vellesy desJhommes turbulents qu'une sévénté inflec&ible 
pouvait seule réduire à l'inactioQ, prenant l'indulgence 
dont le gouvernement avait jusque-là usé env^s eux, 
pour de la faiblesse* s'apprêtaient à profiter des adou'* 
ciasements de la Id^ pour troubler par de noweaun 
désordres les rues de la capitale, et essaya* d'ébranlé 
ce trône à peine assis sur ses bases chancelantes* A la 
suite de Finsurrection du 6 juin 1832, qui avait causé 
plus d'émotion encore dans la capitale que toutes les 
précédentes ^ Paris fut mis en état de si^e et les fau*^ 
tews du désordre^ pris les armes à la main, furent tra^ 
duitg devant un conseil de guerre ; mais s'étant poifirvud 
en r^lement de juridiction devant la Cour de cassation^ 
la Cofir, usant de ses prérogatives et des franchises de 
son indépendance» rendit un arrêt qui cassa, pouv 
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cause d'incompétence, le jugement du tribunal militaire 
et renvoya les accusés devant le jury. Cet arxêt solennel, 
dont Topinion anarcbique triompha un moment et qui 
faisait craindre à quelques esprits timorés de voir la 
nouvelle monarchie livrée sans protection aux éternels 
ennemis de tout ordre et de toute autorité, n'eut toute- 
fois aucun résultat fâcheux ; il servit à montrer au con- 
traire l'excellent esprit dont était encore animée, à cette 
époque, V élite de la bourgeoisie parisienne. Le bon sens 
du pays, par l'organe du jury, fît prompte et bonne 
justice de ces incorrigibles perturbateurs du repos 
public, dont les fureurs, au milieu de la tranquillité 
renaissante, semblaient comme ces jets de flammes qui 
s'échappent encore du cratère d'un volcan , quelque 

m 

temps après l'éruption et lorsque la lave qui couvre ses 
abords est à peine refroidie. 

L'année 1832 fut marquée par un. événement qui 
porta un coup fatal à la monarchie de Juillet, en la pri- 
vant d'un de ses plus habiles et de ses plus courageux 
défenseurs. Casimir Périer succomba des premiers dans 
le courant d'avril à une atteinte du choléra qui venait, 
pour la seconde fois, dans un espace de moins de dix 
ans, de jeter la terreur dans Paris. Tous les hommes 
attachés aux principes d'ordre et de sage liberté, dont 
il avait d'une main si ferme maintenu le drapeau contre 
toutes les tentatives des émeutiers, et développé d'une 
voix si éloquente les vraies doctrines à la tribune, dé- 
plorèrent cette perte comme un malheur public et en 
conçurent de tristes pronostics pour l'avenir. C'était un 
vide immense que sa mort laissait dans le gouverne- 
ment. Plusieurs combinaisons ministérielles avaient été 
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essayées après la révolution de 1830; Louis-Philippe 
avait appelé auprès de lui les hommes les plus popu- 
laires, ceux dont les mains avaient le plus contribué à 
élever le trône de Juillet ; mais tous avaient bientôt suc- 
combé sous les difficultés de la situation. Casimir Périer 
seul avait su réunir la fermeté de Thomme d'action aux 
grandes vues de l'homme d'État; il avait développé, 
comme chef du cabinet, des talents qu'on était loin de 
soupçonner dans un simple citoyen, voué jusque-là aux 
paisibles travaux de la finance ou de l'industrie, et qui 
l'avaient porté d'un seul coup au rang des plus grands 
ministres qu'ait eus la France. Il avait senti que le pre- 
mier besoin du gouvernement qui l'avait appelé à la 
tête du ministère, était le rétablissement de l'ordre, si 
profondément ébranlé par la terrible perturbation dont 
il tirait son origine ; car, selon la belle expression de 
Royer-CoUard, « si l'ordre est la dette de tout gouver- 
nement, c'est surtout la dette d'un gouvernement nou- 
veau, pour qui l'ordre est la garantie la plus efficace de 
la sécurité au dehors comme de son affermissement au 
dedans. > Cette grande pensée s'était entièrement em- 
parée de son esprit ; doué d'un de ces caractères éner- 
giques, qui font les héros et les martyrs, il s'y dévoua 
avec l'opiniâtreté d'une immuable volonté ; il était de ces 
hommes qui consacrent leur existence à la propagation 
d'une idée, et qui la font triompher ou meurent à la 
peine. Telle fut la destinée de Périer, car il mourut d'é- 
puisement et de lassitude, plus encore que du fléau qui 
dévastait Paris*. 

*■ Je ne puis résister au désir de rappeler ici un souvenir personnel, 
qui est toujours resté présent à ma mémoire, quoique bien des années se 

IV. 16 
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Une souscription nationale lui éleva un monui&ent» 
et un deuil commun réunit à ses funérailles tous les 
amis des institutions constitutionnelles, quelle que fût 
la nuance de leurs opinions personnelles ; voici coin^ 
ment le vénérable Royer-CoUard, qui sur bien des 
points ne partageait pas les sentiments de Tillustre dé- 
funt, s'exprimait sur son tombeau: 

... t La gloire de M* Périer est pur e et inattaquablei 
Sortie comme un météoi'e de ces jours nébulettit, oii il 
semble qu'autour de vous tout s'obscurcisse et s'af- 
faisse, elle sera durable , car elle n'est point l'œuvre 
artificielle et passagère d'un parti qu'il ait servi } il n'a 
servi que la cause de la justice, de la civilisation, de la 
vraie liberté dans le monde entier* Il a succombé trop 
tôt; que les bons citoyens, que les amis de l'humànitê^ 
qu'il avait ralliés, achèvent son ouvrage* Elevons sur 
sa tombe le drapeau de l'ordre; ce sera le plus digne 

soient écoulées depuis l'époque à laquelle il se rapporte. C'était peu de 
temps après la révolution de 1830 ? Louis-Philippe et sa fiimiUe habitaient 
encore le Palftis-Royal^ et je me trouyais dans le salon de senrioe qai 
précédait le cabinet du Roi. Une vive agitation avait régné ce jour-là 
dans les quartiers les plus populeux de Paris ; ^es rassembleraèflts nom- 
breux avaient eu lieu dan» les rues les plus fréquentées, et j'avais été en- 
voyé auprès de Sa Majesté pour l'informer de la situation. Tout à coup, 
je vois entrer dans la pifece où je me trouvais un homme d'une grande 
taille, d'une flgure grave et imposante, d'une contenance ferme et déci*- 
dée. C'était Casimir Périer, en ce moment ministre* de l'intérieur. Je 
me dirige aussitôt vers lui, et je lui rends compte de ma mission. Le flot 
populaire avait déjà envahi plus de la moitié de la rue de Richelieu; on 
entendait les cris du salon où nous étions. « Si de prompts renforts ne 
nous sont envoyés, ajoutai-je en terminant, l'émeute va atterndre la rue 
Saint-Honoré et pénétrer jusqu'au palais. — Ce sera donc sur nos cada- 
vres ! » répliqua le ministre ; et, en disant ces mots, sa figure, ordinaire- 
ment pâle, était devenue livide; ses yeux semblaient jeter de^ flamme^; 
ses paroles étaient saccadées ; tous ses traits crispés par la colère. C'était 
un spectacle vraiment effrayant à voir. U entra chez le Roi, et quelques 
heures après l'émeute était dissipée. 
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homiiiftge que nous puissions retidre à sa métnôife. ♦ 
Le rôî Louis-Philippe qui, malgré l'assujettissement 
Où Tavait quelquefois tehU le càrttdtère inipérietix flu 
grand ministre qu'il venait de perdre, avait su, mieut 
(Jue personne, apprécier son énergique fentneté et ses 
éininents Services, crut devoir laisser écouler quelque 
temps avant dé Songet* à lui donner un successeur^ Les 
ministres qui avaient été les collègues de Casimir Périei*, 
hommes distingués par leur expérience des affaires et 
la fermeté de leuï* caractère, le maréchal Soult, M. de 
Rigny, le* baron Louis, M. d'Argout, contitittèrent à 
faire partie du Conseil ; M. de Montalivet prit le porte- 
feuille de rintéï*ieiii* , qtie laissait vacant la mort de 
Casimir Périer, et l'on aurait pu le regarder comme le 
inînistre dirigeant, si l'on n'avait pas pensé générale- 
ment que le roi avait voulu, sous son nom, demeurer 
lui-même le chef de son Conseil. 

Ce ministère se trouva bientôt dans des circoiistances 
difficiles; de continuelles émeutes, de nouveaux com- 
bats dans les rUes, mirent plus d'une fois en danger le 
trône de Juillet, encore chancelant sur ses bases; la 
duchesse de Berry essaya d'organiser la guerre civile 
dans la Vendée, mais la fermeté et le courage du Roi 
et de ses ministres déjouèrent toutes ces tentatives, qui 
ti'avaient, du reste, aucun appui dans la nation, et qui 
n'étaient que les efforts désespérés de quelques pertur- 
bateurs incorrigibles. 

Cependant, l'approche de la session obligeait le Roi à 
rentrer dans les véritables voies du gouvernement re- 
présentatif, et à s'entourer de conseillers qui pussent 
soutenir les combats de la tribune, et assurer au cabinet 



2û/i SOtîVEPmS HISTORIQUES. 

l'appui de la majorité dans les Chambres. Mbxs des 
nuances d'opinions, des rivalités d'ambition, des incom- 
patibilités de caractère, divisaient déjà les partisans 
dévoués de la révolution de Juillet. La présidence du 
Conseil était devenue d'ailleurs une charge pesante, 
après la manière glorieuse dont Casimir Périer l'avait 
remplie, et l'espèce de répugnance qu'on savait que le 
Roi avait témoignée de se soumettre désormais à une 
si despotique autorité. La formation du nouveau minis- 
tère fut donc difficile, et plusieurs combinaisons fiirent 
proposées avant de réussir à composer d'éléments assez 
homogènes, le cabinet qui a porté, dans les annales 
parlementaires, le nom de ministère du 1 1 octobre. 

Le maréchal Soult fut ministre de la guerre et chef 
du cabinet, M. le duc de Broglie ministre des aifaires 
étrangères, M. Thiers ministre du commerce et des 
travaux publics, M. Guizot ministre de l'instruction 
publique, M. Humann ministre des finances, M. d'Ar- 
gout ministre de l'intérieur. 

Les commencements de ce ministère furent marqués 
par un succès brillant. L'expédition de Belgique fut 
résolue avec autant de décision que de fermeté, et la 
fin de l'année 1*32 fut couronnée par le siège et la 
prise de la citadelle d'Anvers, fait d'arme qui fit le plus 
grand honneur aux armées françaises, si ce n'est par 
l'importance de l'objet, du moins par l'ordre admirable 
qui régna dans toutes les opérations du siège, la disci- 
pline, l'instruction et le dévouement des troupes. Les 
deux fils aînés du Roi, le duc d'Orléans et le duc de 
Nemours, prirent à cette expédition une part hono- 
rable ; on les vit dans la tranchée, dans les endroits les 
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plus exposés ; les soldats apprirent à les connaître et à 
les aimer, et cette expédition, si sagement combinée et 
si glorieusement conduite par le maréchal Gérard, ap- 
prit aux étrangers que si le Roi des Français était, par 
amour de la justice et de Thumanité, fermement résolu 
à maintenir la paix et à respecter les droits d^s autres, 
a serait toujours prêt à tirer l'épée toutes les fois que 
l'honneur du drapeau français, ou la sécurité de ceux 
qu'il couvrait de sa protection, lui en imposeraient le 
devoir. 

L'année 1833 fut favorable à la royauté de Juillet; 
l'insurrection Vendéenne fut apaisée, l'émeute laissa 
à la répression quelques instants de répit, et Ton com- 
mençait à espérer des jours meilleurs, quand l'insur- 
rection de Lyon, qui éclata au mois d'avril de l'année 
suivante, vint montrer que la faction révolutionnaire et 
subversive de tout gouvernement régulier, ne se tenait 
pas encore pour battue et n'avait pas dit son dernier 
mot. Cette insurrection, qui avait pris tout à coup des 
proportions considérables, n'était que le prélude d'un 
grand complot, tramé par les sociétés secrètes qui 
étendaient leurs vastes réseaux sur toute la France, et 
marchaient ouvertement au renversement du gouverne- 
ment de Juillet, pour lui substituer l'organisation de la 
démocratie. Au signal donné par l'insurrection lyon- 
naise, la sédition devait éclater dans plusieurs autres 
villes du royaume; elle fut comprimée à Marseille, à 
Perpignan, à Châlons, à Aix, à Poitiers, à Vienne en 
Dauphiné ; la résistance fut plus prolongée à Grenoble 
et à Saint-Étienne, villes ou les rassemblements d'ou- 
vriers fournissaient des renforts aux émeutiers; à Lyon, 



on se battit daii^ les rues ^y^q un achs^rpement extrême, 
et ce ne fut qu'après cinq jours de pombats et un déploie- 
n^ent de forces considérables qvie la cause de l'ardre 
triompha de ^éIn^ute, A la nouvelle de ce qui se passait 
& Lyon, des rassemblements se formèrent auss^^ot h 
Paris, d^^s les rues Saipt-Denis et Sçûntr-Martin, et des^ 
barricadeis furent dressées dan^ o^s rues et dans lea 
rues voisines ; mais la répression fut épergiqpe cette 
fpis, la garde nationale et la troupe de ligne firent vail-^ 
lamment leur devoir, et Témeute, enfermée dans le 
cloître Saint-Merry, où elle avait établi son quartier 
général , lit acheter ^a défaite par une défense dé^- 
pérée. 

Il était évident que toutes ces tentatives de sédition» 
éclatant h la fois sur des points b\ éloignés, ^e ratta- 
chaient à un vaste complot contre la sûreté de Tfltat» 
et Tarticle ^9 de la Charte déférait ces sortes d'attentats 
au jugement de la Cour des pairs. Une. ordonnance 
royale en déféra donc l'instruction à sa juridiction, et il 
paraiss^t impossible, en effet^ de renvqyer devant pp 
autre tribunal pn procès oii se trouvaient impliqués un 
si grand npmbre d'accusés, et oU il s'agissait du sort 
dp la y'rance entière pt de son gpuvernpmeptt Ceppp- 
danti pette question^ par son importance méme^ avait 
profondément divisé les membres du Conseil j les ui)S 
étaient d'avis de donner, h la poursuite de cette affaire» 
tout l'appareil qu'elle pouvait comporter; les autres, 
efrayé§ 4n retentissement qu'elle devait entraîner» pt 
de l'p^cit^tipn nouvelle qu'elle çdlait donner ^ toutes 
les aa^v^ses passions que la répression avait vai^c\|es^ 
mais non pas éteiptes» conseillaient au Roi d'accorder 
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une amnistie générale pour tou3 les crimes ou délits 
politiques commis depuis la révolution de Juillet, am- 
nistie qui aurait compris les fauteurs des émeutes de 
I^yop, Grenoble, Vienne, etc, et rendu inutile une pro- 
cédure dont on reconnaissait tous les dangers. Cette 
dissidence amena une dislocation momentanée dans 
le Conseil. MM. Tbiers et Guizot étaient l'un et l'autre 
opposés à Vwnistie; le maréchal Gérard, qui avait 
r^mplac0 à la présidence et au ministère de la guerre 
le maréchal Soult, qu'une incompatibilité d'humeur 
avec M, Thiers avait forcé à se retirer, était le principal 
propagateur des idées de clémence, et la popularité 
dont il jouissait, et qu'il tenait à ménager, lui en faisait 
une loi* ; mais trop faible pour luttçr contre ses deux 
collègues, n'ayant d'ailleurs accepté la charge de la 
présidence d'un ministère qui lui était peu sympathique, 
qup par déférence aux ordres du Roi, sans aucune vue 
d'ambition personnelle, il donna sa démission au mo- 
ment oh' la session allait s'ouvrir, et M, de Rigny fut 
chargé, par intérim, du portefeuille de la guerre. 

Le cabinet se trouva ainsi sans chef et sans direction. 
M. Molô essaya de former un ministère qui aurait donné 
l'amnistie; mais ne pouvant s'appuyer ni sur M, Guizot 
ni sur M. Thiersi tous les deux opposés à cette mesure» 

* Lç maréchal Gérard n'avait consenti à faire partie d'uu ministère 
soumis à rinfluence doctrinaire que sur la promesse formelle qu'on lai 
avait ^qi^oée d'accordar ('amnistie. Son jugement droit et «a frai^cbi^ 
militaire contrastaient trop avec Tambitieuse adresse des hommes de cette 
école, pour qii*it n^eût pas à siéger avec eux une répugnance invincible. 
Il disait souvent que si on leur laissait prendre la moindre p^aœ dans le 
cabinet, ils l'envahiraient bientôt tout entier, et en chasseraient tous les 
bomniaB qui ne ftâsaiem pas partie de leur secte étroite. On a vu, par le 
suite^ ^ue ees pressentimeots ne l'avaient pas trompé. 
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et qui s'étaient mutuellement promis de ne point se 
séparer, trop pressé d'ailleurs par les circonstances, il 
ne put réussir à réunir autour de lui des hommes assez 
considérables par leurs talents ou leur expérience pour 
combattre leur influence devant les Chambres. Le Roi 
alors songea un moment à se soustraire à cette domi- 
nation, en formant un cabinet pris dans cette fraction 
de la Chambre qu'on appelait le tiers^-parti, et dont le 
caractère et l'opinion consistaient, sans être directe- 
ment hostile à la monarchie, à blâmer et à critiquer 
tous les actes du pouvoir, à se montrer plus libéral que 
le parti conservateur, et toujours disposé à faire pen- 
cher la balance moins de son côté que de celui des 
organes de la démocratie. M, le duc de Bassano, l'an- 
cien ministre de Napoléon, fut ministre de l'intérieur 
et présidentwdu Conseil, le général Bernard ministre de 
la guerre, M. Charles Dupin ministre de l'instruction 
publique, M. Teste ministre du commerce, M. Persil 
garde des sceaux, M. H. Passy ministre des finances, 
M. Bresson ministre des affaires étrangères, et l'amiral 
Duperré ministre de la marine. Ce ministère avait pris 
pour devise la restauration de la révolution de Juil- 
let 1830, c'était accuser indirectement les cabinets qui 
l'avaient précédé de s'être écartés des voies qu'elle leur 
avait tracées, et donner raison aux émeutiers, qui 
n'avaient point d'autre cri de ralliement. Composé d'ail- 
leurs d'hommes honorables individuellement, mais tout- 
à-fait étrangers au maniement des affaires publiques, 
que le Roi connaissait à peine, et avec lesquels il n'avait 
pas l'habitude de travailler , ce ministère ne paraissait 
pas en état de lutter contre les difficultés du moment. 
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et l'un de ses membres, qui avait plus rexpérience du 
gouvernement que ses collègues, avait dit avec raison 
qu'il n'était pas né viable. C'était ainsi qu'en avait jugé 
Topinion publique, moins émue qu'étonnée de son 
étrange apparition. L'existence de ce ministère, en effet, 
fut des plus éphémères; il^paratt que ce n'était qu'un 
intérim que le Roi avait voulu se ménager pour se 
donner le temps de la réflexion, et cinq jours après leur 
installation, tous les nouveaux ministres donnèrent leur 
démission. 

Le Roi revint alors malgré lui, mais sous l'empire 
des circonstances, à MM. Thiers et Guizot, qui furent 
chargés de reconstruire le cabinet du 11 octobre. 
M. de Rigny reprit le portefeuille de la marine; M. Hu- 
mann, celui des finances; M. Duchatel fut nommé mi- 
nistre du commerce ; M. Guizot, comme précédemment, 
ministre de l'instruction publique ; M. Thiers, ministre 
de l'intérieur; M. le duc de Trévise, ministre de la 
guerre, eut la présidence du Conseil, qu'il céda bien- 
tôt après au duc de Broglie, lorsqu'on se fut assuré 
que la Chambre ne s'opposerait pas à sa rentrée aux 
affaires. M. le maréchal Maison, rappelé de l'ambas- 
sade de Pétersbourg , prit alors le portefeuille de la 
guerre, et M. de Broglie, celui des affaires étrangères*. 



* Le duc de Broglie, comme ministre des affaires étrangères, dans le 
cabinet du il octobre, avait demandé à la Gbambre des députés un crédit 
de 25 millions, pour acquitter une créance depuis longtemps réclamée par 
les États-Unis d'Amérique, comme indemnité due à ses nationaux pour 
dommages éprouvés pendant les guerres de TEmpire. Le crédit avait été 
refusé, et le duc de Broglie avait dû se retirer devant Téchec qu'il avait 
éprouvé. Cependant, la question, plus mûrement examinée, avait montré 
que ce n'était point là une affaire de parti ; que l'indemnité était réelle- 
ment due en principe, et que le cbiffre antérieurement arrêté par le gé- 
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Ge^ cb^ngements continuels dans le minîst^rey les 
fluctuations qm en résultaient dans la majorité de la 
Chambre des députés, la formation dstns son sein de 
cette nouvelle faction qu'on appelait le tiers-parti, qui 
sans êtrp ouvertement hostile au gouvernement ne lui 
apportait aucun appui pour le défendre contre ses en- 
nemis, nuisaient à l'affermissement de la monarchie 
nouvelle et inquiétaient les hommes qui regardaient sa 
stabilité comice la première condition du retour à 
Tordre et de la prospérité publique. M. de Pputécou- 
lant> était de ce nombre ; lié depuis longtemps d'une 
étroit^ amitié avec le maréchal Gérard, il avait vu avec 
peine la mesure d'une amnistie générale qu'il croyait 
prudente et politique dans les circonstances où Ton se 
trouvait, repouasée par les hommes dirigeants du cabi- 
net, Il avait même refusé de prendre aucune part au pro- 
cès des insurgés de Lyon, déféré à la Cour des pairs; il 
aurait voulu que, comflae celui des émeutiers du 6 juin 
1832, on l'eût laissé à la juridiction des tribunaux ordi- 
naires, et aux verdicts du jury qui avait si bien justifié 
en cette occasion la confiance du gouvernement. Les 
condamnations prononcées contre les coupables au- 
raient eu beaucoup plus d'effet sur les classes popu- 
laires. Il craignait d'ailleurs qu'il ne résulta,!; 4^ ces re- 
cours continuels à une justice exceptionnelle qui aurait 

4u è\ve réservée pour tes attentata contre Ja personne 



nénl Sébastian!, alors ministre des affaires étrao^res, et soi}s Tarbitr^ 
4a glanerai Lafayette, n'avait içien d'exorbitant La Chambre paraissait 
dçnc décidée à y donner sa sanction, et c'est cette circonstance qui ay^t 
permis à M. de Broglie de reprendre sa pl^^ce dans le cabinet. Le crédit 
demandé fut, en effet, voté quelques jours après, sur un dii^urs de 
M. Thiers. 
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du Roi, ou les crifpes de l^a^^a tr^bisoBi une gr^^ndiï 
déconsidération pour le premier corp^ de l'État. 

lie spectacle que présentait en oe momwt Ift Cowr 
des pairs semblait justifier complètement toutes c6q 
prévisions. On avait dû s'attendre qu'un procès ou 
allaient comparaître plus de cent prévenus, imbus des 
opinions les plus ei^altées et qui regardaient Tinsurrec-^ 
tion comme l'un des droits sortis de la révolution de 
Juillet, serc^t une occasion de nouveaux désordres, 
soit k rintérieur Qoit h l'extérieur de Tenceinte du tri-^ 
bunal i et Ton ^vait pri^ toutes lesi dispositions néoes- 
sairea poui^ les réprimer. Le gouvel^nement avait réuni 
des forces considérables autour du palais de la pairie, 
et la Copr avait arrêté h l'avanee des mesures régle- 
mentaires pour protéger sa dignité et empécber que 
le cours de la justice ne fût interrompu ^ Cependant 
les soënes scandaleuses qui se renouvelaient h chaque 
séance dépassaient toutes les prévisions et faisaient du 
pfdms du Luxembourg une arène ouverte à toutes las 
déclamations révolutionnaires plutôt que le temple de la 
loi imposant le respect ou du moins une crainte salu-r 
tmre aux coupables. Les avocats eux-mêmes dans leur^ 
déclams^tions outrep«^ssaient souvent toutes les limites 
accordées à la liberté de la défense, et s'efforçaient 
moins de recommander leurs clients h la clémence du 
tri})funal, qu'it justifier leurs actes et h faire Tapologia 



< L'une de ces mesares permettait de mettre à linfitant hors de eausê 
tout accusé qui, par des injures, des menaces ou des voies de fait, trou- 
blerait l'audience ; mais la seule connaissance qu'eurent les accusés ^q la 
résolution de la Cour, sufl^t pour prévenir tout acte de violence et j^er- 
mettre aux débats d'atteindre leur terme. 
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de la sédition. Un journal avait publié une lettre re- 
vêtue de cent dix signatures d'hommes appartenant 
au parti républicain et où figuraient même deux dé- 
putés. On proposait dans cette lettre aux accusés de 
former un comité de défense pour les assister devant 
la Cour; on s'y répandait en injures contre les pairs de 

4 

France et le gouvernement ; enfin, la lettre se termi- 
nait par la menace de nouvelles séditions. 

La Cour dut suspendre ses séances judiciaires pour 
s'occuper de venger sa dignité outragée. Elle fit com- 
paraître à sa barre quatre-vingt-six des signataires de 
cette audacieuse diatribe. Deux des inculpés se décla- 
rèrent les auteurs de la lettre ; ils l'avaient fait impri- 
mer et l'avaient revêtue de noms qui n'avaient point été 
donnés par les signataires. Les autres accusés ne dé- 
mentirent point cette déposition. MM. Trélat et Michel 
de Bourges, qui s'étaient déclarés les auteurs du délit, 
furent entendus dans leur défense. M. Trélat fut plus 
violent et plus injurieux encore qu'il ne l'avait été dans 
la lettre. Il fut condamné à trois ans de prison et 
10,000 francs d'amende*. M. Michel de Bourges fut 
plus calme et plus modéré, il fut condamné à un mois 
de prison et 1,000 francs d'amende. Des peines moins 
sévères furent prononcées contre ceux des inculpés 
qui ne s'étaient |îas présentés bu qui avaient refusé de 
répondre ; les prévenus qui avaient déclaré que leurs 
signatures avaient été apposées à la lettre sans leur 
aveu, furent acquittés. 

^ Il subit sa peine dans la prison de Glairvaux, et en sortit avant son 
expiration, par suite de l'amnistie accordée enfin sous le ministère Mole, 
en 1838, à roccasion du mariage du duc d'Orléans. 
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Après ce triste épisode, qui montre assez combien la 
société était encore agitée à cette époque par les fac- 
tions issues de la grande insurrection de 1830, et 
quelles rudes épreuves le roi Louis-Philippe eut à tra- 
verser pour calmer et faire rentrer dans leur lit toutes 
ces passions débordées, le procès continua son cours 
et la Chambre des pairs dut reprendre sa pénible 
tâche. Enfin, après trente-trois séances, toutes mar- 
quées par des incidents et des péripéties dont le reten- 
tissement tenait continuellement en éveil l'attention 
publique et répandait une inquiétude générale dans la 
France entière, le chancelier Pasquier, qui avait con- 
duit cette affaire avec une fermeté et une impartialité 
bien remarquables en ces temps de trouble et de 
confusion, prononça la clôture des débats et la Cour 
rendit son arrêt. 

Ce grand procès était donc terminé sans avoir amené 
les complications nouvelles qu'on aurait pu en attendre, 
et que les défenseurs même des accusés n'avaient pas 
craint d'annoncer tout haut; mais le châtiment des cou- 
pables et la fermeté dont la Cour des pairs avait fait 
preuve, n'avaient point suffi pour calmer l'inquiétude 
publique ; la révélation qui était sortie des débats, de 
toutes ces sociétés secrètes continuellement à l'affût des 
occasions pour répandre leurs funestes doctrines et^ in- 
fecter de leur venin dangereux toutes les veines du 
corps social, alarmait les plus fermes esprits, et cha- 
cun sentait qu'il aurait fallu au pouvoir une main aussi 
habile et aussi décidée que celle du ministre Périer 
pour prévenir et parer tous ces coups sans cesse diri- 
gés contre lui. 
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Ce* cMînt€is ne devaient pas tarder à sé réaliser. En 
eflFet, à pêne la eonclusidn dti procès dfefe ksurgês de 
Lyon et Itt clôture de la session légiëlatite avaient 
rendu à la population parisienne quelques jours de 
tranquillité, qu'un nouvel attentat, plus atroce dans sa 
éortceptîon et plui^ horrible dans sofi exécution que tous 
ceux qui l'avaient précédé, vînt jeter de nouveau le 
trouble dans la cité et ramener devant la Coût* des pairs 
Tun de ces grands procès criminels qui, pendant les 
dix premières arifiées qui suivirent la révolution de 
Juillet, attirèrent si souvent sur elle l'attention publique 
et lui méritèrent, par la fermeté de son attitude et l'ap- 
pui courageux qu'elle prêta au gouvernement naissant, 
la reconnaissance du pays. 

Le 28 juillet 1835, tandis que la population célébrait 
pour la cinquième fois le glorieux anniversaire dés 
journées de 1830, et que le Roi passait une grande re- 
vue des troupes de ligne et dé la garde nationale éche- 
lonnées stif les boulevards, depuis la Madeleine jusqu'à 
la Bastille, un crime médité avec une inconcevable bar- 
barie, et qu'on ne pouvait comparer par ses terribles 
résultats qu'à l'explosion de la machine infernale de 
1803, avait étendu mortes ou blessées sur le pavé de 
Paris vingt et une victimes, parmi lesquelles on domp- 
tait lin maréchal de France d'une haute renommée, le 
duc de Trévise, et plusieurs généraux de la plus grande 
distinction. Fieschy, l'auteUr de cette criminelle tenta- 
tlte dirigée contre la vie du Roi, qui n'avait échappé 
que par miracle, tandis qUe plusieurs officiers de son 
êtat-mâjor 6t Un grand nombre dé gardes nationaux 
qui Ventouraient étaient tombés autour de lui, tiVaît été 
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saisi au moment même oil il venait de consottînier soti 
attentat, et lorsque Tinsthiment de mort, dont une par- 
tie heureusement n'avait pas ftiH explosloii, était en- 
core flimattt. Le gouvernement renvoya immêdiàtehieiit 
à la Gôur dés pairs la poursuite de ce grand ôrîme, qui 
eut dans TEûrope entière un immense retëntlsseifietit. 

Au seul bruit de cet horrible forfait médité âVeô autatit 
d'audace que de persévérance, une consternation gé- 
nérale s'était répandue dans Paris ; hormis les ennemis 
déclarés de tout gouvernement régulier, chacun sentait 
quel vide, s'il eût réussi, aurait laissé la disparition 
soudaine du chef de l'État , dans cette société â peine 
réorganisée^ et livrée tout à coup à tous ces artl^ 
sans de désordre, à tous ces anarchistes effrénés, qui 
n'avaient pas reculé devant la pensée de recourir à de 
tels moyens pour arriver au triomphe de leurs abomi- 
nables projets- 

Le lendemain, trêiîe chars funéraires conduisirent 
aux Invalides les nombreuses victimes de l'attentat ; le 
Roi, la famille royale et les grands corps de l'État as- 
sistèrent au service funèbre qui fut célébré en leur hon- 
neur ; le deuil fut général, et l'on put croire un mofflerlt 
que le peuple, ses représentants et le gouvernement 
allaient s'unir enfin par un accord commun, par Une 
alliance plus intime, pour prévenir à ^avenir par des 
mesures énergiques le retour de ces crimes détes*- 
tables, dont la France, ce pays de l'honnetir et de la 
Civilisation, offrait chaque jour au mondé itidigné le 
honteux spectacle. 

Le Roi, dans sa proclamation du 89 juillet, promul- 
guée aussitôt aprëft l'attentat, avait dit en terminant : 
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€ Mon gouvernement connaît son devoir et saura le 
remplir. » Ces paroles montraient assez que le ministère 
ne resterait pas inactif, et elles avaient été reçues avec 
espoir et confiance. Cependant, comme les impressions, 
dans notre pays, sont aussi passagères qu'elles sont 
vives, lorsque le duc de Broglie, qui occupait en ce mo- 
ment le fauteuil de la présid^ence , dans la séance du 
4 août, à quelques jours seulement d'intervalle du crime 
de Fieschy, et tandis que le sang qu'il avait fait couler 
n'était pas encore refroidi , annonça à la Chambre 
des députés que le Conseil du Roi n'avait pas trouvé 
dans la législation existante les moyens suffisants pour 
prévenir et réprimer les déplorables attaques qui ef- 
frayaient la nation, et qu'il venait, au nom de la France 
et de son salut, proposer des mesures qui seules lui 
avaient semblé propres à la rassurer et à mettre hors de 
péril la personne du Roi et la constitution, une réaction 
subite se fit dans les esprits, et ces mesures, qui con- 
sistaient en trois projets de lois qui modifiaient la con- 
stitution de la presse, du jury et des cours d'assises, 
furent reçues avec une défaveur marquée; on accusa 
le ministère d'avoir suivi l'exemple des ministres de 
Louis XVIII après l'assassinat du duc de Berry, et 
d'avoir voulu profiter d'un malheur public pour atten- 
ter à des libertés chèrement conquises , en punissant la 
France entière d'un crime qui n'était que l'œuvre isolée 
de quelques hommes égarés par des passions déréglées 
ou des doctrines subversives. On allait plus loin : on 
supposait, et les ministres ne s'en défendaient pas, que 
ces mesures étaient depuis longtemps méditées par le 
cabinet, et que l'attentat qui venait de consterner le 
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pays lui avait paru seulement une circonstance favo- 
rable pour obtenir plus aisément Tassentiment des 
Chambres. 

Toutefois, les deux premiers projets, relatifs à des 
modifications proposées à la législation criminelle, pas- 
sèrent à une grande majorité. L'un introduisait dans 
les Cours d'assises les procédés que la Cour des pairs 
avait déjà adoptés dans le procès d'avril, pour que les 
résistances et les emportements des accusés n'entra- 
vassent pas le cours de la justice ; l'autre, concernant 
le jury, changeait la majorité exigée pour prononcer la 
culpabilité. La majorité de sept contre cinq devait dé- 
sormais suffire pour emporter la condamnation, tandis 
que le Code pénal exigeait qu'elle fût de huit contre 
quatre. Ce projet fut adopté comme le premier, même 
avec les aggravations que la commission y avait intro- 
duites, tant chacun sentait le besoin, dans le danger où 
se trouvait la société, de donner au pouvoir toutes les 
armes qu'il jugeait nécessaires pour la défendre et la 
protéger. 

Mais le plus important des trois projets était celui qui 
concernait les modifications à introduire dans la légis- 
lation de la presse, regardée comme le palladium de 
toutes les autres libertés, et comme l'arche sainte à la- 
quelle on ne pouvait toucher sans s'exposer aux ana- 
thèmes de tous les organes de la publicité. Ce projet de- 
vait soulever la plus vive opposition, et cependant ses 
principales dispositions se bornaient à quelques modifi- 
tions dans la législation existante, modifications dont 
l'adoption serait votée aujourd'hui avec acclamation 
par tous les partis, et paraîtrait, après trente ans d'in- 
IV. 17 



2$t SOUVENIRS HISTORIQDBS. 

tervalle» un véritable triomphe pour la cause du prog^rès 
et de la liberté*. 

M. de Lamartine prit le premier la parole pour com- 
battre le projet proposé, qu'il traita de loi de martyre et 
de vandalisme contre la presse. On eût pu croire, à la 
violence de son indignation qu'il ne s'agissait de rien 
moins que d'en revenir à la censure et aux lois préven- 
tives de la Restauration. « La honte du pays et du temps 
rejaiUira sur tious, si nous l'adoptons^ dit^il en finissant» 
ce serait un escamotage du pouvoir. Il n'est pas bon 
qu'il en soit ainsi. Les peuples pardonnent quelquefois 
à ceux qui les asservissent, jamais à ceux qui les 
trompent. » 

Ce discours eut beaucoup de retentissement au dehors, 
l'opinion libérale s'était soulevée comme s'il se fût agi 
du bâillonnement de la presse et d'un retour aux ordon- 
nances de Chai^les X. Beaucoup d'honorables membres, 
parmi lesquels on remarqua, non sans étonnement, le 
vénérable Royer-CoUard, arrivé presque au terme de sa 
carrière, qui avaient jusque-là prêté à la cause de l'ordre 
Tappui de leur talent ou de leur influence, se déta- 
chèrent de la majorité et grossirent les rangs de l'oppo- 
sition. Après sept séances d'une orageuse discussion, 
la loi fui enfin votée à une majorité de 76 voix, 

* Voici quelles étaient, en résumé, les prineipRles disposîtrom de ta 
nouvelle loi si vivement attaquée : 

tt Les offenses contre la personne du Roi, et Tattaque contre le principe 
du gouvernement, devaient être classées non plus «somme déltts, maîB 
comme attentats : ce qui emportait une aggravation de peine, — Les gé- 
rants des journaux étaient tenus de faire connaître les auteurs des articles 
Incriminés. — Les dessins, gravures, litliogra|»hieft (moyens de déconsi- 
dération dont on avait tant abusé contre le gouvernement depuis la Ré- 
volution de Juillet), ne pouvaient être publiés et mis en vente sans une 
autorîsattw firéalable. » 
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Mais ae fut iine (|e ces victoiFas plus fuqestaa nu p^fti 
vainqueur qu'à celui qui succombe. U pipait q^^ l0 Koi 
lu^r^pifime, plus libéral et plus prudent qu^ ^^ oûQt 
saillera, en avait ainsi j^gé? et que c^ n'était que sur 1^ 
vive iusistapce de ses ministres qu'il avait consenti ^ la 
présentation de ces lois de rigueur qu'on a appelées les 
lois de sept^Ipbre ^ et qui pnt été si souvent invoquées 
depuis contre la monarchie de Juillet, L'expérience de- . 
vait cependant montrer bientôt après que le plus gr^ve 
reproche qu'on pût leur adresser, c'était d'êtr0 restées 
bian aunlessous des besoins di^ la situation et d'avoir 
sputevé diss questions toujour3 irritaptes, pour n'intro- 
duire dans la législi^tion en vigueur que des change- 
ipents insigniliiE^nts, ou du moins inefBcaces» pour ]^ but 
qu'on s'était proposé. Ce ne sont pas les lois, pomma 
ou l'a rem^qué javec raison, qui ont manqué à la mo- 
narchie de Juillet, Casimir Périer l'a bien prouvé, mais 
deiS hommes q^sez ferpies pour les appliquer au besoiq, 
et Aâsez n^odérés pour n'en faire usage qu'à propos. 
Gepen(]^nt, ce qui occupait en ce moment l'attentipu 
. publique, plus encore que les questions politiques agi- 
tées devant les Chau^bras, c'était le grand procès qiU 
s'instruisait devapt la Cour des pairs. Les premières 
révélations de Fiescby, quoiqu'il eût déclaré qu'il n'a- 
vaU point de complices , et qu'aucune vub politique 
ne l'avj^it fait agir, avaient montré que s'il avait 
été le ^ul acteur à^i^ la perpétration du crime, il 
av&it eu des aMidliaires qui l'avaient poussé à le con- 
cevoir 0t qui l'avaient aidé à en préparer les moyens 

* Elles furent promulgées le 9 septembre, après avoir été discutées à !a 
Gliaiabre 4^ pairs. 
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d'exécution. Deux hommes, Morey et Pépin, dont les 
noms acquirent bientôt une célébrité égale à celle du 
premier inculpé, furent arrêtés dès les premiers mo- 
ments de l'instruction ; les relations qu'ils avaient 
eues avec Fieschy avant le crime auraient suffi pour 
démontrer leur culpabilité confirmée d'ailleurs par 
les aveux échappés à ce dernier. Morey était un an- 
cien militaire d'un caractère sombre et décidé, qui 
ne se démentit pas jusqu'au dernier moment ; jamais 
une plainte ni une récrimination ne sortit de sa bouche ; 
Pépin, au contraire, était un personnage inofiensif, en- 
traîné plutôt par le désir de jouer un rôle que pc^r le 
fanatisme des opinions ; il était entré dans le complot 
sans aucun but politique bien déterminé, son emploi était 
de fournir les fonds nécessaires aux préparatifs dé la 
machine dont Fieschy s'était servi. Morey et Pépin, 
d'ailleurs, étaient tous deux afiiliés à la Société des 
droits de l'homme, en. sorte que l'intervention des So- 
ciétés secrètes se retrouvait dans ce dernier attentat 
comme dans les séditions de Paris et de Lyon, et dans 
tous les complots qui avaient si souvent menacé la vie 
du Roi et troublé la tranquillité publique depuis la ré- 
volution de 1830. Il paraissait même que, sans pouvoir 
être convaincus d'une complicité efiective dans l'accom- 
plissement de l'attentat, les chefs de cette association et 
du parti républicain en avaient reçu une révélation an- 
ticipée ; car longtemps avant son exécution, les jour- 
naux révolutionnaires avaient laissé transpirer leurs 
espérances d'un prochain changement de gouverne- 
ment et avaient indiqué les fêtes de juillet comme 
l'époque fixée pour leur accomplissement. Ce bruit 
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avait pris tant de consistance que le Roi lui-même en 
avait été informé ; mais il avait pensé qu'entouré, de 
tant de passions déchaînées, il valait mieux affronter le 
danger que de paraître le redouter, et il n'avait rien 
voulu changer aux ordres donnés pour la célébration 
de l'anniversaire des grandes journées et la revue qui 
avait été annoncée. Son courage, auquel tous les par- 
tis , hormis les implacables ennemis de' sa personne et 
de sa dynastie, avaient rendu justice*, le danger qu'il 
avait couru et auquel il n'avait échappé que par mi- 
racle, le nombre des victimes tombées autour de lui 
avaient rempli la France entière de stupeur et d'indi- 
gnation, et l'on attendait avec anxiété les débats dfi ce 
grand procès, dans l'espérance qu'il satisferait non- 
seulement la vindicte publique par le châtiment des 
coupables, mais qu'il donnerait encore au gouverne- * 
ment les lumières nécessaires pour réprimer ïi l'avenir, . 
avant qu'ils n'eussent le temps de mettre à exécution 
leurs sinistres desseins, Jous ces artis^s de désordre, 
tous ces provocateurs stipendiés, tous ces assassins fa- 
natiques, dont la sinistre réapparition mettait conti- 
nuellement la société sur le penchant de sa ruine. 

L'instruction dura plusieurs mois, et quoique le 
comte de Pontécoulant ne fît pas partie de la commis- 
sion qui en était chargée, elle .eut plusieurs fois re- 



* H. Royer-Gollard, dans son dernier discours contre les modifications 
apportées à (a loi de la presse, s*était exprimé ainsi : < Je n'ai rien à dire 
aujourd'hui de Tattentat qui a été l'occasion de cett^ loi, si ce n'est qu'il 
a été, oserai-je dire, ennobli devant l'Europe et devant la postérité par 
la magnanimité royale. L'admfration respectueuse qu'elle inspiré sera, je 
n'en doute pas, plus utile à la cause de l'ordre que les mesurer de rigueur 
qui sont proposées. > 
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cours en cette circonstance à des lumières et à son 
expérience. Le procès se termina par la condamnation 
à mort des trois principaux accusés, mais il fut marqué 
par un grand nombre d'incidents et d'émouvantes pé- 
ripéties qui^ joints à la grandeur de Tattentat, fixèrent 
pendant quelque temps sur la Oour des pairs Tatteiltion 
publique, et attira dans son encfeinte Télite de la so^ 
eiété parisienne et môme un grand nombre d'étrangers 
venus de contrées lointaines pour assister à ce sped^ 
tacle^ En voyant l'attitude grave et pleine de dignité de 
laGour» en même temps que son respect pour les droits 
de la défense, à Tégard même des criminels les plus 
odieux, Topinion constitutionnelle apprit à entourer 
d'une nouvelle ffaveur te grand Jury wUioMl tenu in ré- 
serve pur la Charte pour leB attentati les plus gravée^ et 
à reconnaître que la Cour des pairs» par le rang supé- 
rieur qu'elle occupait dans la hiérarchie des pouvoirs, 
pouvfidt seule venir au secours de la faiblesse des Jurés 
dans les grandes crises politiques et préserver la so- 
ciété de la ftuieur de tant de mauvaises passions qui 
^mblaient conjurées pour Tanéantir^ 

Ces formes tutélaires, garanties du respect de la 
justice en même temps que protectrices des droits de 
la défense^ introduites successivement par l'expérience 
et la sagesse des magistrats les plus éclairés^ for- 
mèrent par la suite, sous le titre de Précédents de la 
Cour ées pairs, un codé complet de jurisprudence qui 
fixèrent des règles invariables à la procédure dé la 
Gour, et enlevèrent à ce tribunal , le plus élevé du 
pays, ce que sa juridiction pouvait avoir encore dln- 
certain et d'arbitraire. En parcourant cet ouvrage, 
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dont leis matériaux ont été réunis et mis' en ordre par 
une main habile, et oix le nom du comte de Pontécou- 
lant est très-souvent cité, on peut voir combien soft 
esprit droit et sa parole lucide servirent à éclairer, 
dans des questions importantes et toutes nouvelles en- 
coi^, les décisions de la Chambre. 

Cependant ce sentiment de curiosité et d'intérêt 
public qu'excitaient en général toutes les affaires dont 
la poursuite était déférée à la Cour des pairs, et cette 
sorte de solennité qui entourait ses jugements, loin 
d'arrêter les criminelles tentatives des ennemis du 
gouvernement issu de la révolution de Juillet, ou plu- 
tôt de eeux qui poursuivaient, dans son chef, le repré- 
sentant de Tordre et des lois, semblaient lés exciter 
davantage à troubler incessamment le calme et la pros- 
périté publics. C'est ainsi que lorsqu'à peine le crime 
de Fieschy avait reçu son châtiment, on vit un nouvel 
attentat dirigé contre la personne du Roi, par un fa- 
natique d'une autre espèce, forcer de nouveau la 
Chambre des pairs à suspendre ses travaux législatifs, 
pour se former en Cour de Justice. Le 26 juin 1836, 
Alibaud, ancien soldat au IS® régiment de ligne, armé 
d'un fusil à vent, s'était placé sur le passage du Roi 
et avait tiré sur lui dans la voiture oii il se trouvait 
avec la Reine et sa sœur M""* la princesse Adélaïde. 
La Providence avait détourné le coup ; la famille royale 
avait été préservée, mais jamais Louis-Philippe n'avait 
échappé à un danger plus imminent. Le rapport de l'inT- 
struction suivie contre l'accusé fut présenté à la Cour 
le 2 juillet 1836, par le comte de Bastard auquel sem>- 
hïsiii dévolue la spécialité de ces tristes missions; il fut 
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condamné à mort comme régicide : ces criminelles ten- 
tatives, sans cesse renouvelées, interdisaient tout appel • 
à la clémence ; il dut subir sa peine. 

Ces attentats odieux, toujours impuissants, mais 
qu'une faction anti-sociale reproduisait chaque année 
avec une si cruelle persistance, montraient assez que la 
sagesse du roi Louis-Philippe était le plus grand 
obstacle qu'elle trouvait à ses funestes desseins, et 
qu'elle regardait la conservation de sa vie comme la 
plus sûre garantie de la tranquillité publique. Les es- 
prits sages, qui voyaient cpmbien ;$es passions désorga- 
nisatrices rencontraient peu de sympathie dans la partie 
saine de la nation, se rassuraient promptement sur les 
dangers de ces crimes isolés, aussitôt que l'émotion de 
circonstance qu'ils avaient excitée, s'était calmée; mais 
ils avaient malheureusement un triste retentissement 
dans lesxours étrangères; on ne pouvait pas à distance 
juger sainement du véritable état des choses, et en 
voyant les émeutes se succéder dans les rues, les con- 
spirations tramées ouvertement et des attentats contre 
la vie du souverain renouvelés chaque année, on ne^ 
pouvait croire à la stabilité d'un trône que le moindre 
hasard, qu'un accident malheureux, pouvaient à chaque 
instant renverser. Ainsi malgré la modération et la 
haute sagesse du roi Louis-Philippe, son gouverne- 
ment portait la faute de son origine et il ne trouvait 
dans ses alliés qu'une confiance douteuse et une sin- 
cérité équivoque. C'est ainsi que dans le voyage que 
le duc d'Orléans et le duc de Nemours firent à Berlin 
et à Vienne, au mois de mai 1836, sous le premier mi- 
nistère de M. Thiers, qui avait rêvé une alliance impos- 
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sible entre la monarchie issue du vœu populaire et 
Taristocratique maison d'Autriche, ils furent accueillis 
dans les deux cours avec tous les témoignages d'une 
bienveillance empressée; chacun rendit hommage à 
leur mérite personnel ; leurs connaissances variées, les 
grâces de leur personne, leur esprit, la dignité de leur 
maintien, toutes leurs qualités éminentes furent appré- 
ciées comme cela devait être ; leur séjour donna lieu à 
une série de fêtes brillantes ; mais lorsqu'on voulut aller 
plus loin, lorsqu'on songea à resserrer par une alliance 
entre le duc d'Orléans et une princesse de la famille 
impériale les liens politiques qui unissaient les deux 
puissances amies, cette proposition n'obtint qu'une ré- 
ponse évasive et, sans lui opposer un refus positif, on 
se rejeta sur les dangers continuels qui entouraient la 
famille royale de France, la menace persistante d'une 
révolution, les complots contre la vie du Roi, et sur- 
tout l'horrible attentat de Fieschy dont l'Europe était 
encore efifrayée. L'attentat d'Alibaud n'avait point en- 
core été consommé à cette époque ; quelques jours plus 
tard il aurait ajouté à cette liste, déjà trop longue, qui 
servait de base à ces motifs ou à ces prétextes, un 
crime de plus. 

Cependant la terrible série de complots et d'odieux 
guet-apens, autrefois si antipathiques au caractère 
loyal et généreux de la nation française, et qui sem- 
blait avoir accompagné chez nous l'introduction des 
sociétés secrètes, n'était pas encore épuisée. Plus le 
gouvernement se montrait national et paternel, plus la 
faction anarchique, craignant de le voir chaque jour se 
consolider davantage, redoublait d'efforts pour ame* 
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ner une catastrophe. Ce n'était plus seulement a la vie 
du Roi, c'est à tous les membres de sa famille, c'est à 
la société entière qu'on déclarait la guerre. On a dit 
avec raison que la mode ou plutôt la manie de l'imita- 
tion» soit pour le bien soit pour le mal, exerce en France 
un empire contagieux. Son influence se répand eomme 
une maladie épidémique qui attaque tout à coup une 
partie notable de la population ; sans doute il faut sup- 
poser qu'une influence de ce genre avait dans ce mo* 
ment répandu dans quelques esprits dénaturés le fana*- 
tisme du meurtre et du désordre, comme on avait vu 
quelques années auparavant se propager, sans que rien 
en pût déceler la cause, ni en arrêter les progrès, eette 
monomanie d'incendies qui avait dévasté les contrées 
de l'Ouest. Gomment sans cela s'expliquer ces meurtres 
médités froidement et sans provocation aucune dans 
la cité la plus civilisée du monde, et ces assassinats 
tentés sur des princes aut;: vertus desquels la France 
entière rendait une éclatante justice et dont la mort 
n'aurait pas même eu pour effet d'ébranler oe trône 
que la faction anarchîque prétendait renverser* 

À chaque nouvelle session la Chambre des pairs 
payait à l'ordre public son tribut de dévouement, 
saad que la persévérance des coupables pût lasser sa 
patience et sa modération. La session de 1889 fut in- 
terrompiie' par le procès de Barbes ; cet assassin eé*- 
lèbre, dont le nom devait par la suite avoir encore un 
plus triste ret^tissement) avait, au milieu du calme le 
plus ooDiplet, essayé un mouvement à la âiçon de celui 
tenté par llallet en 1612. Mais cet attentif contre 
r^dre public, beaucoup moins habilement combiné 
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que le premier, avait éôhouô dès les {H^emièr^ cl6^ 
marches des oonjurés et il aurait couvert son auteur 
de ridicule, si le sang d'un brave officier^ versé de 
sang-froid , sans aucune provocation , sans TesLcuse 
même des entraînements d'un combat incertain, n'eût 
empreint sur son front le stigmate du meurtrier < L'ia^ 
dulgence de la Cour atténua la peine méritée par le 
coupable ; il ne fut condamné qu'à la détention perpér 
tuelle ; c'était réserver aux artisans de trouble M de 
désordre Tun da leurs plus ftinestes instrumentsn 

La session de 1641 était à peine ouverte que le 
crime de Darmès, qui venait de tirer sur le Roi se rea^ 
dant en voiture à la Chambre des députés, força le 
gouvernement à convoquer encore une fois la Chambre 
des pairs en Cour de justice. Bientôt à ce procès & 
peine terminé succédait un nouvel attentat quo la 
Charte eonétitutionnelle soumettait encore à la Juri^ 
diction de la Cour des pail's. Elle dut s'asaemUer de 
ilouveaii pour juger Quenisset et seiee autres accusés 
ses compilées, dans la tentative d'assassinat commise, 
le 13 septembre 1841, sur la p^sonne de S. A> R» moa^ 
seigneur le d«o d'Aumale, à son entrée daâs Paris au 
iretour de Fermée • d'Afrique. On se rappelle combien 
cette .odieuse machination^ exécutée avec une audane 
presque insensée contre un jeune prince entouré d'une 
tiombreuse escorté et qui revenait chargé des laurierë 
tes plus glorieux qui eussent encore été cueillie sur le 
sol africdnS avait excité une ihdignation univereritew 



^ La pHse dé la smAlia d^Abd-éhXadisf , exécutée pst le dtac il*Attta«1e 
ttVM Une Vigueur et nue ihtelligeflce bien remarquaMès dam tui si Jcmlle 
prince, est ttk) des ^luts bekiux ftltfl d'diIttQB <)ul oit Ulufttif^ ubs cMll- 
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DUmportantes révélations, qui signalèrent l'instruction 
de cette affaire confiée à une commission dont le comte 
de Pontécoulant faisait partie, vinrent encore ajouter à 
ce procès un intérêt particulier. Les interrogatoires 
des accusés et les pièces saisies à leur domicile, firent 
connaître l'organisation de sociétés secrètes, instituées 
pour propager les doctrines du communisme égalîtaire, 
et se substituant les unes aux autres sous les noms di- 
vers — des Amis du peuple, des Droits de l'homme^ des 
Bastilles, des Saisons, des FamilleSj des CommunisteSy des 
Réformites, des Travailleurs égalitaires^ etc. — de manière 
à réunir les éléments d'une société nouvelle et à lui 
transmettre leurs doctrines subversives «t anarchiques, 
à mesure que l'existence de l'une d'entre elles viendrait 
à être découverte. Cette partie du travail de la commis- 
sion, exposée avec une consciencieuse modération, ré- 
vélait un grave danger pour l'ordre social ; au milieu 
d^un calme apparent et d'une prospérité matérielle. 
Jusqu'alors inconnue, il était évident qu'un mal moral, 
. une sorte de fièvre intellectuelle, travaillait à corrompre 
les classes inférieures de la société, lui ôtait le senti- 
ment du bonheur dont elle jouissait sous des institu- 
tions protectrices de tous les intérêts, et la poussait 
vers des voies sans issues pleines d'écueils et de périls. 
Des théories honteuses et subversives, renouvelées de 
la conspiration de Babœuf, et dont le point de départ 
était toujours le vol et la spoliation des classes riches, 
trouvaient des sectateurs ardents, et se propageaient 

pagnes d'Afrique, et mérite d'être citée & côté de te que lairaleur fran- 
çaise a jamais accompli de plus audacieux. Elle a inspiré à M. Horaœ 
Veroet l'une de sob plus belles et de ses çlus yastes cempositions. 
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par la publicité même des poursuites que la justice 
était obligée d'exercer contre elles pour arriver à leur 
répression. La commission de la Cour des pairs rendit 
en cette occasion un grand service à Tordre social en 
lui signalant le péril qui le menaçait; mais elle se 
trompa en supposant que les remèdes ordinaires et la 
raison publique suffiraient pour le conjurer. 

« Rappelons-nous, disait en terminant le rappor- 
teur , que si Tétat du pays demande de la part du pou- 
voir une surveillance active et persévérante, de la part 
de la magistrature et des jurés un zèle et une fermeté 
que rien n'intimide et ne décourage ; que si la société 
se lasse de Fàudace de ces hommes étrangers, pour 
ainsi dire, au milieu de nous, en dehors de notre mo- 
rale, de nos institutions, de nos mœurs, et des prin- 
cipes sur lesquels toute, société repose, il faut 
aussi se souvenir que Tunion des gens de bien triom- 
phera toujours d'une minorité anarchiquê ; qu'à di- 
verses époques de notre histoire, la France» grâce à la 
vigilance des magistrats et à la fermeté des citoyens, 
avait déjoué les tentatives de l'esprit de désordre ; que 
notre temps n'était dépourvu ni dé courage ni de pa- 
triotisme et que le gouvernement constitutionnel trou- 
vait en lui-même une force de perpétuité qu il n'était pas 
au pouvoir des factieux de lui enlever. » 

Ces paroles émanées d'un cœur loyal et pur * étaient 



* Le comte de Bastard était le rapporteur de la commission ; ce fat la 
dernière fois que ce magistrat, encore Jeune et connu par sa fermeté et 
sa modération, prit part aux travaux de là Chambre. Il mourut quelque 
temps après, avant d'avoir pu reconnaître combien ses craintes étaient 
justes, et combien étaient illusoires les espérances quMl avait fondées 
pour le salut de la France sur le bon sem tMtionaL 
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rasftttmntes «ans doute, mais elleB n'étaient pas prophé- 
tiques ; quelques années ont suffi pour leur donner un 
éclatant démenti. L'événement a prouvé que ta rmê^n 
publique et la fermeté dee cUoyetis sont un faible appui 
pour la société dans un pays où le respect de Tautorité 
n'est pas considéré comme la première garantie de la 
tranquillité de tous et comme une barrière que chacun, 
selon ses moyens, doit s'empresser de défendre. La 
Cour des pairs et la magistrature ^ ont noblement &it 
leur devoir ; mais l'opinion publique s'est mantr ée in- 
diffiirente au danger qu'elles leur avait signalé, et l^Eu- 
rope entière a été envahie avec nous par ces doctrines 
anarchiques et stupides qui semblent vouloir ramener 
la civilisation du xvl^ siècle, vers l'enfance des sociétés 
humaines. 

ifais avant d'arriver à cette époque fatale, qui a dé- 
passé de bien loin les sinistres prévisions des esprits 
les piu^ alarmistes, il est bon de reprendre d'un peu 
plus haut la suite des événements p(^itiques, ei de 
raconter aussi succinctement qu'il sora possible de le 
faire, tes diverses révolutions ministéridles qui avaient 
enfin amené au pouvoir, le cabinet destiné h acquérir 
une si funeste céiéi»rité par cette terrible catastrophe. 
Dans l'intervalle de sept années qui venaient de s'écou- 
ler, de nombreuses mutations avaient eu lie» dan^ le 
caMnet, résultat Inséparable de l'application sincère 
des institutions représentatives et de la nécessité pour 
le pouvoir de prendre son point d'appui dans la majorité 
souvent variable de la Chambre élective. M. Thiers, 
dont la droite raison ne se soumettait pas aisément aux 
formes impérieuses de la faction doctrinaire, avait suc- 



RÈGNE m L0UI8»PHIUPPE (1830—1848). 271 

cédé» en 1 83$ , à M . de Broglie daad laprésidence du Gon- 
seU, ets'était ouvertemeat séparé da M. GuÛEOt qui avait 
été reprendre son siège à la Chambre des députés. Cette 
séparation devait être funeste au gouvernement de 
Juillet ; ce fut le premier signal de la division du parti 
conservateur, dont Tunion jusque-là avait fait sa force 
et déjoué toutes les intrigues du parti révolutionnaire. 
M. Thiers avait Tesprit libéral, une intelligence merveil- 
leuse, une inooneevable lucidité pour éclsdrer les affaires 
les plus épineuses, mais facile à se laisser entraîner 
au delà des bontés de la prudence par ses premiers 
mouvements, il avait besoin d'être contenu par la rai-- 
son froide et circonspecte de son coUôgue ; réunis h la 
tête du gouvernement, ces hommes dou^ de facultés 
si diverses et pourtant si remarquaUes, pouvaient faire 
la gloire et le bonheur de leur pays, tandis que leurs 
divisions, suivies de raccommodements momentanées, 
plus funestes encore, le troublèrent par de vaines agita- 
tions, accrurent l'audace de leurs adversaires, et finirent 
par entraîner k sa perte la noble cause qu'ils préten- 
daient servir et k laquelle tous deux s'éteiedit dévoués. 
Au reste ce (H^emier ministère de M. Thiers n'^t 
qu'une courte durée ; le Roi, justement alarmé diss in- 
quiétudes que la légèreté de son caractère pouvait 
dcmner aux puissances étrangères sur la ferme iolien- 
tion de maintenir le jsystème de paix et d'équilibre 
européen qui avait été le mobile de toute sa politique 
d^uis son avènement k la couronne, avait pris k r^o- 
lution de lui retirer sa confiance. MM. Mole et Guizot 
furent chargés de former un nouveaiu cabinet. Il 6^ 
my&AJi valu, coEBmne révénso^^t le prouva faîent6t , que 
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cette mission fût confiée à un seul d'entre eux qui aurait 
pu donner à la nouvelle administration la direction 
politique qu'il voulait suivre et choisir selon ses vues, 
et dans un milieu homogène les autres membres qui 
devaient la compléter. Ce ministère ne dura que peu de 
de mois ; des divergences d'opinions survenues entre 
M. Mole et M. Guizot, en amenèrent promptement la 
dislocation et sa retraite fut suivie d'un interrègne oîi 
l'on reconnut l'impossibilité de former un cabinet, qui 
eût quelque chance de durée, en s'appuyant seulement 
sur l'une des deux fractions qui divisaient le parti con- 
servateur. Le Roi rappela alors M, Mole qui privé du 
concours des deux puissants orateurs qu'elles avaient re- 
connus pour chefs, fut obligé de s'adjoindre des hommes 
jouissant d'une grande considération ^personnelle par 
leur expérience, leur capacité et leur aptitude aux af- 
faires, mais qui ne pouvaient lui apporter l'appui de 
leur influence ou de leur parole à la Chambre des 
députés. 

Toutefois ce ministère eut plus de durée qu'on ne s'y 
était attendu. M. Mole doué d'un véritable esprit de con- 
ciliation, étranger aux intrigues qui avaient divisé tous 
les cabinets qui, depuis Casimir Périer, s'étaient succédé 
au pouvoir, parvint à s'y maintenir pendant deux années 
entières, et il marqua son passage par des succès glo- 
rieux pour la monarchie de Juillet. On lui dut les sages 
dispositions qui, en 1837, sous la* conduite du maré- 
chal Vallée, réparèrent par la prise de la ville et la sou- 
mission de la province de Constantine, l'échec que 
notre armée d'Afrique avait subi l'année précédente 
sous les murs de cette place. Ce fut lui qui négocia le 
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mariage du duc d'Orléans avec la princesse Hélène de 
Mecklenbourg-Schwérin, et il s'empressa de saisir cette 
occasion pour accorder l'amnistie depuis si longtemps ré- 
clamée parl'opinion libérale, mais qui devait inspirer plus 
de joie que de reconnaissance à ceux qui en étaient l'objet. 
A l'extérieur il mit en pratique cette politique sage, mo- 
dérée, indépendante et nationale qui avait été inaugurée 
par Casimir Périer, et qui aurait dû être toujours celle du 
gouvernement de Juillet , désirant la paix pour le bon- 
heur de l'humanité, mais sans faiblesse et sans conces- 
sion, parce qu'il était assuré de son droit et confiant 
dans sa force. Enfin, il fit taire devant sa haute répu- 
tation d'honneur et de loyauté toutes ces vaines accusa- 
tions de vénalité et de corruption dont on s'est montré 
si prodigue envers l'administration sous le règne de 
Louis-Philippe, et ce cabinet qui prit le nom de minis- 
tère du 1 5 avril, mérita la désignation honorable, qui lui 
est restée, de ministère des honnêtes gens. 

Malheureusement, M. Mole n'appartenait pas à la 
Chambre des députés, et ilse trouvait ainsi privé de 
cette espèce de disposition bienveillante que donne 
entre collègues, même d'opinions différentes, l'habitude 
de rapports journaliers et les liens de la confraternité. 
La majorité ministérielle se composait de ces hommes 
qui étaient entrés dans la Chambre, sans un parti pris 
d'avance, et sans s'être enrôlés sous aucun drapeau ; 
elle était, par cette raison même, incertaine et vacillante. 
Mais une circonstance jusque-là sans exemple dans les 
fastes parlementaires, rendait la position du cabinet du 
1 5 avril beaucoup plus difficile encore, et devait, selon 
les lois du gouvernement représentatif, amener sa chute 
IV. 18 
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dans un avenir plus ou moins éloigné. L'opposition 
d'ordinaire se compose d'un parti politique uniforme 
dans ses idées et qui use de tous les moyens que la con- 
stitution met à sa disposition pour faire prévaloir le 
système qui a ses sympathies ; mais cette fois l'opposi- 
tion dans la Chambre des députés s'était formée de deux 
fractions de l'ancienne majorité, différentes à la fois 
d'origine, de principes, de système, qui s'étaient réunies 
par une alliance monstrueuse pour attaquer systémati- 
quement tous les actes d'un cabinet dont le Seul tort à 
leurs yeux était d'occuper une position qu'aucune des 
deux n'avait jugé possible de garder. Les deux émi- 
nents orateurs qui marchaient à leur tète» n'avaient 
pu s'entendre quand il s'était agi de former un minis- 
tère, mais un accord complet s'était établi entre eux 
pour combattre les hommes honorables qu'ils accusaient 
d'avoir usurpé leurs places, et pour leur rendre l'exer- 
cice du pouvoir impossible. A défaut de reproches sé- 
rieux h adresser au chef du cabinet actuel, on l'accusait 
d'être l'expression de la pensée personnelle du Roi. Le 
grand principe « le Roi règne et ne gouverne pas, » pro- 
clamé par M. Thiers (principe conforme, sans doute, 
aux lois du gouvernement représentatif, mais qui de* 
mande, comme tous les principes politiques, à ne pal 
être pris dans un sens trop absolu), devint le mot d'or^ 
dre de l'opposition ralliée, et fut répété bientôt par 
tous les échos de la presse quotidienne. Cette accusa* 
tion banale aussi aisée à énoncer que difficile à rétor«- 
quer, fut le reproche dont on poursuivit désormais tous 
les ministères qui se succédèrent au pouvoir jusqu'à la 
fin du règne de Louis-Philippe, et par un juste retour 
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elle devint TarniQ la plus meurtrière qu on employa pour 
détruire ceux qui l'avaient inventéei lorsqu'ils arrivèrent 
eux-mêmes à la direction des affaires. Au reste^ pour 
parler ici le langage sévère de Thistoire» il faut recoîi^ 
naitre que cette alliance funeste qu'on a nommée la 
œdition fut peut être l'un des actes qui fit le plus de 
tort à la monarchie de Juillet et qui en lui aliénant Fo- 
pinion des masses précipita sa chute ; mais elle eut en- 
core un plus funeste résultat, car c'est elle qui a fourni 
les plus fortes objections que, depuis cette époque, on 
ait formulées contre le gouvernement représentatif et le 
régime parlementaire ; comme si un abus condamné par 
tous les partis et qui doit, après tant d'années écoulées, 
peser encore comme un remords sur la conscience de 
ceux qui s'en étaient rendus coupables, pouvait balan- 
cer les avantages de ces institutions protectrices des 
libertés publiques, dont l'adoption successive par toutes 
les nations du continent, marque chaque jour les pro- 
grès de la civilisation européenne, et qui, sans doute, 
comme tant d'autres inventions créées par le génie de 
notre nation, reviendront à la France après avoir fait 
le tour du globe. 

Le ministre dirigeant de cette administration si vio- 
lemment et si perfidement attaquée était un homme de 
cœur; fort de sa conscience, encouragé par l'assenti- 
ment de ses amis politiques, appuyé par une forte ma- 
jorité à la Chambre des pairs, dont il était un des mem- 
bres les plus distingués, il résolut de faire tête à l'orage 
et de combattre par tous les moyens que lui fournissait 
l'application des institutions constitutionnelles, une op- 
position déloyale, formée d'éléipents les plus disparates, 
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sans aucune communauté d'idées, sans aucune prévi- 
sion d'avenir, sans aucun système politique à substituer 
à cdui qu'on voulait détruire, et qui attaquait dans le 
chef du cabinet non-seulement Thomme qui lui faisait 
ombrage, mais encore la prérogative royale. 

€ La lutte fut longue et acharnée, a dit un écrivain 
impartial*, M. Mole la soutint avec calme et dignité; il 
avait è répondre à tous « les princes de la parole, » 
comme il les appelait ; la vivacité de leurs attaques, la 
hauteur de leurs dédains^ ne lui causèrent aucun trouble. 
Sa défense avait un caractère de sincérité ; elle prou- 
vait une connaissance complète des affaires, et un sou- 
venir exact des faits. Il ne craignait pas d'articuler les 
véritables motifs de la guerre qui lui était déclarée : 
— « Lorsque je vois, disait-il, ralliés dans un même 
« effort des opinions si différentes, lorsque je vois des 
« hommes qui s'étaient combattus avec tant de véhé- 
« mence, se donner la main pour amener un change- 
« ment d'administration, je leur demande au nom du 
« pays : Quel système prétendez-vous faire prévaloir ? 
€ Faites abstraction des noms propres et dites nette- 
€ ment ce que vous voulez. » 

Une situation si insolite devait avoir le dénouement 
que chacun avait prévu. A l'ouverture de la session de 
1838 le ministère n'ayant obtenu dans la discussion de 
l'adresse qu'un avantage de huit voix, M. Mole ne crut 
pas pouvoir prolonger la lutte avec une majorité aussi 
faible et qu'il n'était pas même bien assuré de conserver 
longtemps, car comme le dit encore son savant biogra- 

* M. de Barante, Notices historiques et biographiques, U II. 
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phe, « les majorités se fatiguent bientôt des batailles 
de la discussion et des hasards du scrutin ; elles veuletit 
des chefs qui n'aient pas besoin d'être secourus et sau- 
vés tous les jours \ » Il proposa au Roi d'en appeler au 
jugement du pays : la Chambre fut dissoute et les élec- 
tions fixées au 5 avril 1839. Elles n'amenèrent pas à la 
Chambre uae majorité plus compacte et ne changèrent 
presque rien à la force effective des partis qui la divi- 
saient. M. Mole fatigué de tant d'intrigues, dégoûté 
d'une position oh le talent, la loyauté, le patriotisme, la 
confiance du souverain ne suffisaient plus pour faire le 
bien du pays,* prit alors le parti de se retirer, et le cabi- 
net dont il était le chef fut dissous. Mais il emporta 
dans sa retraite l'estime des hommes sincèrement atta- 
chés à la monarchie de Juillet, non-seulement par dé- 
vouement au Roi et à sa dynastie, mais parce qu'ils la 
regardaient comme la seule barrière opposée aux en- 
treprises de l'esprit révolutionnaire et au débordement 
de l'anarchie. M. de Pontécoulant qui tenait à M. Mole 
par les liens d'une ancienne amitié et qui lui avait pro- 
digué pendant toute la durée de son administration, les 
conseils de son expérience, toujours accueillis avec la 
plus franche cordialité, et l'appui de sa parole influente 
à la Chambre des pairs, le vit succomber avec un pro- 
fond sentiment de découragement et d'inquiétude pour 
l'avenir. — Nous rapporterons ici la lettre qu'il lui 
adressa à cette occasion et qui montre bien les tristes 
idées dont il était pénétré : 

' M. de Barante, Notices hiotiraphiques^ t. 11 . 
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« Cher et ancien Collègue, 
• Je suis passé chez vous dans la matinée, mais on 
« m'a dit que vous étiez parti dès hier soir pour Gham- 
€ plâtreux. Je neveux, cependant, pas attendre jusqu'à 
« votre retour pour vous adresser mon sincère compli- 
I ment sur votre virile détermination, que je viens 
« d'apprendre par le Moniteur. Vous avex quitté la par- 
« tie, voua ne l'avez pas perdue. Votre retraite a été 
« celle d'un habile tacticien, vous avez défendu la po- 
«1 sition pied à pied tant qu'elle a été tenable et vous 
« ne l'avez abandonnée qu'après un combat acharné 
• « dans lequel vous avez porté à vos adversaires des 
f coups dont ils seront longtemps à se remettre. Il y a 
« des hommes que le pouvoir amoindrit et qui ne le 
« quittent qu'en y laissant la réputation d'habileté qui 
« les y avait apportés ; vous avez agi à l'opposé, votre 

• talent d'orateur a grandi dans les combats de tribune 
« que vous avez eu à soutenir, et votre réputation de 
€ capacité et de loyauté si justement méritée, celle 

• d'administrateur consommé, formé à la grande école 
« de l'Empire, que vous avez acquise, vous ont élevé 
i à la hauteur de nos premiers hommes d'État. Enfin 
« vous êtes sorti du pouvoir par la bonne porte, c'est- 

• à-dire par celle que vous trouverez toujours ouverte 
« quand vous voudrez y rentrer et que le Roi aura de 
« nouveau besoin de vos services. 

€ Puissent les fautes de vos successeurs ne pas trop 
« hâter ce moment, mais je crains bien que l'obligation 
« même où ils vous ont mis de prendre le parti coura- 
c geux auquel vous vous êtes déterminé, n'en soit une 
« qu'il ne leur sera pas facile de réparer. L'esprit de 
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€ désordre et d'anarchie qui après avoir été vaincu 

« dans les rues, est venu se réfugier comme dans un 

• dernier asile au sein de la Chambre élective , ne 

« contribuera pas à augmenter le respect de l'autorité 

« royale dans les classes populaires, et le trône de Juil- 

« letque nous avons tous contribué à édifier en 1830 

« comme notre plus sûr rempart contre l'en vahissement 

« des passions démagogiques, sera longtemps à se re- 

m mettre de la rude secousse qu'il a reçue s'il n'en est 

« pas ébranlé pour toujours. 

« Agréez, cher collègue, l'assurance de ma vieille et 

« âdèle amitié. 

« Comte de Pomtécoulant. » 

Cependant le prix d'une victoire si chèrement achetée 
devait se faire encore attendre quelque temps, à ceux 
qui n'avaient attaqué avec tant de violence le cabinet 
Mole que pour se partager son héritage. Le ministère 
du 12 mai, dont le maréchal Soult eut la présidence, 
succéda en 1839 au ministère du 15 avril, mais il justi- 
fia les prévisions de M. Mole, qui avait prédit en se re- 
tirant qu'aucun cabinet ne pourrait obtenir une majorité 
imposante dans la Chambre des députés, tant que la 
coalition entre les deux factions qui la divisaient, y 
exercerait sa funeste influence. Ce cabinet transitoire 
peur ainsi dire n'eut que quelques mois d'existence. Le 
projet présenté par le ministère d'une dotation en fa- 
veur du duc de Nemours, fut le prétexte qu'on saisit 
pour le renverser ; la somme demandée était minime^ il 
ne s'agissait que d'un milliony mais c^était plutôt une 
question de principes qu'une question de finances, 
qu'on avait voulu trancher, disaient alors tous ces pu- 
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ritains d'économie qui se sont montrés depuis si prodi- 
gues de la fortune publique. Le projet fut repoussé, dans 
la séance du 20 février 1840, par une majorité de 183 
contre 1 6 5 et le ministère dut se retirer devant un échec 
qui avait profondément blessé tous les sentiments per- 
sonnels du Roi et qui avait ajouté une nouvelle accusa- 
tion, celle d'avarice et d'avidité, au moment même où 
il venait de dépenser sur sa cassette particulière, 23 
millions pour la restauration du château de Versailles, 
à toutes les calomnies que lui avaient déjà attirées les 
odieuses manœuvres de la coalition. 

Enfin après trois années d'efforts persévérants pour 
rendre impossible toute administration choisie hors de 
ses rangs, l'opposition composée du centre gauche et 
de la faction doctrinaire enrôlés sous les mêmes dra- 
peaux, triompha de la patience ou plutôt de la lassitude 
du malheureux Roi, réduit à saisir, non sans en prévoir 
tous les dangers, la seule issue qui lui fût ouverte pour 
sortir de la position difficile où l'avaient amené des 
hommes imprudents qui se prétendaient les amis dé- 
voués de la monarchie de Juillet et les plus fermes dé- 
fenseurs des prérogatives de la couronne. M. Thiers fut 
appelé à former le nouveau cabinet ; il en retint natu- 
rellement pour lui la présidence, et comme l'expérience 
des précédents ministères où il avait occupé un siège 
auprès du chef de la faction doctrinaire, avait suffisam- 
ment prouvé que leurs habitudes, leurs caractères aussi 
différents que leurs opinions et leur principes politiques, 
ne laisseraient pas longtemps subsister le touchant ac- 
cord qui les avait réunis pour surmonter les obstacles 
et détruire les rivalités qu'ils avaient rencontrées sur 
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leur route, M. Guîzot consentit à ajourner pour quelque 
temps encore la satisfaction de ses ambitions person- 
nelles et accepta comme une espèce d'exil volontaire 
l'ambassade de Londres, bien certain sans doute, que 
quelque faute grave, facile à prévoir de l'humeur in- 
considérée et turbulente de son féal allié de coalition, 
le ramènerait avant peu au pouvoir et lui permettrait 
cette fois de s'en saisir sans crainte de partage ou de 
rivalité*. 

Son attente ne fut pas trompée, et soit qu'il y eût eu 
de sa part défaut de clairvoyance, soit que la loyauté 
de son caractère lui eût fermé les veux sur les menées 
secrètes de la diplomatie européenne qui s'ourdis- 
saient autour de lui, une complication survenue dans 
les affaires extérieures et dont notre ambassadeur à 
Londres aurait dû être le premier informé, vint ino- 
pinément jeter la confusion dans le cabinet et lui porta 
un coup funeste sous lequel il devait bientôt succomber. 

Depuis longtemps on avait lieu de craindre que les 
événements qui se succédaient en Orient, et les avan- 
tages récents que le pacha d'Egypte, Méhémet-Ali, avait 
remportés contre les troupes du sultan, ne forçassent 
les puissances européennes, intéressées à maintenir 
l'intégrité de l'empire ottoman, à s'interposer entre les 
combattants ; mais on espérait encore que le rôle de la 
France qui avait si ouvertement protégé depuis son 
avènement au pouvoir le pacha Méhémet-Àli, comme 
le représentant de la cause civilisatrice dans TOrient, 

' La nomination de M. Guizot à l'ambassade de Londres datait du 
9 février 1840*, elle avait en lieu, par conséquent, sous le ministère du 
12 mai. 
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se bornerait à celui de médiatrice dans cette querelle 
du vassal insurgé contre son suzerain, quand tout à coup 
on apprit qu^une convention avait été conclue à Lon- 
dres, le 15 juillet 1840, entre les trois grandes puis- 
sances du continent, la Russie, I* Autriche, la Prusse et 
r Angleterre sans le concours de la France et contrai- 
pement à ses vues et à ses intérêts. Par cette convention 
les puissances signataires s'engageaient à intervenir 
même par la force des armes pour obtenir du Pacha 
révolté l'évacuation de la Syrie qu'il avait envahie et ré- 
duisait le rôle de la France à rester spectatrice immobile 
des désastres de son allié et de son protégé. Cette nou- 
velle, on le conçoit, jeta la consternation dans le cabi- 
net lorsqu'elle parvint aux Tuileries: c'était le démenti 
le plus complet donné à la prudente politique de tout 
un règne ; Louis-Philippe avait cru assurer invariable- 
ment la paix de l'Europe par son étroite union avec 
l'Angleterre; aucun sacrifice celui même de sa popula«- 
rité, ne lui avait paru trop onéreux pour atteindra à ce 
but si profitable à l'humanité et aux progrès de la civi* 
lisation. Il était cruel de se voir ainsi abandonné par un 
allié sans foi et avant qu'aucune excuse, qu'aucun aver- 
tissement préalable eût permis de se mettre en garde 
contre les calculs de s^ déloyauté. L'orgueil national 
toujours si susceptible quand il s^agit de sou influence 
à l'étranger, fut vivement irrité ; ,on crut voir se rejoin- 
dre les tronçons dispersés de la quadruple alliance de 
1814; le gouvernement lui^néme se trouva entraîné, 
pour obéir à l'opinion publique, dans une voie oii il ne 
§'était guère attendu à l^ voir engagé. Tout en négO" 
ciant pour que la paix du continent ne fût pas troublée 
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par cet incident, il dut songer à se mettre en garde 
contre toutes les éventualités d'une lutte générale qui 
en pouvait survenir. Les contingents de nos armées de 
terre furent augmentés ; nos places fortes furent mises 
en un état de défense respectable, des armements ma- 
ritimes furent poussés avec activité dans tous nos ports 
de guerre, enfin tous les éléments de la force militaire 
du royaume reçurent les développements nécessaires 
pour soutenir glorieusement Thonneur de la France si 
l'on osait y porter atteinte. 

Toutes ces mesures, il faut le dire, étaient sages et 
patriotiques dans leur principe et dictées par une juste 
appréciation des circonstances, car il était évident que 
si la guerre éclatait dans la Méditerranée, elle embrase- 
rait bientôt tout le continent; mais on eut l'occasion de 
reconnaître encore une fois combien le chef du cabinet 
du 1*' mars se laissait aisément emporter au delà des 
bornes de la prudence par ses premiers mouvements et 
la légèreté ordinaire de son caractère. Il avait ordonné 
à la flotte de sortir de Toulon, et à peine avait-elle pris 
la mer, qu'il l'avait fait en toute hâte rentrer dans le 
port, sans que rien ait pu dans la suite expliquer cette 
étrange manœuvre. Au lieu de mûrir, avec sang- 
froid et dans le silence du cabinet, ses préparatifs 
guerriers, c'est avec une ardeur fébrile qu'il en poussa 
l'exécution, comme si- la guerre eût été déjà déclarée, 
gans examiner si la situation des autres États de l'Eu-* 
rope lui en faisait une loi impérieuse. Aucun d'eux ne 
s'en alarma, et aucun ne fit de dispositions pour tran- 
cher par les armes une question qui pouvait se dénouer 
par un arrangement pacifique; en sorte que lorsque 
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l'orage fut passé et que les affaires d'Orient, qui avaient 
menacé d'amener un embrasement général, furent 
closes, à la satisfaction de toutes les parties, par la con- 
vention du 13 juillet 1841, la France seule se trouva 
ruinée par les dépenses que la précipitation du cabinet 
du 1" mars lui avait occasionnées, et fut plusieurs an- 
nées à réparer les désordres que son imprudence avait 
jetés dans nos finances si sagement ménagées par les 
administrations précédentes *. 

La conclusion pacifique des affaires d'Orient amena 
la retraite du cabinet du 1*' mars; le ministère du 
29 octobre, qui devait acquérir une si funeste célébrité, 
lui succéda; le maréchal Soult en eut ostensiblement 
la présidence, mais chacun sentait que la direction ef- 
fective allait appartenir à M. Guizot qui avait quitté son 
ambassade de Londres, oîi il avait fait preuve d'habi- 
leté, mais non de discernement, pour prendre dans le 
nouveau cabinet le portefeuille des affaires étrangères. 
C'était la troisième révolution en moins de deux années 
qu'éprouvait le ministère et cependant chacun sentait 
que l'administration actuelle n'était encore qu'un mi- 
nistère de transition ; ceux qui connaissaient le carac- 
tère du chef de la grande école doctrinaire, savaient 

* « Ce q^i'on a pu reprocher, avec le plus de raison, à M. Thîers, c'est 
d'avoir totalement manqué, en cette occasion, de prévision et de mesure. 
Disposant d'une diplomatie habile, dont les nombreux agents étaient ré- 
pandus dans toutes les cours de l'Europe, il se laissa jouer comme un 
enfant. « Fallait-il, dîsaifH>n, qu'il attendit que la coatition fût formée 
pour agir? C'est en entrant au ministère qu'il devait parler haut et ferme 
aux Anglais, qui alors n'étaient point préparés à la guerre, et si la vo- 
lonté personnelle du Roi eût mis obstacle à ses projets, il se serait retiré 
avec honneur et patriotisme. Mais quand il a jeté feu et flaRime, i! 
n'était plus temps, et peut-Ctre môme il y avait imprudence. » 

{Correspondance de Bèrauger^ t. Ul.) 
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qu'ail ne serait pas homme à se contenter d'une position 
secondaire, et qu'après tant de travaux entrepris pour 
conquérir le pouvoir, une autorité partagée ne pourrait 
pas suffire longtemps pour satisfaire son ambition. 

Cependant quoiqu'on ait pu justement regretter les 
moyens qu'il avait employés pour se saisir du pouvoir, 
on doit reconnaître que, dans cette première partie de 
son long ministère, oii la haute influence du maréchal 
Soult corrigea, sans doute, les défauts d'un caractère 
trop altier et trop peu soigneux de ménager l'opinion 
publique, M. Guizot déploya des talents d'un ordre su- 
périeur, et fonda des institutions qui doivent lui mériter 
la reconnaissance du pays. Appelé à une administration 
qui par ses imprudences oîi la fatalité des circonstances 
avait entraîné le trésor dans des dépenses aussi oné- 
reuses aux contribuables qu'inutiles à l'honneur natio- 
nal, le cabinet du 29 octobre sut par plusieurs années 
d'une prudente économie, rétablir l'ordre dans nos 
finances et le prestige de notre crédit ébranlé *. En met- 
tant en pratique à l'extérieur cette politique sage et mo- 
dérée, mais sans faiblesse, qui avait été inaugurée par 
Périer et si noblement poursuivie par M. Mole, il rassura 
les puissances étrangères justement alarmées par les dé- 
monstrations menaçantes du chef du précédent cabinet, 
et la convention signée à Londres, le 13 juillet 1841, 
pour la conclusion définitive de la question d'Orient, 
et oii cette fois, nos plénipotentiaires furent admis, 
fit rentrer la France dans le concert européen. Les suc- 

^ Le compte des dépenses occasionnées par les événements do 1840, 
et qu'on pourrait appeler la carte à payer du passage de M. Thiers au 
ministère, ne se montait pas à moins de 735 millions. 
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ces guerriers, même, toujours si chers à l'esprit fran- 
çais, ne lui manquèrent pas : le bombardement du fort 
de Saint-Jean-d'lîlloa, assura sur toutes les côtes du nou- 
veau monde la protection de nos nationaux, et la ba- 
taille dlsly, suivie plus tard de la prise d'Abd-el-Kader, 
établit désormais notre domination incontestée sur les 
trois grandes provinces de l'Algérie. A l'intérieur la 
lassitude d'une lutte sans objet, et que n'encourageaient 
plus les débats orageux de la tribune, apaisèrent ou 
contraignirent du moins au silence les passions déma- 
gogiques; les émeutes cessèrent^ Tordre si longtemps 
ébranlé se rétablit dans les rues si ce n'est dans les 
esprits, et la monarchie de Juillet put jouir enfin, pen- 
dant quelques années, de plus de calme et de tranquil- 
lité qu'elle n'en avait connu depuis son installation en 
1 8 30 . Ce ministère eut unepluslongue durée que tous ceux 
qui l'avaient précédé et put concevoir quelques entre- 
prises de longue haleine oii le temps est un élément du 
succès. On lui doit plusieurs mesures d'utilité publique, 
qui ont survécu à sa chute. La loi sur l'instruction pri- 
maire, à laquelle M. Guizot avait eu la gloire d'attacher 
son nom lors de son premier ministère en 1833, reçut 
une complète exécution. Cette loi, depuis si longtemps 
désirée, répandit les bienfaits de l'instruction sur les 
plus minces comniunes, et l'on y trouva pour la pre- 
mière fois appliqué dans toute son étendue le grand 
principe de la liberté de l'enseignement si vainement 
réclamé par tous les partis sous la Restauration. 

Mais de toutes les mesures qui honorèrent le cabinet 
du 29 octobre, la plus importante sans contredit et par sa 
grandeur et par l'influence qu'elle peut exercer sur Ta- 
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venir du pays» est la loi sur les fortifications de Paris, 
présentée au commencement de la session de t841. 
Déjà le ministère du 1®' mars dans la prévision d'une 
rupture éminente avec les puissances signataires de la 
quadruple alliance, avait pris sur lui d'en commencer 
les travaux dès le 13 septembre 1840, et quatre ordon- 
nances royales promulguées le jour même» et relatives 
au même objet, avaient fait connaître sa détermination 
de fortifier PariSé La chute du ministère qui en avait 
pris la responsabilité I apporta un moment de ralentis- 
sement dans la poursuite de cette vaste entreprise, 
mais l'administration qui lui avait succédé le 29 octo- 
bre» s'était empressée de réclamer l'héritage d'une 
œuvre si nationale, et le maréchal duc de Dalmatie, 
alors président du Conseil, après s'être fait rendre un 
compte exact des plans arrêtés et de la situation des 
travaux, s'engagea à présenter et à faire adopter aux 
deux Chambres, les résolutions dont le gouvernement 
avait pris la courageuse initiative. 

Après de solennels débats dans lesquels M» de Ponté- 
coulant prit plusieurs fois la parole ^ tant il sentait 
par sa propre expérience de 1814, l'utilité de l'œuvre 
qu'on allait entreprendre, et qui portèrent principale- 
ment, comme on se le rappelle, sur la priorité à donner 
dans l'exécution du projet, soit aux ouvrages extérieurs^ 
soit à l'enceinte continue qui devait enfermer la ville, 
et non sur la question de principe qui n'était point mise 
en doute, la loi fut votée à la Chambre des pairs , le 
3 avril 1841, et dès ce moment le gouvernement s'oc^ 
cupa avec une ardeur nouvelle de poursuivre l'œuvre 
mmense à laquelle le vœu du pays venait de donner sa 
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sanction. On sait combien le roi Louis-Philippe attachait 
d'importance à l'accomplissement de cette vaste entre- 
prise, dont les malheurs des deux invasions de 1814 et 
de 1815, semblaient avoir démontré la nécessité, et qui 
avait été, pour ainsi dire, la préoccupation continuelle 
de son esprit depuis son avènement au trône. Chaque 
année il visitait plusieurs fois les travaux, il appelait 
auprès de sa personne le général Dode de la Brunerie, 
qui en était le directeur et le principal créateur, pour 
s'en occuper avec lui. Il se foisait conduire successive- 
ment dans les différents ateliers et s'assurait par ses 
propres yeux de l'état des choses ; il entrait dans les 
moindres détails et montrait toutes les connaissances 
d'un ingénieur consommé. Toutes les difficultés impré- 
vues qui auraient pu entraver la marche de ces grandes 
opérations , étaient aplanies avec intelligence, et les 
efforts du gouvernement secondaient avec un rare em- 
pressement le zèle et les talents des officiers du génie. 
Jamais entreprise plus utile et plus nationale n'avait été 
conçue sous d'aussi colossales proportions et jamais 
peut-être les résultats ne répondirent aussi heureuse- 
ment aux espérances que l'on avait formées. Les prévi- 
sions des devis furent exactement remplies et ce qui est 
plus rare encore, les crédits accordés parles Chambres 
ne furent pas dépassés. Ces ouvrages qui occupent une 
superficie de neuf cent dix hectares furent achevés en 
moins de sept années, et avec la somme de cent çtm- 
rante millions affectés à cette dépense, on put non-seu- 
lement satisfaire à toutes les exigences des vastes con- 
structions annoncées dans les plans primitifs, on put 
encore solder les frais imprévus occasionnés par l'érec- 
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tion de plusieurs forts qu'on avait jugés nécessaires 
pour compléter l'ensemble des ouvrages extérieurs. 
Peut-être, et l'on doit l'espérer, ces fortifications si sa- 
vantes et si coûteuses pour le pays, seront-elles désor- 
mais sans utilité pratique, mais il faut reconnaître que 
leur existence seule serait une cause suffisante pour 
garantir, la France contre les projets d'une troisième 
invasion, s'ils pouvaient être conçus par la politique 
d'une nouvelle coalition, et l'on doit de la reconnais- 
sance au gouvernement sage et prévoyant qui a éloigné 
de nous les chances d'un si grand malheur, en même 
temps qu'il a fourni les moyens les plus sûrs pour en 
conjurer les dangers. Enfin en rendant au roi Louis- 
Philippe la justice qui lui est due pour sa glorieuse ini- 
tiative, on n'oubliera pas que c'est sous les yeux même 
des Chambres législatives que cette œuvre gigantesque 
a été conçue et grâce à leur libéralité qu'elle a pu s'ac- 
complir ; n'est-ce pas la meilleure réponse qu'on puisse 
opposer aux détracteurs des institutions parlementaires, 
lorsqu'ils accusent cette forme de gouvernement d'en- 
traver par de mesquines discussions tous les grands tra- 
vaux d'utilité publique et de rendre à Tadiginistration 
le bien difficile si ce n'est impossible à faire? La discus- 
sion publique sert au contraire à mettre dans leur vrai 
jour toutes les conceptions qui ont pour but la gloire 
et la prospérité du pays, elles ne peuvent nuire qu'à 
celles qui ont intérêt à s'entourer d'ombre et de mystère 
parce qu'elles n'ont pour mobile, comme au temps de 
Louis XIV et de Louvois, que la volonté du prince ou 
les caprices d'un favori. 



IV. 19 
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Premiers symptômes de mécontentement. <— Présages fimestes qu'en tirent les 
hoidiue^ oi'expéHence. — AVenglement db iniiiisièrô. — Pohrlit de M. 6uii:6t^ 
président dn Conseil. — Pétitions peor la léfonhe électorale et pour la réforaiid 
. parlementaire. — Le ministère s'obstine a n'accorder kncdne concession. — Orga- 
nisation des bani|uetfi pditiques. — AgltiLtion géni^nsde ^tii «Â réittltt. — Q«Lter> 
tnre de la session de 1848 — Paroles imprudentes placées dans la bouche du 
Aôi. — Discttssito de r&ârésie à là Chambre dëé pA\ïÈ. » fiages»^ tf^e lh«»àti« 
M. de Barante, rédacteur du projet. — Discussion de l'adresse à la Chambre 
des députés. — Violence de l'opposition; la majorife, inaife àfec éh feÉàrl mâr- 
qaéf se prononce en fayeur dn ministère. — Orgànisatioft d'uh grtnd banquet 
polilique à Paris. — Participation imprudente que le gouyernement consent I 
prendrie dans cette manifenation. «— Le baitquet.eKt llrt ad 23 féTriCf* ^ L'6p- 
position effrayée prend la résolution tardiye de le décommander. — Journée du 
22 féyriër. — Gbnlnlencenfent de trôùblei daba Paris. -^ Mi Oâii«h-daÎTÔt 
dépose sur la tribune un acte d'accusation contre le ministère, reyêtu de cin- 
quante signatures. — Confiance idu tloi danb tes résultats ae cette préinière 
journée. -> Inquiétude de la populatioB par^eBiiSt -^ Seé causes. «7- Met èél^re 
de M. de Lamartine r ia France s'ennuie. » — Journée du 23 février. — Le 
mauyais Vouloir de là gardé nationale cetaU&énce i ^ matailteteir. ~ AbâtteMènt 
subit que cette nouvelle produit dans l'esprit dn Roi. — Il prend le parti tardif 
de chabgér son bùiiistèrè. — M. Mole Béi chaîné ^ forhlbi* un ucmyean éibihel. 
— Joie générale que cette nouvelle répand dans tontes les classes de la pejpula- 
tion. — L'échauffourée du boulevard des Capucines, dans la soirée du 23, ranime 
toutes les tueurs de l'émeute. — Comnencemeitls de la journée dn 24 fétti«^* — 
MM. Thiers et Odilon-Barrbt sont nommés ministres. — Leur premier soin est 
dé paralyser les ntesttfeé àe té^reisïbû pHsés ^mr ie m&rétohài fiaje!ai\id^ — Ils 
ordonnent à la troupe de suspendre le feu et de n'entamer aucune collision. — 
Funestes etets de ces Mesures pùsillahîmèS. — L'éMeutê fenhàrdîe j[iénkre Jns- 
qu'au Palais-Royal» — l^ae dâ );)alais et atrocité^ eoiumises par lei émeutiers. — 
Sous l'empire de funestes conseillers, le roi Louis-Pkilippe signe l'acte de son 
abdication eh fiv'eur dl «ott pÊtit^fil^ lé cofhte d» PaHs. '<- Le Bel àeëôtnpagiié 
de la Reine quitte les Tuileries et part pour Saint-Clou4 sous l'escorte d'un 
esTcadrbn de lanciers. — M^^ là dtrckesftfe d^OHéabè «e reôd i là Chàùbrc âH» 
députés pour s'y faire reconnaître dans sa qualité de régente du royaume pendant 
la minorité du comte de ràris. 

Cependant, F horkon politique semblait 66 ri^mbruoir 
de plus en plus. Au milieu d'une pro^rité toujaurâ 
croissante, lorsque la paix parsâssail pour longtemps 
reposer sur des bases solides, et que plusieurs années 
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de calme avaient permis de combler les vides occasion-^ 
nés au trésor public, par la politique légère et inconsi^ 
dérée du Cabinet du 1" mars» un malaise général^ un 
mécontentement dont la classe bourgeoise se faisait la 
première Torgane, se répandaient dans toutes les 
classes de la population. Des signes certains trahis- 
saient cette disposition ; des choix hostiles au gouver- 
nement dans Tédilité parisienne \ ou dans les députés 
à la Chambre élective^ montraient le mauvais vouloir 
des classes privilégiées ; il se propageait par de gros- 
siers propos, par d'ignobles caricatures dans les classes 
inférieures ; tout annonçait que les liens sociaux se re- 
lâchaient y qu'une désaffection sans cause légitime, mais 
réelle, tendait de jour en jour à remplacer cette bien- 
veillante sympathie qui avait entouré, dans les pre- 
mières années qui avaient suivi la révolution de 1830, 
la monarchie de Juillet. La garde nationale ellennéme, 
qui lui avait autrefois avec tant de courage et de zèle 
patriotique prodigué contre les émeutiers, l'utile se- 
cours de ses baminettes inteUigenteSy faisait entendre 
des murmures malveillants, et Ton commençait à re- 
connaître teut le danger que cette institution, trop 
prônée, peut avoir pour la cause même de Tordre 
qu'elle est chargée de défendre, lorsque, par une de 
ces fatalités qu'il est plus facile de prévoir que de con- 
jurer, elle devient tout à coup hostile au pouvoir. Les 
hommes réfléchis, et le comte de Pontécoulant tout le 
premier, habitué qu'il était depuis longtemps à suivre, 
danà ses oscillations si fréquentes de l'enthousiasme à 

< M. Berger «vait été renommé maire du 2* arrondissement, malgré 
rttppo»itioQ du ministère. 
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l'iiidiAFérence le peuple parisien, s'étaient aperçus de 
ces signes précurseurs de nouveaux orages * ; le gouver- 
nement seul semblait fermer les yeux aux périls qui le 
menaçaient, et son impopularité même lui semblait un 
titre à la faveur du Souverain. < Il y a dans les prin- 
cipes mêmes du gouvernement représentatif, avait dit 
autrefois M. Guizot, en ce moment ministre des affaires 
étrangères et président du Conseil, une étendue, une 
latitude, qui laissent aux dépositaires du ^pouvoir la fa- 
culté de porter leurs forces et de diriger leur action, 
tantôt vers un point, tantôt vers un autre, selon la né- 
cessité. Aujourd'hui, c'est vers l'affermissement, vers 
l'exercice plein et régulier de l'autorité royale qu'il faut 
tendre ; tous les intérêts et toutes les passions qui me- 
nacent le bonheur de la France, menacent en même 
temps l'autorité royale, elle seule peut les réprimer, 
c'est donc autour d'elle qu'il faut se réunir, afin que, 
sûre de sa force, elle use librement de tous ses moyens. » 
En portant au gouvernement , lorsqu'après quinze an- 
nées d'efforts persévérants il était enfin parvenu à s'^en 
emparer, ces principes sages sans doute en théorie, 
mais qui avaient le défaut, comme toutes les maximes 
de l'école doctrinaire, d'être trop absolues et d'être 
peu applicables aux circonstances, M. Guizot s'était 
opposé avec toute la roideur de son caractère à toute 
espèce de concession, à toute demande de réforme élec- 
torale ou parlementaire, il n'avait pas même laissé la 

« Dans un éloge du maréchal Vallée, prononcé par le comte Mole de- 
vant la Chambre des pairs, au mois d'août 1847, on avait remarqué 
cette phrase inspirée par le sentiment de la situation et empreinte d'une 
douloureuse amertume : < Pour moi , Messieurs , qui appartiens à ce 
passé, dont les souvenirs s'effacent et Thistoire se dénature tous les 
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porte ouverte à la moindre espérance de ce genre. 
Toutes les préoccupations de ce ministre, doué d'un si 
beau talent oratoire, mais sans expérience du caractère 
français et sans prévision de ses emportements, s'é- 
taient concentrées sur l'autorité royale ; il n'avait ja- 
mais songé à faire une juste part aux droits de la 
liberté. Il était donc évident que pour faire parvenir 
jusqu'au Roi, la prière même la plus légitime, il fallait 
d'abord renverser le ministre, et tous les efforts, ceux- 
mémes de l'opposition la plus dévouée à la dynastie, 
s'étaient réunis pour atteindre ce but. 

Certes, personne plus que nous ne rend un éclatant 
hommage aux grands talents de M. Guizot, comme écri- 
vain et comme orateur*. Ses discours pendant sa car- 
rîère législative, soit qu'il fût assis sur les bancs de 
l'opposition, soit qu'il fût placé sur les bancs minis- 
tériels^ seront regardés dans tous les temps comme des 



jours, tout attaché que je sais au présent, il doit m'ôtre permis d'inter- 
roger l'avenir et d'étendre sur lui un mélancolique regard. J*y cherche 
de nouveaux deux, et je n'y rencontre que des nuages impénétrables. 
Plus que jamais f je trouverais téméraire de prédire. Je me borne à ap- 
peler la protection de la Providence sur cette patrie que j'aime avec ar- 
deur dans ma vieillesse, comme je l'ai servie depuis ma jeunesse avec 
dévouement. » 

* Qu'il soit bien entendu que dans tout ce qui va suivre il ne peut 
être question de M. Guizot que considéré comme homms politique; 
l'homme privé sera dans tous les temps, pour tout écrivain conscien- 
cieux, l'objet du respect et de l'admiration la plus absolue. Sa noble fer- 
meté dans l'adversité, sa fiëre indépendance, son abstention de toute fonc- 
tion publique sous un régime qui n'est pas celui qu'il a si brillamment pré- 
conisé dans ses écrits, sa verte vieillesse tout entière consacrée à l'étude 
et au travail, l'éloquence enfin avec laquelle il défend dans ses Mémoires 
ces mâmes opinions qui l'ont dirigé quand il était au pouvoir, montrent 
qu'elles étaient chez lui le résultat de la plus sincère conviction, et 
qu'elles méritent l'estime de ceux même qui n'ont pas cru devoir leur 
accorder une complète adhésion . {Note du Rédacteur,) 
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cheft^d'œuvre de logique et d^éloquenee. M. Guizot fut 
Tune desgloip63 de la tribune papl^mentaire^ sa voix 
est grave, son geste imposant ; il exerce par la rigidité 
de son maintien, par Taustérité de sa figure, par Pau- 
torité de sa parole, par le prestige enân de son entrai^ 
nante improvisation, de Tempire sur ceux mépues quil 
n'a pas convaincus; mais dès qu^il a cessé de parler, d6s 
que la fascination de sa voix et de son regard a cqssé 
de captiver ceux qui Pécoutent, il s'opère à l'instant 
dans son auditoire, et même sur ses plus sincères admi-^ 
rateurs, une réaction en sens contraire; on se rappelle 
combien cet esprit si brillait seipble eonyaiaeu lui- 
même de son propre mérite; cette audacQ, cette fermeté 
qu'on admirait naguère à la tribune, ne sont plus daas 
le souvenir que de la raideur et de l'orgueil; c^8 idées 
enfin, si éloquemment exprimées, semblent plutôt |in 
joug sous lequel l'orateur impériaux a voulu foirç plier 
ses auditeurs que des convictions qu'il a essayé de leur 
faire partager. Habile h manier la parole» c'était k h 
trllfunfi même un professeur austère, mais ce n'était 
point un homme d'État; il n'avait ni h ppniiftnçp qui 
^t|ire, ni la bienveillance qui concilie, ni les grâces (|ui 
séduisent, ni la bonté qui retient. Choisi pour abef pMP 
cette poterie qu'on appela le parti doctrinaire, qui sur- 
git tout k GQup parmi nous 4U milieu 4e^ pr^g^u^^^i 
discussions ^es premières années de la Restauration, 
il en avait adopté l'austère dédaiu pour les ppioÎQOS 
iîle§ • autres , jamais la controverse n'avait modifié ses 
idées arrêtées d'avance, jamais il n'av^t fait pôder uq 
principe dev^lftla pépessîté des cifconst^ces. On np le 
voyait pas employer son immense talent à essayer de 
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convaincre ses adversaires, il les dédaignait trop pour 
s'abaisser à un pareil soin ; il cherchait à les humi- 
lier, à les irriter même, bien plus qu'à les persuader, et 
il était rare qu'au milieu même de ses plus magnifiques 
discours, entraîné par la chaleur de sa brillante im- 
provisation, il ne lui échappât quelque mot provocateur 
qui augmentait imprudemment l'irritation de ses contra- 
dicteurs. Qu'importait à H. Guizot leur ressentiment l 
Que lui faisait leur impuissante fureur ! « Jamais, leur 
avait41 dit des sommités de la tribune, leurs cris, leurs 
invectives, ne pourraient atteindre à la hauteur de son 
mépris. » C'est avec ces superbes dédains bien justifiés 
sans doute, par la persévérance des attaques dont il 
était l'objet, mais plus ofibnsants que la colère même, 
qu'un homme qui aurait pu exercer sur ses concitoyens 
une influence irrésistible, était parvenu à se faire de 
ceux qui ne partageaient pas ses opinions politiques 
des adversaires irréconciliables, et de ceux mêmes qui 
admiraient ses talents des auxiliaires incertains et sans 
dévouement au jour du danger. Ces luttes de la tri- 
bune, en se propageant par la presse, avaient répandu 
d'insurmontables défiances contre le nom seul du pré- 
sident du Conseil, dans les classes populaires. La ca- 
lomnie et l'injure ne lui avaient rien épargné, elles 
n'avaient respecté que sa haute renommée d'intégrité. 
Les services signalés qu'il avait rendus à la cause 
constitutionnelle, pendant sa carrière parlementaire, 
n'étaient regardés que comme un moyen d'arriver au 
pouvoir, et depuis qu'il était parvenu à le saisir, sa 
politique trop impérieuse à l'intérieur, trop soumise et 
trop obséquieuse, disait-on, au dehors, s'était traduite 
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dans les classes inférieures de la population par le titre 
de ministre de V étranger ^j dénomination odieuse chez 
une nation fiëre de son indépendance, et qui s'est tou- 
jours montrée prête à sacrifier, au besoin, ses plus 
précieuses libertés au prestige de sa prépondérance à 
l'extérieur. 

Ces reproches, sans doute, étaient aussi injustes 
qu'exagérés ; mais il est impossible de ne pas .recon- 
naître que l'attitude et les discours de M. Guizot dans 
la discussion du droit de visite, de l'indemnité Prit- 
chard, et d'une foule d'autres questions portées à la 
tribune pendant la durée de son long ministère, avaient 
donné au moins à ces accusations de i^cieiix pré- 
textes. Trop fier par caractère, trop confiant dans sa 
droite raison pour s'écarter, par le désir d'une vaine 
popularité, de la ligne de conduite qu'il s'était tracée 
en arrivant aux affaires, il semblait avoir oublié le vé- 
ritable caractère de la nation française qu'il ne suffit 
pas de gouverner avec sagesse et modération, mais 
dont il faut encore savoir occuper l'activité^ ménager 
les nobles instincts, flatter Torgueil et caresser la va- 
nité. Ce qu'il y avait malheureusement en cela de plus 
affligeant, c'est que l'impopularité du ministre, que 
l'on regardait non san$ raison comme l'organe de la 
pensée personnelle du Roi, car il n'avait cédé souvent 



' Le maréchal Soult, dont la haute renommée et la popularité, acquise 
par de glorieux services, avaient abrité sous leur égide les heureux com- 
mencements de ce long ministère, s'était retiré des affaires en 18&6, pour 
cause de sa santé altérée par Tàge et de longues fatigues, et Bl. Guizot 
était devenu président du Conseil, et seul ministre dirigeant à partir do 
15 avril 1846. 
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qu'à une volonté rebelle à ses avis, avait rejailli sur le 
prince même qu'il aurait dû couvrir, selon les lois du 
gouvernement constitutionnel du manteau de sa res- 
ponsabilité. Msds cette machine savante, dont les con- 
tinuelles oscillations assurent la stabilité de Tautorité 
en donnant satisfaction tour à tour à toutes les opi- 
nions, a besoin d'une main habile pour être mise en 
action. Il faut que les ressorts n'en soient pas tendus 
jusqu'à ce qu'ils soient forcés de se rompre, et lorsque 
après huit années d'exercice du pouvoir, ce qui est 
bien long en France pour une existence ministérielle, 
même irréprochable, une administration était devenue, 
bien injustement peut-être, un objet de haine et de ré- 
pulsion au moins pour les classes inférieures de la 
nation, le roi Louis-Philippe, il faut le dire, ne montra 
pas la prudence dont il avait fait preuve au commence- 
ment de son règne, lorsqu'il s'obstina à maintenir à la 
direction des affaires cette administration funeste, et 
les hommes qui la composaient montrèrent de leur 
côté bien peu d'abnégation, ou du moins beaucoup 
d'aveuglement, en ne se retirant pas d'eux-mêmes 
spontanément devant la désaffection populaire. 

A tous ces fâcheux symptômes, si l'on avait pu les 
méconnaître, venaient s'ajouter chaque jour les sinistres 
avertissements de la presse; jamais elle n'avait employé 
un langage plus hostile, jamais, à aucune époque, elle 
n'avait revêtu des formes plus agressives. Avec la même 
violence, avec la même persistance que dans les jours 
qui précédèrent la catastrophe de 1830, elle demandait 
l'extension de la loi électorale, et la réforme parlemen- 
taire, comme elle avait jadis demandé le retour aux 
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principes de la Charte de Louis XVIII. Ces vœux 
étaient-ils sincères? n'étaient-îls vraiment inspirés que 
par le sentiment de la justice et l'amour de la liberté? 
Derrière ces exigences, Tesprit de faction et d'anarchie 
ne cachait-il point de sinistres projets ? C'est là une 
question inutile à examiner ici, mais il est certain que 
les plaintes étaient devenues trop vives, trop générales 
pour n'être pas écoutées, et que le gouvernement, qui 
n'y répondait que par sa résolution immuable de n'ac- 
corder aucune concession, ressemblait au directeur 
d'une machine à vapeur qui aurait hermétiquement 
fermé toutes les soupapes de sûreté, au moment oii le 
feu qui la fait mouvoir est dans sa plus grande activité. 
Fatiguée de ses efforts inutiles, l'opposition songea à 
employer d'autres moyens pour arriver à ses fins ; jus- 
qu'ici, elle n'avait usé que des voies constitutionnelles 
pour faire parvenir jusqu'au pied du trône ses vœux 
pour un changement de système et le renversement d'un 
ministère impopulaire, elle résolut de se frayer une 
route plus directe et plus sûre, mais, malheureusement, 
pleine de périls. Elle organisa par ses correspondances, 
dans les départements, une agitation factice, qui se ré- 
suma bientôt en banquets politiques, oit l'on se réunis- 
sait pour s'entretenir, disait-on, des dangers publics et 
rédiger en commun des pétitions sur la réforme élec- 
torale et parlementaire, mais o\i l'opinion anarchique 
domina bientôt et se laissa emporter aux manifestations 
les plus dangereuses. C'était le devoir du gouvernement 
d'arrêter le mal au moment même oîi les premiers 
symptômes venaient d'apparaître, et de ne pas donner 
à l'épidémie le temps de se propager ; mais aussi im- 
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prudeqt qu'il avait ^té iBbabile, il labsa firottiHEi le péril 
avec une sorte de machiavélisme, peuv forcôp probabler 
ment les honnétea gens effrayés à se serrep autour A». 
luiy et quand il lui plift enfin de sortir de sa léthargie, il 
s^apergut que la gangràne s'était mise dans la^ plai§» et 
que le eorps social entier en était infecté, 

Qe fut sous oeil fâcheux auspices que s'ouvrit la sesr 
sien de 1848. D -habiles ménagements» desi çene^ssimii 
adroit^ement accordées, aurtûent pu tout conailler, p^r 
Topposition la plus avancée ne prétendait k rien de pln^ 
qu'à un changement de ministère j rprgueil, l'enl^te-^ 
ment, Tinconcevable aveuglement de quelques bomine^ 
perdit la monarchie et mit en danger U sqgjété ^ou^, 
entière, la fatalité en avait ainsi décidé; ejlg avPt 
empreint sur le front de ee roi, j^di^ si penomnié 
par sa sagesse et son habileté h mMm ki pç^SÎQna 
bmnaines, cet esprit d'obstinatien Qt d-wrpur qui 
avai( déjà été §i funeste »ux Bûi}rbQn§» de Ia bp^nc^e 
%inée, 

La discussion h la Chambre da§ dépptég ^'^ngf^ge^ 
d'abord sur le terrain de Tadressii en réponse au djgr 
cours du trône. Elle fut violente et injurieui^e ; à r^cl^t 
ordinaire de ces grandes luttes parlempntairgi, §e ffièrr 
lait une sorte d'irritation inaccoutumés dftUâ Je* psrptes 
et dans l'attitude des orateurs. On aut dit que )^ va- 
lence des passions qui s'agitaient au dehnr^ %^^t pém|r 
tré déjà dans le sein de l'Assemblée, et que le yent qgi 
produit les tempêtes, soufflait sur tous les bancs l'esprit 
de discorde et de confusion, l^e disgfturs du Rpi 8'étgit 
fait remarquer par une amertume d'ejcpressiqns i^ussi 

intempestive qu'imprudente dans les nlreon§ti^nee4 Qù 
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Ton se trouvait. Quelque respect qu'on fût disposé à 
montrer pour la fiction parlementaire qui faisait du dis- 
cours de la couronne Fosuvre du ministère, on était 
habitué cependant à regarder les paroles royales, dans 
ces grandes occasions» comme Texpression de la pensée 
personnelle du souverain, et le Roi en attribuant dans 
une phrase devenue célèbre à des passions aveugles 
ùu ennemies, Témotion dont la France entière était agitée 
et à la propagation de laquelle plus de cent députés 
avaient pris une part ostensible, irritait des haines qu'il 
eût fallu calmer et rejetait violemment dans une opposi- 
tion contre sa personne et sa dynastie des hommes dont 
une simple modification ministérielle aurait satisfait 
toutes les exigences. La suite a sans doute montré la 
justesse des deux épithètes malheureuses qui s'étaient 
glissées dans le discours de la couronne, et elle a dé- 
montré jusqu'à l'évidence, que rien n'était plus vrai que 
de dire que" le côté gauche par ses imprudences pré- 
parait sans le savoir et sans le vouloir une révolution, 
tandis que le parti républicain ne demandait la réforme 
que pour arriver sans se compromettre au renversement 
de la monarchie ; mais c'est précisément parce que ces 
vérités étaient trop sensibles à tous les yeux, qu'il était 
inutile de les proclamer en confondant dsms une même 
réprobation des hommes égarés et les ennemis irrécon- 
ciliables de tout ordre social, c'était augmenter sans 
raison le nombre de ses adversaires. Par cette mala- 
dresse on semblait séparer la nation en deux classes 
distinctes, les partisans du ministère et les ennemis de 
la monarchie ; c'était donner à ces derniers une im- 
mense prépondérance, c'était faire intervenir le nom du 
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Roi dans des débats auxquels il devait rester étranger, 
c'était enfin renverser toutes les notions du gouverne- 
ment représentatif, oîi l'opposition loyale faite à un mi- 
nistère qui méconnaît ses devoirs et les vrais intérêts 
du pays, peut être regardée comme un acte de courage 
et de patriotisme, et non comme un acte coupable qui 
mérite le blâme et les admonitions du souverain. 

Quoi qu'il en soit, jamais sans doute deux mots impru- 
dents ne produisirent de si funestes résultats, car on ne 
petit douter aujourd'hui que la révolution de 1848 n'en 
ait été le terrible commentaire et peut-être en consen- 
tant à leur retranchement, le ministère aurait-il évité la 
plus affreuse catastrophe dont l'histoire des peuples 
civilisés ait jamais fait mention. Mais animée de ces pas-- 
siofis aveugles qu'il reprochait à ses adversaires, il aima 
mieux risquer la ruine de la monarchie que de subir un 
échec qui humiliait son amour-propre. Une phrase irré- 
fléchie nous avait jadis £ait perdre nos colonies, deux 
mots déplacés, échappés peut-être par inadvertance 
dans une rapide composition, mais soutenus ensuite à 
la tribune, avec toute la persistance de l'orgueil blessé, 
nous enlevèrent le fruit de cinquante années de travaux 
et de souffrances, la conquête, si chèrement payée, 
d'institutions représentatives , les richesses enfin prix 
de dix-huit années de paix et de prospérité. 

La Chambre des pairs et la Chambre des députés s'é- 
taient occupées aussitôt après la séance royale, des 
deux projets d'adresse en réponse au discours de la 
couronne. C'est upe justice que l'histoire doit rendre à 
la Chambre des pairs qu'elle ne s'écarta pas, dans cette 
occasion, des règles de sagesse, de modération, et en 
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même teâips de dâvoudment éclairé dont elle avait donné 
tant de preutes à la monarobie de Juillet. Sdn langage 
fiii noble et digne^ en blAmant sévèrement les actes 
récents gui en rufpiHanl des vpinianê êwbvermiê de Fûrdure 
êedal et de déîeêi^kke gmvenvté^ avaient jeté de Tinquié^ 
tude plutôt que de la p^turbation dans les esprits ; elle 
se gardait bien de confondre les imprudents avec les 
coupables^ elle se gardait surtout de prononcer les deux 
terribles épitiiëtes qui avaient doulevé mw si univer- 
selle réprobation^ elle n'articulait ni reproches ni me<- 
naoes contre les esprits égarés^ elle en appelait à l'ac- 
tion des loiS) à la raison publique pour préserver le 
repos du pfeiys, et terminait par ces paroles qui eussent 
été prophétiques si les deux autres pouvoirs de TÉtat 
avaient eu la sagesse de celui qui les proférait < < Les 
dix^sépt années, disait la Chambre des pairs & la fin de 
son adresse, oh notre chère patrie a enfin joui h la fois 
de Tordre et de la libertéi sont autre chose quunê phase 
die mz révelutionB. Cette période commence une ère du* 
rable^ et léguera aux générations futures le maintien de 
lÀ ChartCi les bienfaits de votre règne et la gloire de 
votre nom. • 

Ml de Barante» Fauteur de tant de beaux ouvrages, 
était le rédacteur de cette réponse^ si sage^ si digne^ si 
clairvoyante à la fois» à Timprudente agression du mi- 
ni^ère. Le comte de Pontécoulant qui étiût lié avec lui 
par une longue confraternité d'opinions et par l'estime 
de son noble caractère^ prit plusieurs fois la parole pour 
soutenir une rédactioû qui avait si bien rendu ses pro- 
pn^ sentiments^ Il lutta avec énergie contre le chef du 
cabinet et quelques-uns de ses plus fanatiques parti* 
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sftns^ qui regardaient le retranehement par la Ghambre 
des paib9 des mots pamom fBmugkê el imêMiiê comme 
unie ihjufë faite au mitiistèn^ et voulaient à ti^utë forcé 
les fdire rétablir ; enfin après une Vive diBCulsion où 
Ton entendit non sans quelque étonneitient dans cette 
eneeinte ouverte à tant de hautes illustratiohs ^ dé lu^ 
filières et de taleuts éprouvés, réhabiliter la Gëhvëntion 
et flétrir dil nom de tyrans les roid de TEuropéS taht 
était grande Teffl^rv^centse des posions du moment, 
l'adresse fut adoptée à une mbjorité de 144 Voik coûtre 
23. C'était le 16 jeinvier : un mois après le trône n'était 
pluSi Mais si là Vi3ix de la Ghaihbre des pairs eût été 
écoutée^ si tant dé sagesse et de modération avaient 
pu désarmer les passions irritées^ la France et làmonar^ 
chie eussent été sauvées^ et quoique le iuboès ait trompé 
ses efibrts ce sera toujours une gloire poUr elle d'avoir 
osé Tentrepreùdre. M. de Barante, comme écrivain il« 
lustre» comme historien incorrij^tible ^ a conquis des 
droits nombreux à Testime de la postérité ^ mais son 
prôlet d'adresse de 1648 sera toujours son ^lus beau 
titre à la recônniûssance des honnêtes gens et des 
cceurs dévoués à leur pHysi 

8i la discussion de l'adresse avait été vive à la Chambre 
dès pairs» elle fut des plus violentes i la Chambre des 
députés. Le droit de réunion y fut défendu par l'oppo- 
sition avec tout l'érsenal des vieilles maximes révolu- 
tionnaires. Les mêmes hommes que l'on a vus depuis 
s'empresser d'abolir le étvU ée r^mim^ le inÀi i'^mi»^ 
tion, et ordonner la fermeture des clubs, dès qu'ils ont 

^ Discours de M. le comte d'Alton Shée. 
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été maîtres du gouvernement, soutenaient que ces li- 
bertés étaient autant de droits primordiaux qu'aucune 
loi politique ne pouvait enlever à l'homme. Ils décla- 
maient à perdre haleine sur ce beau texte, oubliant 
que toutes les fois au contraire. qu'un gouvernement 
avait voulu rétablir l'ordre et la vraie liberté^ même 
sous la Convention après le 9 thermidor, même sous le 
Directoire quelques jours après son installation, leur 
premier soin avait été d'interdire les réunions politiques 
et de décréter la clôture des clubs ^ Le ministère com- 
battit, il est vrai, une si ridicule prétention ; il soutint 
avec raison qu'il y a dans toute société organisée un 
principe supérieur à toutes les lois, c'est celui qui assure 
le maintien de cette société ; que si la constitution ga- 
rantit rinviolabilité du foyer domestique contre les in- 
vestigations de l'autorité , c'est que cette tolérance ne 
compromet en rien le salut commun, mais qu'en retour 
tout ce qui se passe au grand jour de la rue intéresse 
Tordre public et rentre par conséquent sous la surveil- 
lance de l'administration dont le premier devoir est d'en 
assurer le maintien. Que si la tranquillité de la cité exi- 
geait l'interdiction préventive d'une réunion qui pour- 
rait la mettre en péril, certes le gouvernement serait 
coupable s'il se bornait à une surveillance passive et s'il 
attendait pour éteindre l'incendie qu'il eût déjà accom- 
pli d'irréparables désastres. En conséquence sans avoir 
besoin de demander à la législation aucune disposition 
nouvelle, le ministre de l'intérieur, M. Duchâtel, s'ap- 



* Le club du Panthéon fut fermé par le général Bonaparte en per» 
sonne, le 25 pluviôse an IV, peu après l'installation du Directoire (voir le 
2* vol., p. 40). 
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puyant sur une loi de 1791, déclara qu'il s'opposerait 
désormais par la force à tout banquet comme à tout 
rassemblement poffiique quelle qu'en fût la nature. 
Cette détermination était sage sans doute mais elle était 
trop tardive, l'imprifclente tolérance accordée au droit 
de réunion exercé sans conteste dans plusieurs dépar- 
tements, avait été regaî*dée comme une reconnaissance 
tacite^^et formelle de ce droit par l'autorité, et cette pré- 
tention avait pris dans l'opinion des racines qui en ren- 
daient désormais l'extirpation violente aussi imprudente 
que dangereuse. Pourquoi, disait-on encore, avec au- 
tant d'impartialité que de raison, si la loi de 1791 suffi- 
sait au gouvernement, n'en a-t-il pas fait usage pour 
di^per ces réunions factieuses oii tous les pouvoirs de 
l'État oii le nom du roi lui-même, ont été impunément 
outragés, et si les dispositions de cette loi, qu'on invoque 
aujourd'hui, lui ont paru trop vagues, pourquoi n'avoir 
pas demandé aux Chambres une loi nouvelle qu'elles se 
seraient empressées d'accorder ? On a répojadu depuis 
que le gouvernement avait craint de remettre en dis- 
cussion un principe sur lequel reposait la sécurité de la 
société et de rester désarmé pendant l'intervalle qui 
s'écoulerait entre la présentation et la promulgation de 
la loi nouvelle; mais alors, encore une fois, pourquoi ne 
faisait-il point usage, lorsqu'il en était encore temps, de 
cette loi dont il se croyait armé, et qu'il regardait avec 
raison comme si essentielle à la tranquillité publique. 
On se perd en vaines conjectures lorsqu'on veut expli- 
quer la conduite étrange que suivit en cette occasion le 
cabinet du 29 octobre, et l'événement d'ailleurs a prouvé 

IV. 20 



deiMiis, qu'il ne pouvait en adopter une ni ipta& funeste, 
ni plus inhabile, ni plus i]nprévoya.nte. 

à^gès ime discussion aussi fatigante qu'ontgetne, 
redresse Ast enfin votée par une majonlé de 223 voix 
contre 18<0 sur le paragraphe rdaflP aux banqoets, et 
par use Bfi^oritë de 243 voix contre l%i sur ressemble 
de Fadresse. lie débat pariemeniaire était ainsi terminé 
h l'avantage du ministère, mais on pouvait dire^-^to- 
Gune des questions si viofeouftent eonlniiversèes n'avait 
e^cos'e été résolue. La victoire que le eaUnet venait de 
remporter, loin de fortifier sa positidk» lui avait créé au 
contraire d'anssi sérieux embarras qu'aurak pu faire 
une défiôte ^ Les haines vioieirtes qu'il avait si mala- 
droîteaient excitées, les amours-propres qn'ila^itfréb- 
sés, se préparaient à exencer de terrible représailles ; 
un grand nombre de ceux mêmes qui venident de le soi»- 
tenir^ dans cette difficile épreuve, de kur vote et de leur 
dévouement, se demandaient s'il n'avait pas assez doré; 
si son trouble, son irritation, ses viol^ices mal compri- 
mées, n'étaient point les signes ordinaires de la défail- 
lance d'un mourant qui s'attache aux dernières aspira- 
tiens de l'existence; s'il n'était pas temps enfin de 
{NTévenir par 1^ prudentes évolutions du gouvernement 
r^résentatif, l'explosion de toutes ces passions irritées 
qui étaieqt au moment d'éclater. Ceux enfin, qui atta- 
chés k sa fortune par des Béas indissolubles, étaient ré- 



* Cette vérité étût si ïà&a aeaUa par tout le noode, qm IL Gnîmt 
lui-même écrivait au Roi en lui annonçant Tadoption de Tadresse, « que 
ei tes difficultés qn'H yemut S'éprouver de?mQt la Cham!ïre se renouve- 
laient dans le cours de la ae&sifia, il serait obligé de iui pn^oear é^utiùret 
mesures pour la session prochaine. » (Voir un billet de M. Guizot à Louis- 
Philippe, puWié dans la Revue rétroupective, 1848.) 
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soins h ho prêter jusqu'au bout leur concours fidèle, 
étaient bien moins entratnés par la eonfiance en ses 
himières, que par ia crainte de laisser le Taisseau de 
rÉtst désarmé et sans pilote au moment de la tempête 
qu'ils voyaient approchera 

La majorité était aini^ au moment de se diviser et ne 
emiservait quelque cohésion que par la crainte du péril 
éminent qui la menaçait. Renverser le ministère dans un 
tel mojstent, était chose impossible, c'eut été reculer 
devaatla pression des baoquels, c'eût été fivrer l'auto- 
rité sans défense aux émeutiers de la rue. D'un autre 
eôté, le Roi aveuglé sur les vrais sentiments de la ma- 
jorité de la Chambre élective, sourd aux avertissements 
du dehors, cartain de ne sortir jamais du cercle consti- 
tutionnel dans lequel il s'était renfermé, était irrévoca- 
blement résolu i ne point se séparer d'un ministère qui 
avait ses sympathies et qui s'était feit Técho compM- 
sent de sa pensée personnelle, tant qu*îl conserverait 
ia majorité dans la Chambre des députés. C'était donc 
un eerde vicieux dans lequel les grands pouvoirs de 
l'Etat se trouvaient condamnés à tourner sans issue 
pour en sortir ;'la Chambre élective, gui aurait dû pren- 
dre l'initiative, craignait d'affaiblir la couronne en rcn- 
versanÉ la cabinet, et le pouvoir royal, se trompant sur 
éds motifs, s'entêtait & c(Mîserver une administration 
antipathique à la nation entière et assumait par sa ré- 
sistance même toute l'impopularité dont elle était cou- 
verte. Il serait sans doute assez difficile et surtout très- 

1 J'ai entendu, 4 cette époque, beaucoup dt mesihies de la majoiM 

tenir ce langage pour justifier leur vote en faveur du ministère dans la 
qœition de radrane. (Note du Rédacteur,) 
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inutile, de rechercher aujourd'hui quels étaient les 
moyens constitutionnels qui ressaient à Tautorité royale 
pour dénouer pacifiquement les nœuds d'une situation 
si tendue ; mais ce qu'on est forcé de reconnaître et ce 
qu'il faut dire très-haut^ sans manquer toutefois au 
respect que Ton doit au malheur, ne fût-ce que pour 
l'honneur même du peuple français si gravement com- 
promis par la terrible révolution dont nous venons de 
raconter les prémices, c'est que le roi Louis-Philippe, 
affaibli par les années, sembla avoir manqué cette fois 
aux conseils de la sagesse et de la prudence qui l'a- 
vaient si heureusement inspiré au commencement de 
son règne, lorsque fermant l'oreille à tous les sages 
avertissements qui lui étaient donnés au sein même de 
sa famille, se confiant aveuglément à des hommes qui 
pour se maintenir au pouvoir n'avaient pas craint de 
descendre à toutes les pratiques des gouvernements ab- 
solus et de soumettre sur toutes les questions leur pro- 
pre initiative à la volonté du souverain, il i^e laissa en- 
fermer dans ce cercle de fer, où il ne pouvait se main- 
tenir que par une résistance opiniâtre à tous les vœux 
du pays et dont il ne pouvait sortir que par de lâches 
concessions aux cris séditieux de l'émeute. 

Cependant la situation devenait chaque jour plus 
menaçante et la crise qu'on voyait s'approcher avait 
fait suspendre d'un commun accord toutes les autres 
questions. L'opposition avait répondu au défi que le 
ministère lui avait imprudemment jeté du haut de la 
tribune, en organisant au sein même de la capitale et 
sous les yeux de l'autorité, un banquet destiné à surpas- 
ser par ses proportions tous ceux qui avaient eu lieu 
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jusque-là. Toutes les opinions révolutionnaires, tous les 
artisans du désordre, tous les affiliés des sociétés répu- 
blicaines, soit dans Paris, soit dans la province, s'y 
étaient donné rendez -tous et Ton pouvait s'attendre à 
une manifestation extrêmement violente si ce n'est tout 
à fait subversive de l'ordre public, au milieu des pas- 
sions que la longueur de la discussion de l'adresse ye-r 

nait de raviver. L'opposition elle-même frappée des 

• 

dangers que pouvait susciter son imprudente résolu- 
tion, parut un moment reculer devant son œuvre de 
destruction, et le bruit se répandit que le banquet qu'elle 
avait annoncé, avec tant de fracas, n'aurait pas lieu: 
mais trop d'amours-propres étaient engagés dans cette 
misérable démonstration pour que des hommes remplis 
d'orgueil consentissent à en faire le sacrifice à la tran- 
quillité et au bien du pays. Quelques-uns des orateurs 
les plus écoutés du côté gauche^ parmi lesquels on re- 
grette d'avoir à citer M. de Lamartine, qui devait bien- 
tôt acquérir une triste célébrité dans ces funestes cir- 
constances, entraînés par un fatal aveuglement, car on 
doit supposer qu'aucun d'eux ne prévoyait les calamités 
qu'ils allaient attirer sur leur malheureuse patrie, sou- 
tinrent qu'on exagérait beaucoup les conséquences 
d'une démarche toute pacifique, qu'il ne s'agissait que 
d'une simple démonstration pour constater le droit de 
réunion, que chacun se retirerait ensuite en silence et 
en bon ordre, comme il serait venu, et qu'enfin reculer 
après s'être autant avancé, équivaudrait pour l'opposi- 
tion à l'éternel abandon d'une liberté qu'elle persévé- 
rait à regarder comme Tune des plus précieuses garan- 
ties de la souveraineté populaire. On alla plus loin, car 
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il semblait que dans cette terrible crise le même es^t 
de vertige et de coofiision présidait aux résoiatioas de 
Toppositioû comme à celles du gouvernement luinoiéma. 
On 2^gla d'un commun accord toutes les conditions de 
cette singulière passe d'armes, et Ton arrêta par des 
commissaires dioisis dans les deux camps, toutes les 
phases de cette grande journée comme on arrêterait ie 
programme d'une fête publique avouée par raùtorîté. 

Le gouvernement devait persister à interdire ie ban- 
quet annoncé^ il ne pouvait sans bonté renoncear à un 
ctoit qu'il avait si hautement. revendiqué, ni reculer 
devant le premier de seséevoirs, celui d'assurer le main- 
tien de la tranquillité publique. L'oiq[»osition, de son 
oê^é, devait maintenir sa résolution d'assister au ban- 
(f&et; die ne pouvait en effet y renoncer qu'en se con- 
damnant elle-même» en abjurant ses doctrines anar- 
chiques, ea faisant amende honorable pour les six mois 
d'agitation et de trouWe qu'elle venait de Jc*er dans le 
pays. C'était lui demander un effort de patriotisme dont 
dUe n'était pas capable ; mais ni le gouvernement, ni i'op- 
position, n'avaient dessein de pousser les choses à l'ex- 
tfième : l'un et l' autre si^taient le dang^ de recourir à 
la &xtce et au tumulte de la rue pour tf^miner un con- 
Mt né d'une simple diversité d'opinion sur une question 
ora^itutionnelie. On crut tout concilier par l'arrange- 
ment suivant : les agents du gouvernement devaient se 
présenter à l'entrée du lieu choisi pour le banquet pari- 
sien, constater la contravention à l'ordonnance de po- 
lice qui l'avait interdit, et sommer les assîstanis de sa 
séparer. L'oppositicm de son o6té devait piotesieT pam- 
fiquement o(mtre les prétentions du pouvoir, se retirer 
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immédiateme&i et- 3ao& réaîsUaice âe^aal les somma- 
tions légales des délégués de la force publique, el tra- 
duire ensuite pour abus d'autorité le préfet de police 
et ses agents devant la justice du pays. Les tribunaos 
se trouYâiest ainsi saisis de la poursuite de cette grande 
affaire êL c'est à eux en définiti¥e qiaela solution su se- 
rait remise. 

Cet arrangment d'une exécutioo si sîmide et si h£^ 
en apparence, montre que les intentions de L'opposition 

■ * 

étaient loyales et pares, et que otwL qui la dirigeadeot 
n'avaient con^u auciui projet hostile aos gounremenieM 
établi^ mais il moiitrait en même temps nue telle igno- 
rance du cours (Mrdinaire des grandes mses politiques, 
une telle imprévoyance des effets inévitables d'un appd 
aux passions populaires^ que tous les esprits sérieux 
furent justement alarmés de la faiblesse du ministère et 
des imprudentes ccmeessions qu'il venait de faire à l'es- 
prit de conciliation. Comment avait-il pu consentir à 
descendre avec L'oftpoaîtion sur la place publique pour 
y discuter une question de légalité qui aurait du se vider 
à la tribune 2 Uamot, on geste^ une circonstance inat- 
tttidue pouvait dfaranger foutes les combinaisons de ce 
programme si légtoemeot conseiikt et changer en une 
sanglante collision ce conflit parlementaire qu'on s'était 
efforcé de ramener aux simples proportions d'un débat 
jiuidique. Il âait donc du devoir c^m^me de la dignité 
du gouvernement de repousser un arrangemeuft qui pou* 
vait avoir des résultats si funestes. Qœ ro]^[>osilion se 
laiss&t eotrainer par sa confiance aveugle dans ses 
forces et son imprévoyance ordinaire des maux qu'elle 
allait causer, c'était chosasim^^ji et depuis dix-huit an- 
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nées on y était malheureusement aG|butumé ; mais que 
des hommes graves et sérieux pussent consentir à la 
suivre dans les détours obscurs d'une comédie politique 
dont !e dénouement était si facile à prévoir, c'est ce que 
la postérité aura peine à comprendre, de ^elque ma- 
nière et par quelque boucha éloquente que l'excuse lui 
soit présentée*. Le ministère en acceptant une fausse 
position, s'exposait à tous les inconvénients qui en sont 
en politique la suite inévitable. Sa tolérance semblait 
un manque de confiance dans son bon droit et dans ses 
moyens de le faire prévaloir ; il voulait empêcher une 
collision et il allait en hâter Fexplosion en appelant lui- 
même sur la place publique ses adversaires, enfin il de- 
vait savoir par expérience que les désordres de la rue, 
comme tous les abus de la liberté, sont en France tou- 
jours plus faciles à prévenir qu'à réprimer. Et qu'on ne 
dise pas que nous jugeons ici la conduite de M. Guizot 
et de ses amis plutôt d'après les faits accomplis que 
d'après la vraisemblance des événements, la fatalité de 
la castaslrophe a seule dépassé toutes les prévisions, 
mais aucun homme sérieux ne se trompa, dès le premier 
moment, sur les dangers de la résolution qu'avait prise 
le gouvernement et sur les résultats funestes qu*èlle 
devait amener. 

Cependant les impatients du parti révolutionnaire se 
chargèrent eux-mêmes d'éclairer le ministère sur les 
périls de la situation oîi il s'était si témérairement en- 
gagé. Dès le 20 février ils firent insérer dans les jour- 
naux dont ils disposaient, leur programme pour le ban- 

* Mémoirts pour servir à Vhistaire de mon tempSf par If. Gtdiot. 
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(juet fixé au 22 février, qui n'était autre chose qu'un 
programme d'anarchie et de guerre civile. Il ne s'agir 
sait plus de quelques citoyens plus ou moin» bien inten- 
tionnés, présidés par les membres les plus influents de 
l'opposition, qui allaient se réunir dans cette fête civi- 
que, toute la garde nationale en armes, tous les clubs^ 
toutes les corporations des métiers, y étaient convoqués 
et chacun avait son ordre de marche et sa place assi- 
gnée d'avance. La tourbe révolutionnaire avait déjà 
usurpé les fonctions de l'autorité légale. Le ministère 
ne pouvait sans manquer à ses devoirs souffrir une 
pareQle violation de toutes les lois, un pareil empiéte- 
ment sur les pouvoirs de l'administration. Le ministre 
de l'intérieur annonça à la tribune que dès ce moment 
toutes les concessions que le gouvernement avait cru 
devoir faire à Tespoir d'une conciliation pacifique, 
étaient révoquées et qu'il était irrévocablement décidé 
à s'opposer par la force à toute espèce de réunion poli- 
tique, à dissiper par. les baïonnettes tout rassemble- 
ment désormais séditieux et à maintenir par tous les 
moyens dont il disposait, Tordre et la tranquillité pu- 
blique. 

L'opposition, de son côté, fut effirayée de la terrible 
responsabilité qui allait peser sur elle si elle continuait 
à provoquer un conflit désormais sans excuse et sans 
but. Elle s'assembla, à l'issue de la séance, chez 
M. Odîlon-Barrot son chef, et après une longue dis- 
cussion, malgré les vives oppositions de M. de Lamar- 
tine, décida qu'elle n'assisterait pas au banquet. Sa dé^ 
termination, irrévocablement arrêtée, devait être ren- 
due publique par toutes les voies de la presse, mais 



314 SOUVENIRS HISTORIQUES. 

pour couvrir la confusion d'une retraite que la prudence 
commandait, et sortir de cet impasse dans lequel elle 
s'était si inconsidérément engagée, elle résolut de dé- 
poser, sur le bureau de la Chambre, un projet d'accu- 
sation contre le ministère dont le plus grand tort en 
cette circonstance, ^itla tolérance qu'il avait aiîoordée 
à ses projets insensés. ^ 

Les commissaires du banquet informés de la résolu- 
tion de l'opposition et se voyant ainsi privés de l'aj^ui 
et des garanties d'ordre qu'ils attendaient de la pré- 
sence des députés, arrêtèrent de leur coté que le ban- 
quet n'aurait pas lieu et sur4e*cbamp ils le décc»nman- 
dèrent. Cette double résoluticm de l'oppoâtion et des 
commissaires du banquet, fut publiée dans la journée 
du 21 février par les journaux, du soir. Mais les pas- 
sions populaires sont comme les flots de la mer, il est 
plus aisé de les agiter que de les faire rentrer dans lé 
calme une fois que la tempête est déchaînée et il n'ap- 
partient qu*à Dieu de leur dire alors : vom n'irez pas plu$ 
loia.. Le 2^ février devait offrir une preuve nouvelle de 
cette vérité à ces hommes insensés qui venaient de ré- 
veiller avec tant d'imprévoyance le lion de l'émeute en- 
dormi depuis dix ans. 

Lorsque ce jour fatal ^ ardemment attendu par le 
parti anarchique oommat^ca^ le contre-ordre pour le 
banquet doané dans la soirée de la veille, n'était pas 
encore ecmau de tous et ceux qui en étaient instruits 
feignaient de Fignorer pour n'être pas forcés d'y obéir. 
Trop d'animosités avaient été éveillées, trop d'irritar- 
tioQs avaient ^ d€^s lûngti^z^[)& entretenues dans 
l'espérance des d^rdres que devait amen^ cette dér* 
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monstratiosi, pour que tes ennemis du goirvaraement 
pussent renonoer aussi aisément à Toecasion de ven- 
geance qui leur était offerte, et toois les esprks turbu- 
lents sentaient qu'une cireonstancequi permeltaitàtous 
les él^iQ^nts subversifs dont une grande ville abonde, 
de s'organiser en quelque sorte sous la bannière mèoàe 
de Tautorité légale, ne se représenterait de longtemps, 
et qu'il fallait & toute force se bâter d'en profiter. La 
décision prudente mais tardive de l'opposition législsr- 
tive de ne point assister au banquet âBnoneé, neehan-* 
geadoac rien au programme arrêté précédâmmeni. 
Le chômage prescrit d'avance dans tous les ateliers ré- 
pandus dans les faubourgs, fut rdigieusement observé, 
et bientôt fondit eomme une avalanche kumaine sur la 
cité paisU)le toute cette multitude ignorance, avide de 
désordre et d'ém<^ons qui remplit toiâes les officines 
industrielles d'une grande ville et dont aucune puis- 
sance ne saurait contoiir la tuiimleoce lorsque le frein 
du travail est rompu. 

Toutefois aucun incident remarqpiablene signala cette 
firemièro joiurnée« Des groi^q^s s'étaient formés sur di-^ 
vers points, mais ils moatraient plus d'inquiél^de et de 
curiosité que d'intentions hostiles, et la vueseulede quel- 
ques escouades de gardes inuaic^ux les avait aisément 
dissipés* Quelques barricades avaient été essayées dans 
plusieurs des rues étroites du faubourg Saint-Martin, 
mais elles avaient éié enlevées peu d'instants après et 
presque sansrésistaBcede lapart de leurs défens^irs. 
La Chambre des doutés «m moment entourée par des 
iMndesen partie eompodées d'^sfants ffvait été dégagée 
et munie d'une force suffisante pour vâHer à la sûreté 
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du Palais-Bourbon. L'assemblée avait continué paisible- 
ment ses travaux sans paraître se préoccuper en aucune 
façon des agitations du dehors ; elle eût cru manquer à 
sa dignité en manifestant des craintes pusillanimes ; elle 
comptait sur la vigilance du gouvernement, sur la fidé- 
lité de l'armée et surtout sur le bon esprit de la grande 
majorité des habitants de Paris, qui avait si courageu- 
sement réprimé depuis dix-huit ans toutes les tentatives 
des factieux. Elle s'occupait donc d'un objet tout à fait 
étranger aux circonstances du moment, lorsque vers la 
fin de la séance, M. Odilon-Barrot monta au bureau du 
président, pour déposer un acte d'accusation contre le 
ministère, revêtu de cinquante signatures. C'était comme 
on l'a, vu le prix de la rançon payée par l'opposition 
parlementaire à l'anarchie pour son désistement à la 
présidence du banquet ; le conflit élevé entre elle et le 
gouvernement relativement au droit de réunion, se 
trouvait ainsi transporté de la place publique à la tri- 
bune, et ramené aux proportions légales d'une question 
constitutionnelle ; c'était un pas de fait dans les voies 
de la raison et de la prudence, mais malheureusement 
lorsqu'une question est mal engagée, tous les efforts 
qui tendent à la ramener sur un meilleur terrain ne 
font souvent que la compromettre davantage, et l'on 
pouvait se demander, si lorsque l'émeute hurlait en- 
core sur la place de la Concorde, et n'était écartée que 
par la force des portes de la Chambre, le moment était 
bien choisi pour lui jeter du haut de la tribune une es- 
pèce d'encouragement, et attaquer le ministère qui avait 
besoin de recueillir toutes ses forces pour repousser les 
tentatives de Tanarchie. 
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En résumé la journée paraissait favorable pour Tau- 
torité et les inquiétudes qu'on avait conçues dans les 
sommités du pouvoir commençaient à se dissiper. Le 
Roi dans la soirée parut aux personnes admises à son 
intimité, complètement rassuré sur l'issue de l'insur- 
rection et se félicitait hautement qu'on eût pu la dissi- 
per sans effusion du sang français, qui répugnait à son 
cœur généreux*. La reine et toute la famille royale, 
partageaient cet éloignement pour les mesures de ri- 
gueur, et cet esprit de mansuétude avait tellement pé- 
nétré dans tous les degrés de l'administration que la 
plus grande modération avait été recommandée à toutes 
les troupes chargées de dissiper les rassemblements. 
On craignait toute démonstration qui eût eu l'appa- 
rence d'une provocation ; la force militaire devait se 
contenter de repousser les voies de fait et s'interdire 
toute initiative de l'attaque. Sans doute ces ordres éma- 
naient d'un principe louable, mais peut-être n'est-ce 
pas sans raison qu'on a attribué dans la suite à cette 
apparente faiblesse de l'autorité, la fatale issue de la 
Révolution qui prit naissance dans ces premières dé- 
monstrations insurrectionnelles du 22 février 1848 d'a- 
bord si mollement réprimées. Le soldat français, il faut 
le reconnaître, a besoin, dans ces douloureuses occa- 



< La confiance de Louis-Philippe était telle en ce moment, que le gé- 
néral de Saint-Aldegonde, qai commandait un poste dans les environs du 
Palais-Royal, lui ayant témoigné quelque inquiétude sur Tesprit agressif 
qu'il remarquait dans les masses et sur la nécessité d'une plus énergique 
répression. « Et vous aussi, mon cher général, avait répondu le Roi, vous 
ayez peur? Ne craignez donc rien: ce n'est qu'un feu de paille!» Et à 
d'autres, plus avant encore dans sa confiance, il disait dans la même 
soirée : « Eh bien! j'avais raison. Messieurs, tout est fini; je suis plus as^ 
sure sur mon trône que jamais. • 
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^onsy où il est obl^ de cooibaUre contre ses conci- 
toyens, d'nne volonté ferme et énergique qui le dirige 
et le soutienne; Vincertilude à ses yeux n'est que tàmA- 
dite, rtuimanité n'est que faiblesse, et au milieu de ces 
temporisations fatales où il reste exposé sur la place 
publique aux insultes de la plus vile popukce^ il ajH 
{Nfend à douter de ses forces» de ses chefs et mène de 
la bonté de la cause qu'il défend. Ce fut là la grande 
faute de T autorité en février 1848; une cruelle expé- 
rience a montré bient^ après toute la vérité de eetle 
c^servation ; Tinsurrection du mois de juin 1848, avait 
des proportions bien plus étendues et disposait d'houK 
mes mieux armés et plus aguerris, et pourtant elle fut 
victorieusement réprimée par ces mêmes soldats qai 
avaient laissé tomber igncminieusement la monarelde 
constitutionneUe devant quelques bsutides de la plus ab- 
jecte populace; c'est qu'à ce moment les chefs et le 
gouvernement avaient la volonté bien irrévocablement 
arrêtée et hautement proclamée de faire triompher 
Tordre légal au prix des plus douloureux sacrifiées, H 
à une teEe volonté rien ne résiste. 

n faut au reste établir une différence essentielle dans 
Tétat moral de la nation entre ces deux époques sépa- 
rées seulement par queues mois d'intervalle. La M* 
berté dont on jouissait depuis dix-huit années, la pros- 
périté amenée par les bienfaits d'une longue paix, le 
développement inouï de toutes les branches dn corn* 
merce et de l'industrie, avaient répandu dans toutes les 
classes de la société une confiance qui s'était peu à peu 
convertie en un froid égoïsme. Comme ces enfants in- 
grats qui dissipent avec indifférence la fortune acquise 
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par les labeurs de leurs pères, la bourgeoisie parisienne 
goûtait tous les bienfeits de la liberté, sans songer aux 
efforts qu'il avait feUu faire pour les conquérir, sans 
reconnaissance pour la sagesse royale qui avait su les 
lui conserver. On jouissait des avantages d'un gouver- 
nement bienveillant et modéré, sans se croire obligé 
de hii prêter en retour l'appui de son bras et de son 
dévouement; on trouvait même tout simple de projSter 
de sa sagesse et de ses tendances pacifiques pour arran- 
ger sa fortune particuliëre, tandis qu'on se donnait la 
satisfaction de montrer son indépendance et la fermeté 
de son caractère, en critiquant ses actes, en l'accusant 
de couardise envers rétranger, ou en votant pour ses 
adversaires dans les élections. A cette espèce de spleen 
politique dont le corps social était attaqué S au milieu 
de toutes les apparences de Tétat le plus prospère et le 
plus florissant, il faut ajouter une sorte d'apathie et de 
mollesse que le bonheur même produit chez un peuple 
habitué à toutes les jouissances d'une vie calme et fa- 
cile. Bepuis neuf années l'émeute énergiquement répri- 
mée dans la rue Transnonaîn avait cessé de troubler la 
tranquillité générale, et le canon n'avait plus retenti 
dans les rues de Paris. On s'était déshabitué de ces 
émotions terribles qui avaient si firéquemment agité les 
paisibles habitants de la capitale, dans les premières 
années qui suivirent la révolution de juillet; l'idée 



1 M, de Lamiitiae % peint, fiar un mot detena célèbre, ce mal étrange, 
ce. beBoin d'émotions nouyelles, qui s'était emparé des esprits les plus 
pacifiques, après dix-huit années de calme, de bonheur et de tranquillité : 
«Za France s'etmuiei» et ce fut là Ttuie des premières causes de la plus 
affreuse révolution qui ait bouleversé les sociétés civilisées. Les étran- 
gers doivent se ftiîrc une singulière idée du caractère français! 
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d'une victime, la vue d'un cadavre, effrayaient toutes 
les imaginations. La république n'avait point encore ac- 
coutumé Fopinion à considérer avec sang-froid ces 
sanglantes hécatombes qu'elle n*hésita pas, quelques 
mois plus tard, à dresser à son salut. L'intervention de 
la police semblait plus que suffisante pour dissiper lès 
attroupements formés par quelques esprits turbulents 
sans appui dans la nation, Teffusion du sang paraissait 
une cruauté inutile pour ramener des hommes égarés, 
et l'on eût accusé le gouvernement de la plus insigne 
barbarie, s'il eût, dès les premiers moments de l'insur- 
rection de février, employé pour la comprimer, les 
moyens énergiques qui seuls pouvaient l'empêcher de 
prendre de funestes développements. Ainsi la prospérité 
publique, la douceur des mœurs, l'imprévoyance géné- 
rale née de dix-huit années de tranquillité, contribuè- 
rent plus que tout le reste à désarmer l'autorité, à bri- 
ser dans ses mains les armes que la société lui avait 
remises pour sa défense et à la liver enfi«i comme une 
place démantelée aux agressions de ses implacables 
ennemis. 

La nuit du 22 au 23 février n'apporta aucun chan- 
gement important dans l'état des partis ; quelques ten- 
tatives de l'émeute sans but et sans consistance, furent 
aisément réprimées et la journée du 23 février qui de- 
vait être la dernière de la monarchie constitutionnelle, 
s'annonça sous les auspices les plus favorables au 
triomphe de l'ordre et de la tranquillité publique. 

Les troupes dès le point du jour s'établirent dans les 
positions stratégiques qu'on avait jugé d'avance néces- 
saire d'occuper dans ces sortes d'occasions, et les tam- 
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bours dans tous les quartiers battirent le rappel de la 
garde nationale. On avait, dit-on, longtemps agité dans 
le Conseil, si on laisserait la troupe de ligne seule char- 
gée du soin de dissiper Témeute. Il faut le dire, l'un 
et r autre parti avait les plus graves inconvénients, et 
il serait difficile de décider, même aujourd'hui, auquel 
des deux il convenait le mieux de s'arrêter. On était 
arrivé à ce point où, comme le dit le cardinal de Retz, 
quelque parti que l'on prenne on ne peut faire que des 
fautes. L'appel de la garde nationale, l'expérience ne 
l'a que trop prouvé, amena la ruine de la monarchie j 
mais l'aurait-on sauvée en la laissant à l'écart? Il est 
permis d'en douter, car elle eût prétexté de la méfiance 
qu'on lui montrait, pour venir se mêler au débat d'une 
manière hostile, et son intervention, de quelque ma- 
nière qu'elle fût amenée, ne pouvait que favoriser les 
projets de la révolte. En effet, on connaissait depuis 
longtemps le mauvais esprit qui l'animait ; son mécon- 
tentement s'était manifesté dans toutes les occasions ; 
elle avait fait à différentes reprises ouvertement reten- 
tir ses vœux pour la réforme parlementaire, et éclater 
son antipathie pour un ministère qu'on regardait avec 
raison comme invariablement opposé à toute idée de 
progrès. On espérait, il est vrai, que la grande question 
des banquets, étant momentanément écartée, du con- 
sentement même de Topposition parlementaire, cette 
garde citoyenne qui avait fondé le trône de juillet, qui 
avait concouru avec tant de zèle et de courage, à l'af- 
fermir et à le consolider dans des crises plus périlleu- 
ses, se rallierait au nom du danger commun pour dis- 
siper une sédition désormais sans prétexte, et pour as- 
IV. 21 
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surer le maintien de Tordre qui ne pouvait être troublé 
sans que la population parisienne, qu'elle représente, 
n'en fût la première victime. Mais c'était prêter de la 
raison aux passions, qui d'ordinaire raisonnent peu, ou 
raisonnent très-mal; la garde nationale tout absorbée 
par ses préoccupations du moment ne vît, dans l'appel 
qui lui était fait, qu'un moyen de donner satisfaction à 
ses rancunes personnelles contre le gouvernement; 
prendre les armes et exposer ses jours, pour défendre 
un ministère généralement détesté, était une de ces 
abstractions constitutionnelles qu'on ne pouvait espé 
rer faire comprendre qu'à quelques espritsd'élite, et la 
plupart des représentants de cette bourgeoisie aussi 
rancuneuse qu'imprévoyante coururent à leurs baïon- 
nettes très-peu intelligentes, quoiqu'on en ait pu dire, 
dans les plus mauvais desseins, et très-résolus à ren- 
verser tout ce qui leur faisait ombrage et à obtenir par 
la force les concessions qu'ils avaient si vainement sol- 
licitées depuis si longtemps, sans réfléchir qu'ils allaient 
' ouvrir la brèche à toutes les passions révolutionnaires 
et ameneir peut-être l'anéantissement de la société tout 
entière. A peine quelques bataillons de la garde natio- 
nale furent-ils rassemblés, qu'on vit se développer les 
effets des mauvaises dispositions dont tout le monde, 
excepté peut-être les dépositaires du pouvoir, savait 
qu'elle était animée. Au mépris de la loi qui défendait 
à toute troupe organisée de délibérer sous les armes, 
plusieurs bataillons résolurent de se rendre en corps 
dans la cour des Tuileries, d'autres devant la Chambre 
des députés, en portant au bout de leur baïonnettes des 
pétitions pour demander la réforme parlementaire et le 
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renvoi dés ministres. On vil ailleurs dans u!ie rue voi- 
sine du carrousel, une compagnie entière s'interposer 
entre la troupe de ligne et les émeutiers pour couvrir 
les perturbateurs de leur uniforme et rendre ainsi toute 
répression impossible. Ces nouvelles propagées bientôt 
dans tous les quartiers rendireint à la sédition une coi> 
fiance que le mauvais succès de la veille avait fort 
ébranlée ; Timpunité presque assurée aux perturbateurs 
fit sortir de leurs repaires les moins entreprenants. Les 
sociétés secrètes, qui avaient résolu d'attendre les ré- 
sultats de la journée pour prendre un parti, se décidè- 
rent à descendre au moment même dans la rue, qui ne 
leur était plus que faiblement disputée ; enfin cette foule 
de curieux, qu'attire toujours dans une grande ville, 
l'espoir d'un spectacle de quelque nature qu'il soit, tfé- 
tant plus contenue par la surveillance de la garde civi- 
qïte, vint encombrer les places publiques, entraver 
l'action des trcu|»s et paralyser tous ses mouvements. 
Mais la défection de la garde nationale» quoique tout 
eût dû la faire pressentir, produisit un plus funeste effet 
encore, €Xi frappant l'esprit du Roi comme d'un coup 
imprévu. Louis-Philippe s'était pour ainsi dire identifié 
avec cette garde citoyenne qui représentait à ses yeux 
l'opinion de k bourgeoisie parisienne ; c'est à elle qu'il 
avait dû la couronne en 1«30 ; c'est par son concours 
qu'il avait triomplié de toutes les émeutes qui avaient 
tenté dans les années suivantes d'ébranler «on trône 
encore chancelant ; il avait tout sacrifié dans les corn* 
mencements de son règne pour se la rendre favorable ; 
il l'avait admise aux premiers rangs dans ses fêtes 
royales ; il avait donné & st^ chefs, comme aux plus 
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simples soldats, une entrée libre dans ses palais ; il lui 
avait prodigué les marques de la plus franche cordialité ; 
il s'était plu dans toutes les solennités à revêtir son 
uniforme, enfin rien n'avait été épargné jusqu'aux soins 
même de sa considération personnelle et au respect de 
sa dignité, pour se concilier la faveur de cette bourgeoi- 
sie imprévoyante et ingrate qui l'abandonnait au mo- 
ment du danger. Aussi la nouvelle de cette défection 
que lui seul peut-être n'avait pas prévue, fit sur son 
esprit une douloureuse impression ; il parut accablé 
comme un homme qui perd ses plus chères illusions,- et 
la confiance aveugle qu'il avait montrée jusque-là, se 
changea tout à coup dans le plus fatal découragement. 
Il ne craignait pas de l'avouer depuis lui-même dans 
les libres entretiens de l'exil : « Lorsque j'appris, disait- 
il, que la garde nationale, cette force sur laquelle j'é- 
tais si heureux de m'appuyer, la garde nationale de 
Paris, de ma ville natale, pour laquelle j'ai toujours eu 
tant de bénévolence, qui m'avait porté au trône, qui 
m'avait défendu dans l'émeute, et au profit de laquelle 
on m'avait si souvent reproché d'avoir gouverné, aban- 
donnait ma cause ; lorsque j'appris que pas une de ces 
mains que j'avais si souvent pressées dans les miennes, 
ne se levait en ma faveur, alors j'ai senti que mon règne 
était terminé, puisque l'opinion s'était retirée de moi et 
que j'avais cessé d'être apprécié. Jen'^i pas voulu ver- 
ser des flots de sang pour une cause qui avait désor- 
mais cessé d'être celle de la nation. » Ces paroles expli- 
quent assez la faiblesse, pour ne pas dire plus, qui 
sembla présider à tous les actes de l'autorité en ces 
terribles circonstances. Il eût fallu une volonté énergi- 
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que pour résister à cette défaillance de T esprit public, 
p^ur ramener à soi l'opinion chancelante, pour assurer 
enfin le salut du pays en dépit de l'émeute, en dépit 
de lui-même, quitte à examiner ensuite avec loyauté, 
avec confiance, la justice plus ou moins contestable des 
réformes réclamées dans un moment si inopportun. 
Malheureusement le Roi avait vieilli ; brave sur un 
champ de bataille il avait une horreur instinctive des 
troubles civils qui lui ôtait toute décision, et les hom- 
mes qui l'entouraient, manquaient de ce coup d'œil qui 
fait apercevoir toias les périls des demi-mesures dans les 
événements graves et de la temporisation devant la sé- 
dition dont chaque moment d'hésitation de la part de 
Tautorité augmente l'audace et la confiance. Il n'y avait 
pourtant point à balancer, tout commandait une prompte 
résolution, au point ou on était arrivé, la question était 
nettement posée : il fallait ou repousser par la force la 
garde nationale servant désormais d'avant-garde et 
de bouclier à l'émeute, ou faure droit à ses pétitions 
présentées au bout de ses baïonnettes. Le premier parti 
c'était la guerre civile, le second c'était Tavilissement 
de l'autorité souveraine, c'était une capitulation hon- 
teuse devant la sédition armée» Le Roi hésitait, il ne 
pouvait se décider à ordonner de tirer sur cet uniforme 
qu'il avait tant aimé, apercer ces poitrines qui l'avaient 
lui-même si souvent préservé des coups des anarchistes 
et des assassins; cependant son jugement sain lui 
montrait que là seulement était une chance de salut pour 
le principe d'autorité et pour la société tout entière 
qu'il couvrait de son égide ; mais des conseils pusilla- 
nimes l'emportèrent ; on fit appel aux sentiments d'hu- 
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mamté du Roi et de sa noble famille ; on l'assura qu'il 
ne s'agissait dans toute cette levée de boucliers, que 
d'une question constitutioanfelle, qu'un changement de 
ministère et la promesse d'une réforme parlementaire 
suffiraient pour réduire Véi»eute à ses {propres forces, 
qu'alors étonnée de sa faiblesse elle se dissiperait d'elle- 
même ei que tout rentrerait dans l'cardre sans qu'une 
seule goutte de sang eût été répandue. Cette espérance 
trouvait un trop facile accès dans le cceur du Roi, pour 
qu'elle ne fut pas accueillie avec empressement; Louis- 
Philigpe fit appeler M. Mole, homme de sagesse et de 
probité éprouvée, il le chargea de former un ministère 
en lui annonçant que le mot d'ordre du nouveau cabi- 
net serait la réforme parlementaire. Cette nouvelle, trans- 
mise dans tous les rangs de la gardje nationale, fut 
accueillie avec des acclamations de joie ; ces transports 
se propagent aussitôt dans toutes les classes de la po- 
pulation : on se félicite d'avoir échappé à une situation 
devenue si menaçante, et l'on se prépare à faire éclater 
dans la soirée, par une illumination spontanée, tous les 
transports de la félicité publique. 

Il est bon de rap^ler ici ces bonnes dispositions de 
la population parisienne, pour bien montrer qu'il n'y 
avait chez elle aucun parti pris contre la monarchie de 
Juillet, ni même aucun sentiment hostile contre le roi 
Louis-Philippe; on n'en voulait qu'au ministère dont la 
durée trop prolongée, tort irrémissible pour des Fran- 
çais, le servilisme avoué au système personne du 
prince, enfin l'opposition déclarée à toute espèce de 
progrès, avaient lassé toutes les patiences et semblaient 
une violation détournée si ce n'est de la lettre du 
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moins de Tesprit de !a Charte constitutionnelle et du 
grand prineipe qui en était émané : Le Roi règne et ne 
gouverne pas. Il est donc démontré par cette courte pé- 
ripétie, qui sembla un moment promettre une heureuse 
issue à la terrible révolution de Février, que la monar- 
chie fut perdue par la faute même du roi Louis-Phi- 
lippe, qui s'était montré jusque-là si sage et si pré- 
voyant. Il ne sut point user à propos de ce grand art 
des gouvernements constitutionnels, pratiqué si souvent 
et avec tant de discernement par les ministres anglais, 
qui consiste h distinguer avec intelligence les prétc»- 
tions injustes d'une opposition malveillante des deman- 
des raisonnables de Topinion publique, et à fixer avec 
prédsion le. moment où une réforme doit être accordée 
poer remettre la machine gouvernementale ea^hai^onie 
avec les progrès de la société que rien n'arrête dans 
sa marche ascendante. Le gôuv^nement absolu doit 
par sa nature même demeurer stationnaire, jusqu'au 
moment où une grande catastrophe, conmie en 1S15, 
vient à l'anéantir ; mais un gouvernement fondé sur la 
perfectibilité de la raison humaine doit suivre ses pro- 
grès sous peine d'être infidèle à son origine. Louis XVIII, 
le sage fondateur du gouvernement représentatif parmi 
nous, paraît avoir mieux senti cette vérité que le roi 
LouisrPhilippe qui fit consister tous les devoirs de la 
rojauté constitutionnelle dans l'exacte observation de 
la loi fondamentale ; c'était beaucoup sans doute,, aporès 
lest parjures du gouvernement précédent, mats ee n'é- 
lail point assez pour des esprits français; ee retqiect 
invariable de la légalité leur parut un nouveau gesre 
d'esclavaget dans un de ces moments oii ils étaient ré- 
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solus à n'en souffrir aucun. Qu'on n'accuse donc pas le 
gouvernement représentatif d'avoir été la première cause 
de la catastrophe de Février ; c'est pour en avoir mé- 
connu les véritables principes que le trône de Juillet fut 
renversé. Ainsi Charles X et Louis-Philippe moururent 
dans Pexil l'un pour avoir violé la loi, l'autre pour avoir 
voulu y rester trop invariablement attaché ; tous deux 
périrent par l'orgueil et l'entêtement d'un ministre 
égoïste ; Louis XVIII mourut sur le trône pour avoir 
mieux compris l'esprit de cette charte savante qu'il 
avait donnée à la France et pour avoir su sacrifier à 
propos ses plus chères affections au besoin de sa politi- 
que et aux exigences de l'opinion publique. Le roi 
Louis-Philippe a perdu sa couronne, la classe moyenne, 
et elle l'avait bien mérité, a perdu l'influence qu'elle 
avait exercé sous son règne sur la marche des affaires 
publiques; l'opinion seule est restée debout dans ce 
grand cataclysme; elle a renversé d'un souffle la répu- 
blique qui elle-même venait de renverser la monarchie, 
elle renversera de même, au moment venu, tout gou- 
vernement qui tenterait de lui résister ; habile le mo- 
narque qui sait la devancer et la diriger, mais sage, 
entre tous, celui qui se contente de la comprendre et 
de s'y soumettre. 

Achevons, cependant, ce triste récit, puisqu'il ne nous 
est pas permis d'arracher de notre histoire cette page 
qui en sera éternellement la plus fatale et la plus hon- 
teuse. Jusqu'ici nous avons vu l'émeute gronder sur la 
place publique et exhaler ses fureurs sur le pavé de 
la rue, mais bientôt enhardie par la faible répression 
qui lui était opposée, elle va envahir le palais du mo- 
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narque, les mowmeûts de nos arts, souiller de sa pré- 
sence jusqu'au sanctuaire de la représentation nationale, 
y chercher des complices, couvrir de sa bave- et du sang 
dont ses mains sont encore teintes, des hommes jus- 
que-là honorables, vénérés et dont la patrie se plaisait 
à inscrire les noms aux premiers rangs sur son livre 
d'or. 

Tout sembla d'abord confirmer les heureux présages 
que Ton avait conçus des transports unanimes avec 
lesquels avait été accueillie la nouvelle du renvoi des 
ministres. La réconciliation entre la nation et son 
gouvernement paraissait assurée et toutes les causes 
d'irritation devaient cesser par cette éclatante conces- 
sion de la royauté aux vœux de l'opinion publique* La - 
chute du cabinet du 29 octobre entraînait nécessaire- 
ment l'inauguration d'une politique nouvelle, plus pro- 
gressive, plus nationale que celle qui depuis près de dix 
années pesait sur le pays. Peut-être même la dissolution 
de la Chambre élective devait-elle être la conséquence 
forcée de ce changement de système; mais l'obstina- 
tion avec laquelle elle avait soutenu un ministère impo- 
pulaire, la faiblesse et Taveuglement qu'elle avait mon- 
trés dans la récente discussion de l'adresse, faisaient 
prévoir qu'elle pourrait être sacrifiée, sans exciter de 
trop vifs regrets, au besoin de la concorde et de la paci- 
fication générale. Les hommes sages osaient donc espé- 
rer qu'après avoir fait une si large part à l'incendie 
qui menaçait de tout dévorer, le Roi ne se trouverait 
pas entraîné plus avant sur la pente toujours dange- 
reuse des concessions fiâtes devant l'émeute. 

On sait comment l'échauffourée du boulevard des 
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Capucines vint tout à coup, dans la soirée du 2a, dé- 
truire toutes ces illusions et rallumer les brandons d'un 
ineendie mal éteint. Un rassemblement tumultueux qui 
parcourait le boulevard en faisant entendre des chants 
d'aUégresse, vint malheureusement se heurter contre 
un détachement de troupes de ligne, qui stationnait 
devant l'hôtel des affaires étrangères, et qu'on n'avait 
point eu la prudence de faire retirer dans l'intérieur. 
Un coup de pistolet tiré soit è dessein, soit par I^asard, 
partit du sein du groupe ; la troupe surprise croyant 
avoir à repousser une attaque préméditée, répondit par 
un feu de peloton qui tua quelques bomiBes et jeta Fé- 
poovante et la confusion dans le groupe des émeutiers 
et surtout dans la foule qui raccompagnait. Aussitôt 
tout ce peuple qui se livrait aux transpc»rts de la joie 
un moment auparavant, se diverse plein de fureur, et 
court jeter par la ville l'épouvante et la terreur, en 
criant à la trahison et en racontant le tragique évêne- 
maftt dont il vient d'être le témoin. Tout porte à croire 
que cette fatale rencontre, si inopinée, si irx)|»révue, qui 
déeida du sort de la monar^ie, ne fut pas simplement 
l'effet d'une collision accidentelle, et qu'elle avait été 
méditée d'avance par le parti anarcfaique * désolé de 
voir la victoire lui échapp^^ et se dénouer comme une 
crise passagère un conflit ou il avait rêvé une ca- 
taslrc^e. Quoi qu'il en soit, le parti du désordre se 
niHmtra aussi prompl qu'babile à profiter de la circon- 

< On a su depuis que, en effets cette rencontre, qui a. eu un si fatal 
résultat, n'avait pas été purement fbrtuite ; elle ayait été prémécfitée à 
l'avance par tes teetttiess^ et le coof de pislolei lot tiré par le nommé 
Lagrange, connu par sa participation à tous les désordres, q^ai les dirigeait 
en cette circonstance. 
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stance pour ranimer les passioQs populaires, un moment 
apaisées. II ramassa pendant la nuit, sur la place m^e 
B fatal engagement , le& cadavres 
ï5 bcrames tombés dans le combat ; 
Sambeaux, il promena daas les fau- 
cortége, en. demandant yengeaoce 
miocentes de la perfidie et de la dé- 
. Ces cris, ce triste spectacle réveil- 
is encore mal éteintes ; les coocës- 
!ralement par le Roi furent jH'ésentées 
éparé pour surprendre le peuple dôs- 
1$ d'une nuit passée dans les cabarets 
des barrières portèrent iHeatôt jusqu'à la frénésie ces 
dispositions hostiles, et l'aucore du 24 février vit réu- 
nis, dans le faubourg Saint-Antoine, tous les éléments 
d'une sédition plus hostile et plus redoutable que celle 
qui avait troublé depuis deux jours la tranquillité des 
rues de Paris. 

L'autorité sans doute devait être informée de ces 
préparatifs et de ces rassemblements, et entendant on 
ne voit pas qu'elle eût pris pour les dissiper les meaure& 
énergiques que commandaient les circonstances. L'opi- 
nion publique avait obtenu la satisfaction qu'elle de- 
mandait en vain depuis si longtemps; la. colli^n du 
boulevard des Capucines n'était qu'un malentendu dé- 
plorable sans doute, mais dont la plus mauvaise foi 
avait pu seule faire un crime h. l'autorité. 11 ne restait 
donc aucun prétexte i l'émeute et elle devait être répri- 
mée cette fois avec la dernière rigueur partout oit die 
aurait l'audace de se siântrer, si l'on ne voulut pas 
voir Les tentatives isolées de quelques nùsérables auar- 
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chistes, sans appui dans la nation, se changer en une 
véritable révolution. Tel était Tavis du maréchal Bu- 
geaud , que le Roi , en ces graves circonstances , avait 
cru devoir appeler à la tête des troupes et que son 
caractère à la fois énergique et plein de loyauté rendait 
digne de cette mission de confiance. Si ses conseils 
eussent été suivis, la monarchie, la France, la société 
européenne tout entière auraient échappé à une effroyable 
catastrophe. Mais interpellé par le Roi lui-même sur 
les suites de la rude réception qu'il préparait à la sédi- 
tion, il avoua, avec sincériié, que d'après les propor- 
tions qu'elle venait de prendre et l'esprit de violence 
qui semblait l'animer, la répression ne pourrait s'ac- 
complir sans coûter à cette populace égarée un grand 
nombre de victimes. Mais combien enfin, dit Louis- 
Philippe, avec émotion. — Vingt mille peut-être, mais 
à ce prix la victoire est assurée. — Elle parut achetée 
trop cher au cœur du malheureux monarque, il ne 
pouvait supporter le tableau du sang français répandu 
par son ordre dans une guerre civile. Il voulut tenter 
encore une fois l'emploi de la modération ; il ne songeait 
pas qu'il est des occasions où la faiblesse et 1 hésitation 
produisent quelquefois des résultats plus meurtriers 
qu'une prompte et vigoureuse résolution. 

Les nouveaux ministres, que le roi venait d'appeler 
dans le Conseil sur la déclaration de M. Mole qu'il lui 
avait été impossible de former un cabinet parmi les 
hommes de son opinion, ne l'encourageaient que trop 
dans cette voie dangereuse. C'étaient MM. Thiers et 
Odilon-Barrot, tous deux tribuns audacieux quand il ne 
s'agissait que de saper par des phrases éloquentes un 
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trône déjà ébranlé, mais tous deux dénués de toutes les 
qualités nécessaires à Thomme d'action qui dispose des 
destinées d'un grand peuple ; privés de ce coup d'œil 
qui fait deviner, dans une épieute comme dans une ba- 
taille, les véritables intentions de l'ennemi, et surtout 
de cette audace qui prévient l'attaque par l'initiative 
d'une répression aussi prompte qu'énergique. C'était 
encore M. Duvergier de Hauranne, agent actif depuis 
vingt ans d'une opposition mesquine et systématique, 
véritable mouche du coche toujours prêt à harceler de 
son bourdonnement importun les hommes attelés au 
timon des aflFaires, mais incapable de concevoir une 
idée pour faire avancer plus vite le char embarrassé 
ou pour le sortir de la mauvaise voie oîi il était en- 
gagé. 

Quant aux anciens ministres qui venaient de précipi- 
ter lamonarchie vers l'abîme par leur fatale imprudence, 
ils avaient disparu dans cette crise terrible sans avoir 
rien préparé pour l'éviter ou la conjurer, et chacun igno- 
rait même ce qu'ils étaient devenus. Il paraît que dès 
qu'ils avaient appris que le Roi avait choisi d'autres 
conseillers, MM. Guizot, Duchâtel, Salvandy, etc., qui 
alors étaient réunis au ministère de l'intérieur, s'étaient 
séparés pour veiller à leur propre sûreté. Sans doute 
l'impopularité qui s'était attachée à leurs noms aurait 
rendu en ce moment leur présence aux Tuileries plus 
dangereuse qu'utile au salut de la monarchie. Mais n'a- 
vaient-ils donc préparé aucune mesure pour conjurer 
l'orage qui depuis si longtemps menaçait d'éclater ; et 
pouvaient-ils ainsi disparaître inopinément, avant même 
d'avoir installé leurs successeurs, sans qu'il en résultât 
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une complète désorganisation dans tous les rouages 
du gouvesnement ? 

Louis-Philippe s'était laissé égarer par la générosit 
de son cœur, par les défaillances de Tàge; ses noa* 
veaux ministres, moins ex<:»sables, furent aveuglés, en* 
core une fois, par les illusions de leur ridicule amour- 
propre et par leur confiafice dans une vaine popularité, 
dont ils avaient pu, depuis deux jours, mesurer la triste 
impuissance. Un homme de cœur et de jugement eût 
sauvé la France, comme elle l'avait été au ^ thermidor, 
au 13 vendémiaire ; MM. TMers et Odiloiv-Sarrot voulu- 
rent discuter avec l'émeute, la convaincre au lieu de la 
combattre, et ils entraînèrent la monarchie au fond de 
Tabîme que l'imprévoyance et l'entêtement de leurs pré- 
décesseurs avaient creusé. Leur premier soin en artfr 
vaut aux Tuileries, il était six heures du matin, avait été 
de paralyser les mesures de répression ordonnées par 
le maréchal Bugeaud î les colonnes qu'il avait dirigées 
ST3pr les principaux centres de rassemblements, reçurent 
Tordre de rétrograder, et partout il fut donné injonc- 
tfen à la troupe d'éviter toute espèce de collision et de 
ne répondre que par Timpassibilité de son attitude aux 
provocations dont elle pourrait être l'objet. Une procla- 
mation fut en même temps affichée sur tous les murs de la 
capitale; elle annonçait aux habitants de Paris!' avène- 
ment du nouveau ministère, Tordre donné de suspendre 
le feu, la nomination du général Lamorïcière au oom- 
mandement en chef de la garde nationale. Cette pro- 
clamation était ainsi conçue : 
« Citoyens de Paris, 

« L^ordre est donné de suspendre le feu> Nous ve- 
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nons d'être chargés par le Roi de composer un minis- 
tère. La Chambre va être dissoute. Un appel est fait au 
pays. Le général Lamoricière est nommé commandant 
en chef de la garde nationale de Paris. MM. Odilon- 
Barroty Thiers, Lamoricière, Duvergîer de Hauranne, 
sont ministres. 

« Liberté, Ordre, Réforme. 

« Signé : Thiers, Obilon-Barrot. » 

Ces mesures inintelligentes, ces concessions qui re s- 
semblaient à une lâche défection, ne tardèrent pas à 
produire les résultats qu'on en pouvait attendre. L'é- 
meute profite du temps qui lui est laissé pour organiser 
ses cohortes dans les faubourgs les plus populeux de la 
capitale. Les rédacteurs et les employés des principaux 
organes du parti démocratique présidaient à ces tristes 
apprêts et, par des proclamations imprimées à la hâte 
répandues dans les groupes ou lues à haute voix dans 
les carrefours, n'annonçaient que trop leurs funestes 
desseins. Déjà certains de la victoire en voyant le pou- 
voir aux mains des hommes qui les avaient si souvent 
excités et encouragés par leur coupable connivence, 
ils ne gardaient plus aucun ménagement. Le voile 
était déchiré ; ce n'était plus d'un simple changement 
ministériel, ou d'une réforme plus ou moins radi- 
cale, qu'il s'agissait, c'était d'une subversion totale 
du gouvernement établi et de la régénération de la so- 
ciété française tout entière. — Enfin l'heure a sonné, 
tout est prêt, et comme une terrible avalanche qui a 
rompu toutes ses digues, cette tourbe ignoble, composée 
de ce que la capitale renferme de plus vil et de plus ab- 
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ject, fond sur cette malheareuse cité, centré de la ci- 
vilisation européenne, où les beaux-arts, l'industrie et 
la science ont réuni les chefs-d'œuvre les plus pré- 
cieux de l'esprit humain , comme sur ( proie qui lui 
est désormais abandonnée. On se croirait revenu au 
temps du moyen âge, où les hordes du Nord vont en- 
gloutir encore, en une seule journée, les produits de 
huit siècles de progrès ou de civilisation. Sans rencon- 
trer aucune résistance, cette cohue en désordre, armée 
de tous les instruments de destruction que le hasard a 
mis sous sa main, défile sur le boulevard. A la hau- 
teur de la rue Vivienne, par laquelle elle se dirige, une 
batterie d'artillerie, un escadron de cavalerie, qui eus- 
sent coupé en deux tronçons cette longue colonne, l'eût 
dissipée à l'instant même, et la société était sauvée ; 
mais les ordres de MM. Thiers et Odilon-Barrot ont été 
ponctuellement exécutés ; elle ne trouve aucun obstacle 
qui s'oppose à sa marche et pénètre jusqu'au Palais- 
Royal. Là elle commence son œuvre de dévastation en 
livrant au pillage l'ancienne habitation du duc d'Orléans 
avant qu'il ne fût appelé à la couronne. Les statues, les 
vases précieux, les tableaux qui décorent les galeries, 
sont brisés, lacérés, jetés par les fenêtres, ou dévorés 
par la flamme ; mais bientôt lasse d'exercer ses fureurs 
sur des objets matériels, elle cherche des victimes hu- 
maines à immoler à ses lâches instincts sanguinaires. 
Le poste placé devant le palais sur la place du Ghàteau- 
d'Eau n'avait point été relevé; il était occupé par des 
gardes municipaux, qui, chargés par leurs fonctions du 
maintien de l'ordre dans la cité, étaient plus particuliè- 
rement odieux à cette tourbe de malfaiteurs et de re- 
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pris de justice qui composait la principale force de la 
sédition. Sommés de se rendre, ils répondent par leur 
consigne qui leur enjoint de conserver leur poste jus- 
qu'à ce que l'ordre de l'évacuiK^leur soit parvenu. Alors 
on vît se produire une de ces atrocités dont les guerres 
civiles peuvent seules offrir l'exemple^ parce qu'elles 
ont le triste privilège de remuer leç éléments les plus 
abjects des sociétés humaines ; aussi lâiflie que cruelle, 
la foule qui entoure le corps-de-gardé défendu par une 
poignée, de braves, et qui désespère de s'en rendre 
maître sans un combat acharné, prend le parti d'y met- 
tre le feu et de livrer aux flammes le poste inexpugna- 
ble et ses défensews. Le général Lamôricière arrive au 
milieu de cette acène d'hoifeùr, il veut par quelques 
paroles énergiques arrêter ces cannibales, il est ren- 
versé de son cheval et traîné sur ht place ; il n'échappe 
que par un miracle, tendis que l'incendie achève de 
dévorer ces généreux soldats, dont les cris douloureux, 
accompagnés des hurlements de leurs bourreaux, vont 
retentir jusqu'aux Tuileries et porter l'effroi jusque 
da{is les appartements du Roi et de la famille royale. 

Pendant ce temps, une scène non moins douloureuse 
et dont les conséquences devaient être encore plus fu- 
nestes, se passait à r^|térieur du Palais. On a vu com- 
bien ceïle succession d'événements qui avaient rempli 
les deux journées précédentes, avait ébranlé la fermeté 
du roi Louis-Philippe, dont le caractère, naturellement 
courageux, manquait totalement d'audace et de résolu- 
tion. Privé des ministres auxquels il avait trop long- 
temps accordé sa confiance, forcé de s'entourer ci'un 
nouveau cabinet sorti des rangs d'une opposition doiit 
IV. 22 
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la veille même il combaittait les pernicieuses doctrines, 
et dont il ne pouvait partager par oonséçaent ni les 
opinions, ni les sympathies ; encouragé, enfin, par la 
faiblesse de ces nouveaux ministres, dans les mesiires 
d'inertie et de temportsatîofi4q[ui n'étaient que trop àxms 
ses inclinations personnelles, entendant de son palais 
ies hurlements de l'émaute, dont le flot mal cootefi'U ap- 
ppodiait toujours et menaçait de tout envahir, crai- 
g&axA à ta fois pour sa âimille q«a T entourait et pour 
tant de braves gens qui allaient périr en le dé£endant, 
le malhenreux monarque se trouvait dans une de ces 
positions critiques où l'esprit le plus ferme peut un 
moment douter de la Providenae et se Jaisser aller «u 
déoDuragesnent. De fune^es consdlierd profitèrent de 
cette disposition pocr faire enlendre ide timides avis ; un 
journaliste sans mission, eoinu par les fantasques in- 
spirations d'un esprit mal réglé, et par Tétrangeté de 
ses paradoxes soutenus atec plus de persistanceencom 
>qiie de talent, s'avlorisant du désordre ^ui réfuiét ^àams 
le palais, <osa pénétrer Jusque dans le^ cabinet du R^, 
et, tandis qu'il flouait encore eatne uoe résolution ^jper- 
gique et la crainite de laisser échapper de ses nmins 
l'ordre de verser ie sang français. M, Ëiaile de Girar- 
din, nous pouvons ie nommer, -paisque lui-'même a re- 
vendiqué depuis tosie la responsabilité de sa funesiàe 
démarclae, n'hésil;a pas à mjàqa^v au malheureas: mo- 

'narque, comme une mesure i^pidevâ^ Ii0<ut aauvier, faire 
tomber les ario^sdes mniffits des^ombattaiats et amedSher 
t]ne pacification immédiate, la ftiM hofiteuse et en 

'*3iième temps la plus éangereuse de toutes les conces- 
sions, l'abdication d'un Roi de quarante millions de 
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ciioyeits devant la troi^ iBua<m.(te des plus, vils émm- 
tiers. Louîs-Pidli^^, dont le coup d'œil sûf'' avaii si 
souvent mesuré toutes les ehaoces d'une situa^ioii dif- 
fidle daifô d'astpes circ^nsstâjiees» me se laissa pas 
trompm* par des espéranees illusoires ; il prévit tous les 
dangers de la résolution q;u'on avajé osé lui conseiller; 
mais on répétait avec tant 4'assur.fuîoe autour de lui 
que sa renoibci£^on au trône lei^^^t^à Finstipt cesser 
reffusion du sang et arrêterait le torrent gui menaçait 
d'engloutir la société tout aitière, que la pitié l'emporta 
sur toute autre considération ; il ne voulut pas qu'un 
plus grand nombre de victimes fût sacrifié pour une 
cause qui n'était plus celle de la nation; il songea aux 
reproches que la postérité poiirs^ait ua jo^ir lui adresser 
si, dans un intérêt purement persodinel, il permettait 
qu'un conflit, qu'il p<^uvait empêcher, se prolongeât 
d'une seuk^ secon<fe; il prit la plume d'une main ferme 
et, fatigué du trône, las de l'ingratitude et des chagrins 
qui l'y avaient ^ivis^ il sigiUL^vec joie l'acte de sa dé- 
livrance plus encore que soxi abdication. Il croyait que 
cette capitulatii^ volontaire arrêterait du moins la sé- 
dition sur le seuil de son palais ! Hélas ! aucun de ses 
gàdéreux fils^ qui avaient si souvent prodigué leur sang 
dans les champs de l'Afrique, pour l'honneur et l'agran- 
dissement de la France, ne se trouvait là pour arrêter 
sa main d^Esdllante et lui inspirer, en ce moment su- 
prême, si ce n'est pour sa gloire, du moéas au nom du 
salut de la société ébranlée sur sa base, une résolution 
plus virile. Le duc d'Aumale, le prince de Joinville, 
étaient dans l'Algérie ; le duc de Nemours, prince doué 
des plus éminentes qualités, mais d'un caractère froid, 
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sans exaltation, sans sympathie dans Tarmée, était re- 
tenu, comme il Ta dit depuis lui--méme S par la loi 
qu'il sil^tait imposée de s'interdire toute initiative en 
ces terribles circonstances et d'obéir aveuglément aux 
ordres du Roi; enfin le duc de Montpensier, trop jeune 
pour juger la portée des événements, semblait hâter 
lui-même^ par si^iiafi^^çes inconsidérées, la conclusion 
de cet acte qui ^lait dépouiller sa famille. La Reine 
seule, qui assistait aussi à cette scène, soit qu'elle fût 
douée d'une âme plus ferme contre l'adversité que celle 
de son royal époux, soit que la finesse de perception, 
apanage de son sexe, lui eût mieux fait discerner les 
suites funestes qu'aurait la décision qu'il allait pren- 
dre, osa témoigner par sa contenance pleine de dignité 
et de résolution sa désapprobation de la mesure que l'on 
exigeait du Roi et elle allait teïit^ de l'en détourner, 
mais déjà le papier, à peine revéftu de la signature 
royale, avait été presqifô arraché des mains de Louis- 
Philippe, par rimpQ4|gMp des tin^ides conseillers qui 
avaient proposé ce tQoy^çn de salut, et auxquels il tar- 
dait, sans doute, d'aller offrir en holocauste à l'émeute 
ce sceptre et cette couronne qu'on lui abandonnait sans 
combat et sans avoir même tenté de les lui disputer. 

L'acte d'abdication était ainsi formulé, et l'écriture 
mal assurée, les fautes mêmes de rédaction/qu'on y re- 
marquait, montraient suffisamment avec quelle précipi- 
tation il avait été écrit : 

u J'abdique cette couronne que la voix nationale 
€ m'avait appelé à porter, en faveur de mon petit -fils 

' Paroles du prince au rédacteur de ces mémoii^es. 
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c le comte de Paris. Puisse-t-il réussir dans la grande 
« tâche qui lui échoit aujourd'hui ! 

« 24 février 1848. 

« Louis-Phïlippe. » 

Ainsi fut consommé ce fatal et inutile sacrifice, qui 
livrait désormais le vaisseau de TËtat, sans pilote et 
sans gouvernail, à toutes les fureurs de la tempête. La 
société désarmée, privée de toute direction et de tout 
moyen de défense, n'avait plus qu'à demander merci à 
la plus vile populace; ses protecteurs naturels l'avaient 
abandonnée et étaient allés capituler avec l'émeute. 
Certes, des hommes qui de sang-froid auraient conjuré 
l'anéantissement de cette société, naguère si florissante, 
n'auraient pu conseiller au Roi une mesure plus impoli- 
tique et |)lus désastreuse, et l'histoire, sans doute, de- 
mandera un jour s'il faut déplorer davantage la défail- 
lance de cœur de ceux qui en conçurent la première 
idée, que s'iÈtonner de leur étrange aveuglement. Napo- 
léon et Charles X avaient aussi abdiqué, mais leurs 
vainqueurs avaient-ils respecté les conditions qu'ils 
avaient mises à leur renoncement à la couronne? Pou- 
vait-on espérer que les volontés de Louis-Philippe, sans 
appui, sans soldats, sans une baïonnette à opposer à 
une multitude en furie, seraient plus écoutées? Et sans 
recourir aux leçons du passé, n'avait-on pas devant les 
yeux les résultats des deux journées précédentes, où les 
concessions accordées n'avaient fait qu'enhardir la sédi- 
tion et amener les plus timides sur la place publique par 
l'assurance de l'impunité? MM. Thiers et Odilon-Barrot 
ont depuis racheté, autant qu'il était en eux, par un dé- 
vouement sans borne à la cause de l'ordre et de la 
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liberté, la faille irréparable qa'ils ataieiit commise en 
cette occasion, car ce ne fut qu'en leur présence et seus 
leur responsabilité que le Roi troublé, hors de lui, privé 
de son libre arbitre, signa l'acte de sa déchéance; l'es- 
time de leurs concitoyens sera le prix de leur honorable 
conduite , elle distinguera la faiblesse et Terreur du 
crime et de la trahison; mais Fimplacable histoire n'ad- 
met point de pareilles compensations, elle dira que le 
salut d'un peuple, que celui de la civflisation tout en- 
tière avaient été remis dans leurs mains, que si leurs 
intentions furent pures, leurs cœurs furent faibles et 
que leurs lumières faillirent à la noble mission qui leur 
était confiée. Tribuns audacieux, hommes d'État pusil- 
lanimes, ils ne surent opposer ni une barrière, ni un 
obstacle au débordement de ces passions populaires 
qu'ils avaient si souvent eux-mêmes contribué à dé- 
chaîner. Mais, demandera-t-on sans doute, était-il donc 
un moyen de sauver ce gouvernement attaqué par tant 
de passions furieuses et d'empêcher la chute du trône, 
privé d'appui par la défection de la garde nationale, 
lorsque l'émeute hurlait aux portes du palais? Nous ré- 
pondrons d'abord, nous que notre position a malheu- 
reusement rendu témoin actif de jffesque toutes les 
péripéties de ce terrible drame*, que jamais l'émeute 
n'eût dépassé les limites des obscurs carrefours où elle 
s'était formée, si les premières instructions données 
par le maréchal Bugeaud eussent été suivies. Mais le 
premier soin des nouveaux ministres, comme on Ta vu, 
avait été de paralyser ses dispositions, et craignant 

* Le rédacteur était à cette époque colonel d*étatrmajor, aide de camp 
da ministre de la guerre. 
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bieatôl que son nom smly. redouté ecHasme un épouvan-. 
tail par les hontmes de désordre et d'anarchie, ne fat 
119 otetacle ans: absurdes e^raoces de pacificatioat 
dottt ik se berçaie&t,. son eomciSBEideiiieirt ay^it été par-* 
tagé et bèaotât apr ès^ on n'était peint e^eore arrivé au 
nnUeu du joiir^ il avail eessé d'eieçetev ajoimne autorité. 
Mais^ en pra^nt oïèiiie les choses au point oh elles 
étaient arrivées, et si Ton persistait à ne point vouloir 
comprimer Fémeute par la force, ce qui certainement 
ne pouvait offrir que des chances favorables, car cette, 
fof^le iBcobérente, composée, conm^e nous T avons dit,, 
d'home^s BEial armés, entassés sans ordre dsms les rues 
étrcdtes qui ej^araient les Tuileries à cette époque, 
sans ^pui dans la population honnête, se serait dis>> 
sipée aux pranières démonstrations d'une attaque sé- 
rieuse,, il restait encore à prendre une énergique réso^' 
lution, dont la suite des événements a montré que le 
succès aurait été certain. C'était de faire retirer le Roi. 
et la famille royale sur Saint-Gloud, sous l'escorte des 
troupes qui occupaient encore |ka place du Carrousel et 
le jardin des Tuileries, de laisser la garde du palais au 
courage et au patriotisme de la garde nationale, et si 
eUe jugeait h propos de ne pas le défendre, il fallait que 
le sac de ce grand monument, si cher à l'orgueil des 
Paristens par les richesses et les chefs-d'œuvre de l'art 
qui y étaient accumulés depuis tant d'années, leur upptk 
et qu'ils devaient attaidre des nouveaux Vandales qui 
faisaient subir, à la capitale de la France, un traitaaiMi. 
que lui avaient épargné en 1815 1^ horde» du Nord et 
les cosaques du Don. Cette éfn^^euve eût été d'autant 
plus décisive qu'il faut remarquer que la garde natio- 
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nale, satisfaite des concessions qu'elle avait obtenues, 
s'était déjà complètement séparée de la horde des fau- 
bourgs; un restç de rancune mal éteint, et peut-être 
r appui moral qu'elle avait prêté à la sédition par sa con- 
duite dans les deux précédentes journées, Fempêchaient 
seuls de se prononcer énergiquement contre elle ; elle 
se contentait d'assister larme au bras au combat qui 
allait se livrer, et dont, il faut le dire pour sa justifica- 
tion, elle ne croyait pas l'issue douteuse; c'était ce 
qu'elle appelait donner une leçon du pouvoir; la bour- 
geoisie parisienne a depuis appris ce qu'il en coûte pour 
se livrer à de pareilles fantaisies, mais il n'est pas dou- 
teux que si la leçon qu'elle préteïviait donner se fût à 
l'instant retournée contre elle-même, toutîe cette armée 
citoyenne, intelligente et brave, n'eût pas donné à 
l'émeute le temps de s'organiser et de dissoudre tous 
les éléments constitutifs de l'ordre social, et en se réu- 
nissant aux troupes de ligne, campées aux portes de 
Paris, eUe eût, du premier choc, replongé toute cette 
tourbe immonde, avec ses dignes chefs, dans les bour- 
biers d'où ils étaient sortis. Les provinces, d'ailleurs, 
qui depuis ont, dans les journées de juin, si glorieuse- 
ment fait éclater leur dévouement à l'ordre et leur pa- 
triotisme, fussent accourues, il n'en faut pas douter, au 
premier cri de la capitale en détresse, et la monarchie 
constitutionnelle fût sortie victorieuse de cette épreuve 
terrible, mais salutaire, et eût été rendue à la France 
comme une conquête devenue d'autant plus précieuse 
qu'on avait été plusprès de la perdre. Ce parti, d'ailleurs, 
qui s'offrait à tous les esprits, avait encore l'avantage 
de ne rien préjuger, et de ne pas engager l'avenir; celui 
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qu'on adopta, au contraire, réunissait toas.les genres 
d'inconvénients à la fois ; il compromettait Thonneur du 
Roi, sans assurer sa sécurité ni celle de sa famille ; il 
changeait en une déroute honteuse une retraite prudente 
et nécessaire ; il fermait toute voie & un retour offensif 
et aux chances de l'avenir; il faisait dépendre, enfin, 
des caprices d'une populace furieuse et stupide le choix 
du gouvernement du pays, car sans doute m ne pou- 
vait se flatter qu'elle donnerait, sans la moindre contes 
tation , son assentiment aux conditions mises pai 
Louis-Philippe à son abdication forcée. En un mot, et 
pour résumer tout ce qu'on pourrait ajouter encore sur 
CQ sujet, de tous les moyens qu'il était possible d'ima- 
l^ner, il n'en était pas, dans les circonstances oh l'on 
se trouvait, de plus certain pour conduire FÊtat à une 
éminente catastrq)he, que celui auquel on s'arrêta, et 
Fémeute tmrait eu des partisans dévoués dans le cabinet 
même du Roi, qu'ils ne l'auraient pas mieux servie que 
ses imprudents.conseillers. 

Les résultats ne se firent pas longtemps attendre ; ils 
ont été connus du monde entier et ils ont été trop sou- 
vent décrits peuç que nous ne soyons pas dispensé de nous 
arrêter sur ces tristes tableaux. Tandis que les ordres 
les plus timides et les plus funestes condamnaient à une 
honteuse inaction les. défenseurs de Tordre et de la 
société, l'émeute, trop certaine de n'avoir rien à re- 
douter d'une troupe armée qui avait laissé égorger 
sous ses yeux ses frères d'armes, s'enhardissait à tout 
oser. Après avoir forcé le poste du Château-d'Eau, elle 
était parvenue, à travers les rues étroites qui entou-- 
raient Tenceinle du palais du Louvre, Jusqu'aux abords 



3âA SMffEliiRS ■ROnOIÏESw 

de la plaee du Carroitsel; cette ptece éÉadt encsore cou- 
verte de troupes de ligne e^ de quelques baiailloBS de 
garde imtîoa&le. Le (kie de Nemeurs les eommândait, 
mais n'ayant point reçu Tordre de repoosset b forse 
par ia force, et crsâgnant de fake naître une eottisàoH 
qui pouvait entraîner de grave» conséqueuBces, il laissa 
passer pai^bkaaent ee torreot déebakiè, qui vint se 
baxrter eo«tre les grilles fermées des Tuâeries et y de- 
meura un BKMiBent arrêté. La fid%iie assaillante s'apprê- 
tait à abattre eette impuissante i»rrtère, lorsqu'on^ vil 
un garde national^ on plntôt un de ees> vils partisaBâ^ d& 
désordre^ qid s'étaient revêtus, de ThonoraUe onifonae 
de la garde citoyenne ponr tsàtwi la con^romeltrer se 
porter lui-méai^ sm devant dies séditievx et leur ouTffir 
cette grSle, seul oiNstacle qui se fût encore, dans cette* 
falale journée, opposé à leur fureur. Alors cette foote^ 
inunonde, comme la tave impure vomie par un voteffla 
en ébullition^ envahit en désordre le pénstykv les esea* 
liers, les antichambres, et se répandit bientôt dans tous 
les appartements, du palais. Là, ou vit se renouveler les 
scèsesde pillage et de vandalisme qui venaient, quetqpie» 
instants aupa^ravi^t, de souiller Vene^te dn Piataiis^ 
RoyaL Les meuUes furent bsrisés^ les tab^ux lacérés'y 
les livres les plus précieux: vdjèreni e» laxaibeiHix^ et, 
cionme si toos les vices s'étaéent donné reu&z-vwus au 
miUeu de cette tourbe infloaiie qui conqposait Uémieutev 
le vol et la ra^ne s unissant à ses in^iaets ûr destrue^ 
ticm, rargenterie de la eo«ffmme, Tcnt, Im bq«icix, jis- 
qu'aux vêtement même des princes et desr princesses» 
servirent de boiiff ou de troplées- aux mal£Éltecffs et aux 
be&dits qui s'étaient mêlés dans ses raugs^ 
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Heureusement, et pour qu'une plus grande honte du 
moins fut épargnée à la Fr^ance, le Roi et la famille 
royale, prévenus quelques instants avant l'invasion de 
cette vile populace, avaient eu le temps de pourvoir à 
leur sûreté. Le Roi et la Reine, sortant par le souterrain 
qui conduit à la terrasse du bord de l'eau, avaient ga- 
gné par la grille dti pont-tournant la place de la Con- 
corde où, montant dans un simple cabriolet de jdace 
qui se trouvait là, ils avaient été conduits, sous l'escorte 
d'un escadron de cavalerie, hors de la barrière, déjà 
occupée par les émeutiers, et dirigés sur la route de 
Saint-Gloud. Les autres membres de là fasûdlle royale, 
«ortan. du p-Oaù.paf iés diversas issues ,„i resUien. 
encore libres, avaient cherché chez des serviteurs 
fidèles un asile moméntaâé; pour se soustraire aisx 
lâches attentats d'une populace en délire. Enfin, ma- 
dame la duchesse d'Orléçihs, que le roi Louîs-Philîppe, 
en abandonnant les rênflp de rÉtat, avait nommée ré- 
gente du royaume, et qui nu>fitra, daes toute eeUe 
journée, un coufage et une présente d'esprit au-dessus 
de son sexe, tandis que tant d'Hommes qui Tentouraîent, 
semblaient par leur défaillance tombés au-dessoos, 
s'était transpcurtée avec ses enfants, et sous l'escerle 
du duc de Nemour^ à la Chambre des députés pour lui 
donner communication de l'acte d'abdication du Roi et 
s'y faire reconnaître dans sa nouvelle dignité. 
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CHAPITRE m. 

Etat de disordfe dans leqael H"»* la duchesse d*0rléans trouTe la Chambre 
des députés. — Noble attitnde de la princesse ; marques de respect et de 
sympathie qu'elle recueille. -~ M. Dupin annonce i la Chambre l'acte d'abdi- 
cation du Roi et la prochaine arriTée de M. Odilon-Barrot qui en est dépositaire. 

— M. de Lamartine propose de suspendre la séance jusqu'à ce que la Chambre 
soit évacuée. — Dessein secret que caehe cette proposition. — Le désordre aug- 
mente ; la duchesse et ses deux fils montent sur l'estrade de la présidence. — 
Nobles paroles prononcées par le général Ondinot. — M* Marié combat la régence 
et propose un gouvernement provisoire. — M. Odilon-Barrot, qui arrive en ce 
moment, lui succède à la tribune. — Son discours; impression de découragement 
qu'il produit sur l'assemblée. — Paroles séditieuses de M. de La Rochejaquelein. 

— Il est rappelé à l'ordre. — Invasion d'une noiàireUe bapdji d'insurgés. <— Us 
ont pénétré par le pont de la Concorde, occupé par la troupe de liai^\qui leur 
livre passage. — Conduite regrettable du général Bedeau qui> commandé' sur ce 
point ; fausse interprétation d^s ordres qu'iJ^a iciçns. ^ Le tumulte augmente ; 
le président se couvre et menace de lëf^ U séance. — M. Ledru-ftpUin obtient 
la parole ; il repousse la régence comme portant atteinte aux droits du peuple ; il 
glorifie tous les actes deTinsurrectio^. — M. de Lamartine, dont on attendait 
depuis longtemps la puissante intervention, se clirige vers la tribune. -^ ^ 
montant ses d^és, il a un entretien aveo M. Marrast, rédacteur en chef du 
National et l'un des chefs du parti républicjj|p. — 11 trompe l'espQir des hommes 
d'ordre et de loyauté et passe dans le cam|S de l'émeute. — 11 repousse la ré- 
gence, propose de consulter la France sur le gouvernement qu*eUe voudra se 
donner, et de nommer, en attendant, un gouvernement fiiovisoire. — Des accla- 
mations frénétiques accueillent les dernières paroles de H. de Lamartine ; les cris 
à bas la Régence ! aux voix la décVéance ! vive la République ! retentissent de 
toutes parts. — M. Sauzet prend le parti tardif de lever la séance, pour ne pas 
sanctionner, par sa présence, le renversement de la Constitution. — Mesures 
prises pour assurer la retraite de Mb« la dnches&e d'Orléans. — Dangers qu'elle ^ 
court ; elle quitte le Palais de la présidence et se retire à l'hôtel des Invalides.— 
Elle en sort dans la soirée et demeure cachée à Paris pendant quelques jours. — 
Elle prend le parti de rejoindre le Roi, la Reine et lie restes de la famille royale 
en Angleterre. — Continuation de la séance à la Chambre des députés. — M. Du- 
pont (de l'Eure) est porté par les émeutlers au fauteuil de la présidence. -~ For- 
mation d'un gouvernement provisoire; scènes scandaleuses qui président au 
choix des membres qui le composent. — Aspect de la ville de Paris dans la nuit 
du 24 (février. — Embarras du gouvernement provisoire; pour arrêter Tanarchie, 
il proclame la République et décrète la réunion de l'assemblée constituante. <— 
La crainte de l'anarchie fait accepter la République et lui acquiert de nom- 
breuses adhésions. — L'armée d'Afrique adhère aux changements survenns en 
France; belle conduite du duc d'Aumale et du prince de Joinville. — Le 
désordre continue et prend chaqne jour de plus effrayantes proportions. — 
Formation des ateliers nationaux. — Journées de Juin oCl l'émeute est raincue 
et réduite désormais au silence. -^ Progrès des idées démocratiques et subver- 
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sives ; elles menacent d'enTahir tons les Etats da contiount — Elles sont vie- 
toriensement réprimées à Berlin et à Vienne. — La France appelle à son secours 
le même nom qui Tayait sanyée, contre une éminente dissolution sofiisle, att 
18 brumaire.— Coup d*£tat da S décembre qui met fin à la République de I84ft 
et restaure le régime impérial.— Jugement qu'en portera Diistoire. — Réflexions 
générales sur ces derniers événements ; conclusion de Touvrage. 

La princesse avait quitté le palais des Toileries au 
moment môme oii par le côté opposé Témeute y entrait 
triomphante. Elle trouva la Chambre des députés dans 
la plus grande confusion. Réunie par les soins de soo 
président avant Theure fixée pour la séanee ^uhS{|Me, 
elle avait appris, coup sur coup et sans pouvoir y*, ajou- 
ter foi, les étranges événenteixts qui se passaient au 
dehors; le triomphe de l'émeute, TabsteBâon de la 
troupe, l'abdication du Roi> son départ pour Sîiiht- 
Gloud, l'envahissement du château, çt enfin l'arrivée de 
la duchesse d'Orléans qui déjà touchait aux portes du 
Palais législatif; toutes ces périjp^ies aussi rapides 
qu'effrayantes, du grand drante qui allait se dénouer 
dans son sein, rapportées de minute en minute au fau- 
teuil du président , par des députés haletants, qui se 
succédaient les uns aux autres sans interruption, avaient 
frappé l'assemblée d'étonnement et de stupeur. Bile se^ 
sentait abandonnée par le pouvoir dont eUa n'avait reçu 
aucune communication depuis le matin; elle ignorait 
mêmei|»!îl y avait encore un gouvernement, et ce qu'il 
é|«it ; c'était donc à sa seule prudence , & sa seule 
énergie, qu'il était réservé de sauver le pays ; c'était 
ii|ie de ces journées oii, comme au 1^' prairial, au 13 ven- 
démiaire, la fermeté d'une assemblée courageuse décide 
du destin d'un grand peuple; mais malheureusement les 
hommes dans ce jour néfaste ne s'élevèrent point à la 
hauteur des circonstances. 
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Madame la duchesse. d'Orléans ne se dissimulaît pas 
combien la tentative qu'elle allait essayer, était témé- 
raire et dése^[>érée; déjà rénieiite triomph^ite au 
dçhors, avait envahi une partie de Tenceinte ou siégeait 
eette assemblée qui s'était montrée si docile aux vo- 
lontés du dernier ministère. Cette fermeté qu'elle n'a- 
vait pas sa trouver pour résister à sa funeste influence, 
saurait-elle la montrer enfin pour défendre les derniers 
débris de ce trône dont par ses Iftches complaisances 
elle, aurait tant contribué à saper les fondements. Où 
efaercber sur ces bancs , naguère si peuplés et déjà 
éclaircîs et déserts, l'homme de cœur, l'homme de ta- 
lent, d'énergie, celui dont le poète a dit : impooiêm 
mttndi conspisit rtMiténn, qui allait se lever pom* défendre 
la cause de l'ordre, des lois et de la civilisation contre 
les fureurs de l'anarchie ! Mais le noHe élan de l'hé- 
roïsme maternel qui avait inspiré la démarche de Ma- 
dame la duchesse d'Orléans, ne lui permettait pas de 
s'arrêter à ces affligeantes réflexions ; elle entra d'un 
pas ferme dans la salle, une noble sérénité, une con- 
. fiance sublime, régnaient star son visage ; éicmnée du 
spectacle extraordinaire étalé sous ses yeux, la femme 
timide aurait tremblé i^ut-etre, s'il se fût agi de ses 
propres intérêts, mais la mère venant piaMer lajlau^ de 
son fils, fut sublime de eourage, de noblesse et de per- 
sévérance. 

A son aspect un profond sentiment de respect et d'at- 
tendrissement s'était emparé de l'assemblée. Sa ferme 
attitude, ses vêtements de deuil qu'elle n'avait jamsus 
quittés depuis l'horrible catastrophe qui l'avait privée 
d'un époux, rappelaient à tous les cosurs, les nobles 
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verte du âiae d'Oiiéaûs, enlei^ si jeufie à Tamour. et à 
l'espoir de la France, et dont ia perte déplorable n'avait 
jamais été mieux sentie qn'en ce terrible modEnent. EUe 
tenait par la mam ses deux fils, le duc de Gharii^s et 
le comte de Puis, qui afipeié avâiit Tége par les mal- 
kenrs de sa famiQe, à ce tpône ^tourédetaol de splâOh- 
denr au jour de sa naissaoee, âe devait eom^natCre de la 
royauté que ses plus douleureuses épreuves, Tingrati- 
tade des peupli^ et les rigoeura de TeKÎL 

Aux côtés de la priiœesse marchait M. le due^ de Ke- 
ffionrs, il seuMsàt couvrir ses neveux d'une pirfenielle 
sollicitude ; sm attitode JSroide et impassible était celle 
du courage passif; on eroyoÊt voir en lui le meurtyr 
dévoué de la résignation et du devoir. Les lois de TÉtat 
rayaient institué rég^t du To^^mmt pendant la mino- 
rité de son oevea ; îaais dans les terriUes «èoeani^noes 
oii ron se Imavait, craignÉcit de ouireaux intérêts du 
oomÉe de Pans, par ria^c^pd^rité qui s'était bien injus- 
iea»entattac]3ée àsoa aaom dat^ les ciassesiaférieures de 
la popuittHofi, il Evaiï généreusaaient ^fjjj^ndoané ses 
draîts h Madame la duchesse d'Oriéans, et cooseati à un 
* sacrifice personnel qui pouvait donner quelques chances 
'de succès à rétal^lifisanent de la royauté nouvelle. Quel- 
«qufis offickrs dévoués, quelques gardes nationaux res- 
tés fidèles à riufortune, formaient toute Tescorte de ces 
derniers restes de ia famille royale, qui venait cher- 
cher daas le sanctuftire des lois un refuge contre Fémeute 
et la consécration légale des dernières volontés du jno- 
aarque détrôné. 

Mais déjà renceinte du €orps légjisktif était envahie 
par une foule nombreuse qui s'y était introduite sous 
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prétexte de présenter 4^8 pétitions et que la garde de 
service n'avait pu arrêter. On lui avait ouvert les tri- 
bunes pour éviter qu'elle ne pénétrât dans Tintérieur de 
la salle, mais l'arrivée de la princesse ayant amené à sa 
suite un débordement de nouveaux envahisseurs , les 
couloirs de la Chambre en furent ea un instant obstrués 
et bientôt on les vit se répandre sur les bancs supérieurs 
de l'assemblée^ pêle-mêle avec les députés. C'était au 
milieu de cette cohue qu'on allait traiter des intérêts les 
plus graves du pays, du salut de la monarchie constitu- 
tiq9nelle> et peut-être de celui de la civilisation euro- 
péenne : autant aurait valu, sans doute, avoir à agiter 
ces grandes questions sur la place publique et devant les 
émeutiers de la rue. 

Cependant Madame ltfK^4uchesse d'Orléans, a l'aspect 
de cette , sinistre multitude, ne sentit point faiblir son 
dévouement maternel; sa fermeté ramma le zèle de 
ceux-mêmes qui s'étaient laissé atteindre par le décou- 
ragement. Elle prit place dans l'hémicycle où l'on venait 
d'apporter .ù|i. fauteuil pour la recevoir. Le bureau et la 
Chambre entière s'étaient levés àson entrée dans la salle: 
la gravité de la ^tuation semblait remplir toupies cœurs 
d'une émotion commune. En ce moment stâprême, il n'y 
avait plus de distinction entre les partis, le souvenir de 
ces vaines querelles, qui les avaient si souvent divisés, 
s'était évanoui en présence de la terrible réalité. Tqules 
les nuances d'opinion s'étaient confondues dans un sen- 
timent général de pitié et d'admiration, et une unanime 
acclamation retentit sur tous les bancs malgré la présence 
de cette foule séditieuse qui déjà en avait envahi une 
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partie 0t teaait assiégé» dans leur propre palais les mem- 
bres da la représentation nationale. 

Peut'étre si Ton eût su profiter de ce moment d' en- 
traînement , sans laisser aux sentiments généreux qui 
dominaient rassemblée le temps de se refiroidir, la 
noble démarobe de la princesse aurait*-elle été couron*- 
née de tout le succès qu'elle méritait d'obtenir, et la 
royauté nouvelle, proelamée d'enthousiasme par les re- 
jirésèntants de la nation y serait-elle sortie triomphante 
de Qêtte enceinte comme la royauté de 1830, dont elle 
tirait son origine» en était sortie dix^^huit années aupa- 
ravant l De toutes parts on réclamait une proposition, 
une communication du pouvoir nouveau qui permit 
d'ouvrir la déUbération, mais le gouvernement semblait 
avoir ^sparu av^c le roi fugitif» le banc des ministres 
était désert* et personne ne se présentait à la tribune 
pour exposer la situation. Enfin, M. Dupin qui avait 
accompagné la princesse» cédant au vœu général, prond 
la parole et, dans un discours qui se ressent de la posi«- 
tion embarrassante où se trouve Forateur, il expose que 
dans Fespoir d'apaiser les troubles qui agitent la ville 
de Paris, le roi Louis-Philippe a abdiqué la couronne 
m favair de son petit-^fils le comte de Paris, sous la 
régence de Madame la duchesse d'Orléans ; il annonce 
fue Tante d'abdication va être apporté par M. Odilon 
Barrot qjù en est dépositaire. 

Â ces mota, las cris de : Vive le B&i! vive la BégenieH! 
retentissent de nouveau sur tous les bancs de la Chambre. 
On dierch« de tous côtés M. Odilon Barrot, on l'appelle 
k la tribune , on sent que l'ini^ant ^t décisif; mais 
M. Barrot ^t absent, nul ne sait ee qu'il est devenu, et 
IV. 23 
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des moments précieux se consument dans une vaine 
attente. Les passions égoïstes et mauvaises, que la noble 
attitude de la princesse et le sentiment général de sym- 
pathie et de bienveillance qui Ta accueillie à son entrée 
dans l'assemblée avaient un instant comprimées, pro- 
fitent de ce répit pour reconquérir le terrain qu'elles 
viennent de perdre, et, certaines d'obtenir une victoire 
décisive si elles donnent aux auxiliaires, qu'elles atten- 
dent du dehors, le temps d'arriver, elles ne cherchent 
qu'à prolonger cet état d'indécision où se trouve la 
Chambre. M. àe Lamartine, qu'en ce moment on croyait 
encore fidèle à la cause de l'ordre, de la justice et du 
malheur, monte le premier à la tribune et en montran., 
une partie des bancs de la représentation nationale, 
occupés par la tourbe des émeutiers qui les ont envahis, 
et l'hémicycle rempli par une foule compacte, il demande 
qu'on suspende la discussion jusqu'à ce que l'enceinte 
soit évacuée par tous les étrangers qui s'y trouvent et 
que la Chambre puisse discuter dans une complète liberté. 
Cette proposition, comme la suite ne l'a que trop prou- 
vé , était le résultat d'une manœuvre concertée entre 
M. de Lamartine et le parti anarchiqué; il voulait à tout 
prix empêcher toute délibération jusqu'à l'arrivée des 
renforts qu'il attendait et surtout écarter des auditeurs 
dont la présence le gênait pour la honteuse défection 
qu'il méditait. Le président, qui ne pouvait soupçonner 
tant de duplicité dans un homme qui jouissait d'une ré- 
putation de haute loyauté, fut dupe de la ruse ; ne voyant 
dans la proposition de M. de Lamartine qu'une mesure 
conforme à la dignité de l'assemblée et aux dispositions 
du règlement, il propose de suspendre la çéance, jus- 
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qu*à ce que la salle soit évacuée et que Madame la du- 
chesse d'Orléans, ses fils et le cortège qui les avdt 
accompagnés, se soient retirés de Tenceinte réservée 
aux députés. En même temps il fit offrir à la princesse 
l'hôtel delà présidence comme un asile où elle serait 
plus en sûreté qu'au milieu de la foule des envahisseurs 
qui s'augmentait à chaque instant et dont les disposi- 
tions devenaient de plus en plus hostiles. M. Sauzet 
secondait, sans s'en douter, les secrètes intentions de 
M. de Lamartine, et le parti qu'il proposait ne pouvait 
avoir pour résultat que de précipiter la catastrophe en 
donnant à la faction révolutionnaire, qui grondait déjà 
sourdement dansles bas-fonds de l'assemblée, plus d'au- 
dace pour déchirer le voile dont elle couvrait encore 
ses sinistres desseins. C'était donc de la part du président 
la marque d'une insigne faiblesse et d'un étrange oubli de 
la situation, que d'avoir ouvert un avis si timide, car il 
était évident pour tout le monde, que la présence de la 
princesse et de ses enfants pouvait seule contenir les 
passions tumultueuses qui s'agitaient autour d'eux, et 
emporter d'enthousiasme un décretfavorable à la recon- 
naissance de leurs droits. Aussi Madame la duchesse 
d'Orléans, dont le grand cœur se révoltait à la seule 
pensée d'une retraite qui aurait ressemblé aune fuite hon- 
teuse devant le danger, repoussa avec indignation le con- 
seil pusillanime qui lui était donné et resta inébranlable 
dans la résolution qu'elle avait prise de tenir tête aux 
factions déchaînées ou de périr en défendant la noble 
cause qu'elle avait embrassée. Certes il ne tint pas à 
elle que ce vœu ne fut exaucé, car bientôt sa personne 
et celles de ses deux fils furent exposées à d'affreux périls 
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et si la Providence les ea fit soiitir fiains et saufs» oe 
fut sans doute pour épargner à rinsurreotion et & aes 
obefa un orime dont la honte aurait étemeUement re- 
jailli aur la nation entière. 

GependaAt le parti républicaÎA» dont la préaenoe de 
la princeaae entravait lea aecreta deas^na et qui avait 
b&te d'en finir avec ce qui restait encore debout des 
institutions monarchiques, avait résolu d'appeler à son 
aide de nouveaux auxiliaires et de terminer enfin» par 
un coup de foudre » cette lutte trop prolongée entre 
rbéroïame de la tendresse maternelle et les viles pas- 
sions de toute une populace effrénée* De secr^ énûs*- 
saires t^esA ausûtôt envoyés au dehors, et obargés 
d'aller prévenir le vrai peufle qu'on savait occupé ail** 
leurs, et de ramener à une dernière invasion» qui de^ 
vait briser toute résistance par la confusion et la terreur 
que sa présence causerait dans raasemblée. 

Ces précaution au reste semUaient devoir bientôt 
devenir superflues et d^ijà le tumulte qui régnait dans 
la Chambre avait rendu toute délibération régulière 
impossible. Le Sot des envahisseurs, qui grossissait & 
chaque instant, avait forcé les représentants à quitter 
les bancs supérieurs et à se rapprocher de la tribune ; 
l'hémicycle se remplissait d'hommes à figures sinistres, 
qui couvraient de leurs cris anarchiques la voix des 
orateurs, et menaçaient à chaque instant d'engloutir le 
faible cortège de serviteurs fidèles ou de représentants 
dévoués qui entouraient la princesse* Pour l'arracher 
au danger éminent qui la menaçait et que seule elle pa- 
raissait ignorer, le président prit le parti de lui faire 
franchir les degrés de la tribune et de lui donner place 
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avec ftes deux eafknts sur Testrade où siégeait le bureau ; 
là du moins elle /ut un moment garantie du contact de 
cette populace hideuse et féroce ^ doni un seul geste, un 
seul mouvement pouvaient à chaque instant amener la 
plus afireuse catastrophe. 

Cependant la séance, un moment suspendue^ avait été 
reprise de fait par le manque d'énergie du président 
Sauxet) qui aurait dû suivre Texemple de Boissy d'An^ 
glas, au l""' prairial et se reiUser à ouvrir aucune disons» 
sion tant que la Chambre ne serait point délivrée de la 
présence des perturbateurs. Il était évident^ en effet, 
que rassemblée n'était pas libre, et que ses délibéra* 
tions, prisftô au milieu des cris furieux, des menaces et 
des armes agitées d'une populace en délire, ne pouvaient 
avoir aucun caractère de légalité* Cependant les ora-^ 
teurs se succédaient à la tribune comme dans une 
séance ordinaire. Le général Oudinot avait prononcé 
quelques chaleureuses paroles en faveur d'une grande 
infortune supportée avec la constance la plus magna-^ 
nime. Il avait appelé sur la duohesse d'Orléans toutes 
les sympathies de la Chambre et invoqué, de la foule 
même qui violait en ce moment toutes les lois sociales, 
le respect du moins que l'on doit au midheur . Cette voix 
généreuse n'eut pas le pouvoir de faire rentrer dans le 
calme tant de passions débordées, mais elle eut du 
moins la gloire de ftiire entendre les derniers accents 
de l'honneur et du courage à cette tribune vouée dé- 
sormais à toutes les honteuses motions de l'émeute et de 
ses adhérents. M. Marie avait succédé au général Ou- 
dinot ; longtemps le tumulte épouvantable, qui régnait 
dans la salle et à ses abords, l'avait empêché de se faire 
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entendre; enfin un demi-silence s'établit et M. Marie en 
profita pour prononcer quelques paroles que, pour son 
honneur, il eût mieux valu s^ns doute laisser confon- 
dues dans les vociférations de cette tourbe ignoble dont 
il ambitionnait de capter les sufirages. M. Marie eut le 
triste courage d'ouvrir le premier officiellement les 
voies à la République, qui n'avait encore trouvé de par- 
tisans que dans les conciliabules de l'anarchie ou dans 
les officines de quelques obscurs journalistes. Il com- 
battit la Régence avec les arguments d'un avocat vul- 
gaire plaidant pour un mur mitoyen, et il proposa delà 
remplacer par un gouvernement provisoire, qui avec les 
deux Chambres aviserait au salut du pays. Repousser la 
Régence, le seul vestige du pouvoir monarchique qui 
restât debout, c'était implicitement proposer une nou- 
velle forme de gouvernement, sans oser encore la pro- 
clamer ouvertement. La pente était irrésistible ; l'é- 
meute ne s'y trompa point, et elle salua par des cris 
forcenés de : A bas la Régence ! à bas Louis-Philippe ! à 
bas la Moyatité ! ! la proposition de M. Marie; elle vou- 
lait même qu'elle fût mise aux voix sur-le-champ, et 
que la Chambre fût ainsi appelée à se suicider elle- 
même, en prononçant l'abolition de la monarchie con- 
stitutionnelle qu'elle avait juré de soutenir et des lois 
dont elle tirait son existence. 

Cette humiliation du moins lui fut épargnée. M. Bar- 
rot, depuis si longtemps attendu, parut enfin à la tri- 
bune ; il était entré dans la salle au moment oU M. Ma- 
rie faisait entendre le premier appel à la défection, en 
conviant ses collègues à sacrifier aux exigences des 
plus vils émeutiers toutes les lois de leur pays. On doit 
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à M. Odilon Barrot ]a justice de dire qu'une noble indi- 
gnation Tavait saisi en entendant la proposition de son 
collègue/ et, sans se laisser détourner de sa route ni 
par les soins d'une popularité trop longtemps caressée, 
ni par les efforts qu'avait tentés le parti républicain 
pour le rattacher à sa cause, il défendit jusqu'au bout 
les droits de la justice et du malheur avec la conscience 
d'un homme de bien et la loyauté d'un député fidèle à 
ses serments et à ses devoirs 

Toutefois le discours de M. Barrot se ressentit des 
faiblesses de son caractère. Empreint de nobles senti- 
ments au point d'exciter souvent les plus violentes vo- 
ciférations des tribunes, il n'eut ni l'énergie ni l'auto- 
rité qui imposent aux passions et soumettent les autres 
à une volonté immuable. On y voyait plutôt l'hésitation 
d'un homme timide, qui veut tout concilier, que la ré- 
solution d'un esprit ferme décidé à triompher à tout 
prix de tous les obstacles. 

M. Barrot commença par invoquer de ses auditeurs 
le calme et le patriotisme nécessaires dans un pareil 
moment. Il fit ensuite un touchant appel aux sympa- 
thies nationales, qui avaient si noblement défendu depuis 
dix-huit ans la couronne de Juillet, symbole de l'ordre 
et de la liberté et qui ne reposait plus désormais que 
sur la tète d'une femme et d'un enfant. Des applaudis- 
sements partis de tous les bancs accueillirent ces paroles 
malgré les bruyantes protestations de l'émeute. Là du- 
chesse d'Orléans, cédant à l'émotion générale, se leva 
comme pour répondre aux manifestations de la Cham- 
bre; le jeune comte de Paris suivit son exemple et salua 
l'assemblée. On crut un moment que Madame la du- 
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cbesse d'Orléans allait prendre la parole^ et oiilte voU 
crièrent à M^ Barrot de la lui céder. On pouvait espérer 
en effet que les nobles accents sortis de oette bouche si 
pure^ de ce cœur si généreux et si dévoué» exerœraient» 
même sur la vile populace qui composait l'auditoire» 
leur ascendant irrésistible ; mais Forgane trop faible de 
la princesse ne put parvenir à dominer le tumulte que le 
parti anarchique entretenait à dessein» et» après quel- 
ques tentatives infructueuses» il fallut rendre à M. Bar» 
rot la parole pour achever son discours interroiûpu 
pendant quelques instants par ce touchant épisode* 

La fin du discours de M. Barrot ne répondit pas aux 
flatteuses espérances que ce prélude avait fait oonoevoir . 
L'orateur ne sut point s'élever aux grandes considéra- 
tions d'ordre et de salut publie qu'exigeait la situation, 
il présenta froidement les avantages que pouvait offrir 
une régence populaire et un gouvernement libéral» appro- 
prié aux mœurs et aux besoins de la nation; il déplora 
les tristes souvenirs que rappelait le gouvernement 
nouveau qu'on proposait de leur substituer, retraça les 
malheurs de la guerre civile que cette tentative pouvait 
attirer sur le pays» en rejeta la responsabilité sur ceux 
qui repousseraient une transaction qui» en réunissant kt 
majorité des citoyens» assurait le salut commun» et finit 
en déclarant que, qmni à iHi il n'en proposerait jamais 
d'autres» et se refuserait désormsis à prendre aucune 
part t l'administration des affaires publiques dans tout 
gouvernement qui ne serait point fondé sur le priadpe 
monarchique» entouré de la sanction nationale» 

M. Barrot descendit de la tribune au milieu des mur** 
mures qu'avait fait naître cette solennelle déûlUration 
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de «M ^ntî9ii9 pemmndHtf^i Elle reesetnbMt bien plàs, 
il faut le reconriftttrey à la protestation d'une conscience 
bonnittei contrainte à plier devant Tômeute qu'àFéner^ 
gique initiative d'un gouvernenient décidé à, la coin^ 
battre et à là réprimer. Discuter froidement en prfr* 
sence de Témeute des avantages et desinôonvénients du 
gouvernement qu'elle venait proposer de substituer aux 
loi6 du royaumei c'était reconnaître la légalité de son 
invasion dans la Chambre, c'était s'ôter le drmt d'ap** 
peler sur la tête des représentants qui avaient osé se 
rendre ses organes le châtiment ignotniiikMa^ réservé 
aux traîtres et aux séditieux. Qu'importait à la France ce 
que deviendrait M. Tbiers ou M« Barrot dans TeAProya- 
ble cataclysme dont elle était menacée : c'était le tableau 
des mesures qu'ils avaient prises pour détourner ce ter- 
rible événement» c'était l'énumération des ressources 
qui leur rest^ent encore pour le coqjurer, c'était un 
appel énergique à tous les hommes d'ordre» b tous les 
vrais amis de leur pays» que la nation alarmée atten^ 
didt de M. Barrot et non de vaines proteirtationa de 
loyauté et de fidélité à ses engagements. Ses intentionsi 
celles de M. Thiers» étaient pures» sans douté» et per^ 
sonne n'hésitait à le croire i mais le moment d'agir ôttit 
arrivéi les discours ne suffisaient plus» êùtû et nm 
«oces» criait de toute part la patrie auit abois» En ré« 
sumé ce discours était l'aveu le plus complet de toutes 
les diflScultés de la situation, de la faiblesse du pouvoir 
et de l'anéantissement total de tous les ressorts du gou- 
vernement ; Témeute ne s'y trompa point ; assurée désor** 
mais de son triomphe, elle marcha avec plus d'audace 
& raccompUssement de ses «nistres projets. 
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Deux députés qui siégeaient aux deux extrémités op- 
posées de la Chambre, mais qu'unissaient en ce mo- 
ment suprême une même ardeur de destruction et une 
haine commune contre la royauté de Juillet, demandè- 
rent en même temps la parole. MM. de La Rochejacque- 
lein et Ledru-RoUin se précipitèrent à la tribune et l'on 
crut voir se renouveler, sur les ruines mêmes du pays, 
cette monstrueuse alliance entre les principes les plus 
contraires, entre les deux opinions les plus antipathi- 
ques Tune à Tautre, qui avait miné pendant dix-huit 
ans la monarchie constitutionnelle et avait fini par 
amener jsa perte. 

L'un de ces deux champions qui se présentaient dans 
l'arène pour soutenir la cause du désordre et de la 
sédition , était de ces hommes turbulents , avides de 
changements; toujours prêts à se jeter dans les troubles 
civils par les suggestions d'ambitions mal satisfaites, 
les velléités d'entreprises nouvelles ou pour réparer les 
désordres d'une fortune dissipée par l'imprévoyance*. 
L'autre était un homme de cœur, d'une illustre ori- 
gine, mais désireux de venger des injures personnelles, 
et cédant à de mesquines rancunes qu'il eût été plus 
généreux d'immoler aux intérêts de son pays. M. de 
La Rochejacquelein monta le premier à la tribune, 
il parla longuement des droits du peuple, assez étonné 
sans doute de se voir défendu par un légitimiste et un 

* Il a été prouvé que les dettes de M* Ledru-Rollin, au moment de la 
révolution de février 1848, s'élevaient à plus de 300,000 francs, et qu'il 
était soQA le coup de plusieurs Jugements rendus par le tribunal de com- 
merce et entraînant prise de corps; on fut obligé d'en suspendre Feffet 
par un arrêté extra-judiciaire, pour lui permettre de siéger au gouver- 
nement provisoire, dont il était membre. 
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partisan du droit divin; mais toutes les notions de 
la justice et du bon sens étaient confondues dans cette 
terrible séance; puis se laissant bientôt emporter, comme 
un néophyte de fraîche date, au zèle de la religion nou- 
velle qu'il venait d'embrasser, M, de La Rochejacquelein 
alla jusqu'à dire à ses collègues : Retirez-vous ! vous 
n'êtes plus rien ! C'était désigner indirectement tous les 
députés restés fidèles à leur mandat aux coups des as- 
sassins, qui les entouraient. Les députés indignés se 
levèrent en tumulte pour demander le rappel à l'ordre 
de l'orateur ; le président, partageant la vive émotion 
de l'assemblée, le prononça avec énergie, et un mo- 
ment de silence qui succéda à cette scène dramatique 
laissa espérer qu'une discussion possible allait enfin 
s'établir. Mais à peine M. de La Rochejacquelein re- 
prenait la parole pour essayer d'expliquer sa pensée, 
hélas ! trop claire, qu'un bruit épouvantable dominant 
la voix de l'orateur emporta ses inutiles explications et 
annonça que ce peuple, ou plutôt cette populace im- 
monde, dont il s'était fait le défenseur si zélé, avait 
suffisamment compris l'appel qu'il lui avait adressé et 
s'empressait de venir elle-même établir par des argu- 
ments irrésistibles ses droits méconnus \ 

Le tumulte qui régnait au dehors de la. salle était 
causé par une invasion nouvelle, plus terrible que toutes 
les précédentes, que venait de subir le palais du Corps 



1 M. de La Rochejacqa^ein a depuis réparé des torts nés, sans doute , 
de Pentralnement des circonstances, en élevant constamment au sein de 
nos assemblées politiques une voix courageuse en faveur des principes 
de Tordre, de Thonneur national et de la religion. 



législatif. C'étaient les vaifiqueurs des Tuileriesqul^ aprte 
avoir porté la dévaâtatiôft dans lé palais du nioiiarquei 
et Joté par les fenêtres les débris du trône de JnÛlet, 
venaient, Jusque dans le sanotuaira des loia, anéantir 
ce qui restait encore debout des glorieuses institutions 
qu'il avait fondées et qui pendant dix^-huit ans avaient 
assuré la paix et la prospérité du pajs. Instruits par les 
émissaires, qui leur avaient été envoyés, de ce qui se 
passait à la Chambre des députés, ils avaient tout cpiitlé 
pour accourir au secours de leurs frères et amis* Ani- 
més par les scènes de désordre auxquelles ils venaient 
d'assister, enliardis par le succès d*une viotôire exténue 
sans combat» et exaltés encore outre mesure par les 
ftmiées du vin dont ils s'étaient gorgés dans les caveaux 
du chtteau^ ils avaient traversé en désordre le Jardin des 
Tuileries^ puis débouchant par le pont de la Concorde» 
oU la troupe de ligne, qui stationnait sur la place et en 
défendait les abords, n'avait opposé aucune résistance 
à leur passage, ils venaient enfin de faire irruption 
dans la Chambre» avec un tumulte épouvantabloi en 
brisant les portes, et aux cris mille fois répétés de : A 
Im te Régence! atu: mix ladiehiamel plm de Bmrtoniî 
à bas les traîtres ! àbûsta Chmbtei 

Bien que les bandes anarchistes, qui depuis le matin 
avaient succeesivement envahi le palais de la reprâww 
tation nationale, eusseni suffisamment prouvé que toute 
autorité était anéantie au dehors, l'invasion de cette 
nouvelle bande d'hommes armés, plus exaspérés que 
out ce qui les avait précédés, portant dans leurs gestes 
et d'ans leurs vociférations la fVireur jusqu'à la frénésie, 
jeta la. consternation sur tous les bancs de l'assemblée; 
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le déoouf ag^ment s'empara de ceux mémo» qui au milieu 
de taut d'^reuve» avaient conservé uue énergique fer- 
ioieté» en leur montrant que tout espoir de délivrance 
était désormais perdu et qu'il fallait se soumettre à la 
cruelle loi de la nécessité. 

Cependant on se demandait avec étonnement com- 
ment ces bandes de forcenés avaient pu parvenir jus- 
qu'au Palais l^slatif » et traverser sans obstacle la place 
de la Concorde en présence d'un corps nombreux com- 
posé de garde nationale et de troupes de ligne qui Toc- 
cupait m qui aurait pu, par la moindre démonstration, 
interdire aux envahisseurs les approches du palais, pour 
préserver d'une si odieuse agression la représentation 
nationale* L'histoire répétera cetta question et il est 
impossible de la laisser sans réponse, malgré de dou- 
loureux souvenirs qu'il est pour nous d'autant plus péni- 
ble d'évoquer ici qu'ils peuvent encore une fois affliger 
un homme malheureux; mais fidèle à l'engagement que 
nous avons pris de dire la vérité tout entière» nous 
n'oublierons pas du moins les égards que Von doit à 
un cœur lo^al qui n'a failli que par un attachement trop 
scrupuleux h ses devoirs de soldat, et qui paye aiyoui^ 
d'hui, comme Aristide, comme Tbémistocle par les ri^ 
gueurs d'un long exil le dangereux honneur d'avoir en 
d'autres temps glorieusement servi son pays *. Le géné- 
ral Bedeau, connu par sa belle conduite en Afrique et 
par la bravoure héroïque qu'il avait montrée dans de 



i Ce fttmg^ ^toii ^Hl ^ &8$9, longtemps avant que le génial Be- 
deau n'eût vu se rouvrir les portes de la patrie ; il a eu du moins, de- 
puis cette époque, la fse«le eomolation quMl amh|tion>a>ti eelle de aooH- 
rir sur la tfiire natftie. 
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nombreuses rencontres, avait reçu le commandement 
d'un détachement chargé dès le point du jour de s'a- 
vancer par le boulevard jusqu'aux avenues du faubourg 
Saint-Antoine, de dissiper tous les attroupements et 
détruire toutes les barricades qu'il rencontrerait sur 
son passage. On a vu précédemment comment, après 
avoir accompli avec succès une partie de sa mission et 
s'être avancé victorieusement jusqu'à la porte Saint- 
Martin , un ordre de rétrograder et d'éviter toute col- 
lision lui était arrivé à l'avènement du ministère Thiers- 
Barrot, qui avait déclaré qu'il remettait à la garde 
nationale seule le soin de veiller à la sécurité de la ville 
de Paris. Le général Bedeau, conformément à cesordres, 
après une retraite pleine de mollesse et pendant laquelle 
même une partie de son artillerie lui avait été enlevée, 
était venu occuper avec sa troupe la place de la Con- 
corde; ses bataillons remplissaient la partie de cette 
place qui touche aux Tuileries faisant face aux Champs- 
Elysées; il avait sous ses ordres le général RulUère, qui 
depuis a été ministre de la guerre sous la présidence du 
prince Napoléon, et le général de brigade***. Dès que 
la Chambre avait été réunie, le président voyant les 
tribunes occupées par les bandes séditieuses, et crai- 
gnant à chaque instant de voir envahir l'enceinte même 
réservée aux députés, avait fait demander au général 
Bedeau des renforts indispensables pour appuyer la 
garde du Palais législatif, visiblement insuffisante 
pour résister à la moindre tentative des émeutiers. Le 
général Bedeau avait répondu qu'il n'avait point d'or- 
dres pour obtempérer à cette demande et l'on avait été 
obligé de recourir à M. de Rémusat, ministre de l'in- 
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teneur, qu'on n'avait pu joindre ni au ministère, ni 
nulle part. La Chambre s'était ainsi trouvée successive- 
ment envahie par des bandes d'émeutiers qui s'y étaient 
introduits, pour la plupart par les rues dégarnies de 
troupes du faubourg Saint-Germain, Mais la dernière 
de ces bandes, celle qui, après le sac des Tuileries, ve- 
nait de briser les portes du palais Bourbon, avait dû 
traverser la place même de la Concorde, en passant 
devant le front de la troupe qui y stationnait, et il pa- 
raissait incompréhensible que le général Bedeau, que le 
général RuUière qui commandait sous ses ordres, eus- 
sent ainsi livré sans défense la représentation natio- 
nale, la dernière ancre de salut du vaisseau prêt à 
sombrer, à une troupe de brigands égarés par l'ivresse 
du meurtre et de tous les excès qu'ils venaient de com- 
mettre. Le général Bedeau a depuis répondu à cette 
grave accusation en montrant un ordre, écrit au crayon 
par le maréchal Bugeaud, qui lui prescrivait d'éviter 
toute espèce de collision ; mais cette allégation est-elle 
suffisante pour le justifier entièrement aux yeux de ses 
concitoyens et aux yeux de la postérité? Quoi I le général 
Bedeau, quoil le général RuUière aux funestes conseils 
duquel il semble surtout avoir obéi, n'avaient qu'un 
mot à dire et la Chambre était délivrée, le pays peut- 
être était sauvé; et quand tout s'engloutit à la fois, lois, 
royauté, justice, ordre social tout entier, lorsqu'ils 
voient en leur présence, à quelques pas de distance seu- 
lement, une troupe de cannibales égorger froidement 
quelques brave$ soldats portant leur uniforme et qui 
défendent jusqu'à la mort le poste qui leur a été confié, 
ils exhibent pour excuser leur fatale inertie une consir 
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gne doiinâe dans un tout autre but et les ima mal eem^ 
prises de la discipline militaire I Ah ! nous rendons plus 
de justice aux nobles sentiments du général Bedeau et 
nous dirons que, comme tant d'autres, il eut œ Jour*là 
Tesprit troublé par tant d'événements sinistres qui le 
frappèrent coup sur coup, et qui ne lui permirent pas 
de distinguer clairement ob était la ligne du devoir et 
de Tbonneur. C'était» du reste, un homme brave sur un 
4)bamp de bataille, mais peu capable d'une décision 
énergique dans une question plus politique que mili-- 
taire. U crut agir en soldat en obéissant rigoureuae- 
ment h la lettre de ses instructions, et mourut de eha«- 
grin de les avoir trop fidèlement remplies» lorsque les 
événements lui m^mtrérent les malheurs qu'il avait atti- 
rés sur son pays, et que peut-^tre, avec un peu plus de 
prévoyance, il aurait pu conjura*. 

Mais s'il est possible en quelque sorte d'excuser au 
moins sur ses excellentes intentions, et sur l'ignorance 
où il était des foits qui venaient de s'accomplir, le gé'- 
néral Bedeau, que dire de MM» Thiers, Odilon Barrot, 
Duvergiar de Hauranne, Cb, de Rémusat» etc., qui 
montrèrent dans toute cette journée une telle incapa- 
cité, un tel oubli de leurs devoirs ; de ces hommes qui 
diaposaient de toutes les forces de la France, qui 
avaient sous la main une troupe énergique et dévouée 
de ces braves soldats qui depuis combattirent et anéan- 

* On dit que ce tut le général Rulllère qui se porta Ini-même à la 
MU im pw% d« U Goneorde, où «m poignée ^ flol4ats élvou^ sat tofi 
pour arrêter toutes les bandes de Témeute, eit qui coounaoda h la troupe 
da les laisser passer la crosse en t^air. En d*autres temps, un officier 
IsMnl 041 brisé ton ép^ plu^ qn» 4b émm m pnnSX orte; aute la 
France joua de malheur ce joux^là ^ il sembla que tout l'bowi^vr, que 
iMte f énergie, mt ftusent rôftigiéB dans les rangs Inféfieots de l'année! 
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tirent si complètement la formidable" insurrection du 
1 8 juin, et qui, plus coupables et plus faibles encore que 
leurs devanciers, laissèrent envahir sans prendre la plus 
légère précaution pour le défendre, le temple de la loi, 
qui laissèrent tomber dans le même abime, sans essayer 
même un simulacre de résistance, la monarchie consti- 
tutionnelle et la représentation nationale! Les voilà 
donc ces hommes qui pendant dix-huit ans s'étaient 
posés comme les seuls capables de gouverner leur pays 
et de défendre ses libertés; ils n'ont été ministres qu'un 
jour et ce jour a suffi pour engloutir avec eux tout Fa- 
venir d'un grand peuple, et les nobles institutions qui 
faisaient sa gloire et sa félicilé. C'est qu'il y a, comme 
nous l'avons dit souvent, entre le rhéteur de tribune et 
le véritable homme d'État, toute la distance qui sépare 
le génie créateur de Facteur qui récite un rôle. Malheu- 
reusement c'est une distinction que le roi Louis-Phi- 
lippe n'a jamais su faire pendant tout le cours de son 
règne; il prisait avant tout le talent de bien dire, il 
s'est livré aux maîtres de la parole, comme il les appe- 
lait, et les hommes d'action l'ont abandonné. 

Mais retournons aux faits qui se passaient dans la 
Chambre et retraçons, si nous en avons le courage, les 
dernières convulsions de la monarchie expirante. 

Nous avons laissé le récit de cette désastreuse séance 
au moment où les vainqueurs des Tuileries, armés de 
piques, de fusils, de sabres, d'instruments de toute 
sorte, et traînant au milieu d'eux comme les trophées 
de leur victoire des lambeaux déchirés de rideaux souil- 
lés de fange ou de meubles brisés, venaient de faire 
irruption dans la salle, et de porter à son comble le dés- 
IV. 24 
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ordre qui déjà rendait depuis longtemps toute délibé- 
ration régulière impossible^ En un instant le flot dé- 
bordé remplit rbémicycle et força les députés à se 
réfijgier sur les banqiiettes supérieures. Le banc des 
Auniâtres fut envahi par des hommes en blouse et Von 
vit l'émeute usurper tous les sièges des représentants 
du pays. 

« C'était, a dit lun des témoins de cette odieuse pro- 
ûuoiatioa du sanctuaire de la loi S un spectacle hideux 
à voir que ces saturnales de la populace triomphante, 
foulant aux pieds ce qu'il y a de plus auguste dans les 
droits de la représentation nationale. Les uns avec des 
gertes féroces, les autres avec des regards stupides, 
itous semblaient grimacer par des poses étudiées et 
théâtrales, les grandes scènes révolutionnaires dont les 
plumes contemporaines venaient de retremper t l'a- 
vance dans des imaginations fiévreuses, la honteuse et 
funeste popularité ^. » 

Le jffésident auquel la présence du danger semblait 
avoir rendu quelque fermeté, ayant en vain demandé le 
silence à cette foule insolente, qui était venue pour 
dicter des ordres et non pour en recevoir, se couvrit et 
menaça de suspendre la séance. Plusieurs députés quit- 

• 

tèrent en cet instant la salle livrée à F émeute triom- 
phante, regardant désormais toute résistance comme 
impossible et ne voulant pas sanctionner par leur pré- 
sence l'illégalité des actes qu'on pourrait essayer d'.ar- 
racher à une assemblée opprimée par la violence et do- 



* Histoire de la Chambre de 4848^ par M. $auzet« 
« Histoire des Girondins, par M. de Lamartine. 
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minée par la crainte. Les plus courageux se serrèrent 
autour de la princesse, qui pendant ce tumulte était 
demeurée impassible sur son fauteuil, et se montrèrent 
résolus à protéger jusqu'au bout les derniers débris de 
la famille royale contre les insultes de cette tourbe hi- 
deuse dont les cris furieux et les apostrophes injurieuses 
n'annonçaient que trop clairement les sinistres desseins. 

Cependant le désordre augmentait à chaque instant, 
les membres du bureau assiégés de tous côtés et mena- 
cés par les armes braquées sur eux de toutes les parties 
de la salle, faisaient de vains efforts pour lutter contre 
cette effroyable confusion. Des hommes étrangers à là 
Chambre se succédaient à la tribune et faisaient enten- 
dre les plus étranges propositions, accueillies tour à 
tour par les injures ou les applaudissements de la foule, 
selon qu'elles contrariaient ou qu'elles flattaient les pas- 
sions du moment. Enfin au milieu des fluctuations de 
cette mer agitée en tant de sens contraires, M. Ledru- 
Rollin qui depuis longtemps avait demandé la parole, 
réclama d'une voix impérative le silence au nom du 
peuple victorieux et parvint à l'obtenir pour quelques 
instants. 

Tribun factieux alors même que le gouvernement 
constitutionnel était entouré du respect de la nation 
entière, on pouvait s'attendre à ce que M. Ledru-RoUin 
profiterait de l'occasion pour déverser de nouvelles 
injures sur les défenseurs de la cause de l'ordre et de 
la légalité, et pour proclamer au milieu du triomphe de 
l'anarchie, dont il pouvait s'applaudir comme de son 
ouvrage, les douceurs du nouveau gouvernement qu'il 
destinait à la France. Son discours ne fut qu'une apo- 
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logie de tous les attentats criminelR et révolutionnaires 
accomplis dans cette fatale journée. Il glorifia Tinsur* 
rection, repoussa la Régence comme portant atteinte 
aux droits du peuple, et réclama la nomination d'un 
gouvernement provisoire qui serait chargé de proclamer 
et d'organiser la République. Il demande que ce gouver- 
nement soit nommé non par la Chambre, mais par le 
peuple lui-même. Enfin il annonce que le peuple victo- 
rieux ne s'arrêtera devant aucun obstacle, qu'il com- 
battra tant que l'on s'obstinera à lui disputer son droit-; 
il rappelle sans pudeur le sang déjà versé par l'insur- 
rection et ose dire, en terminant son odieuse allocution, 
que ce sang est tout prêt à couler encore. 

C'était suffisamment annoncer à la Chambre qu'elle 
était désormais à la merci des factieux et que la moin- 
dre résistance pourrait devenir le signal d'un effroyable 
massacre. Les gestes de la foule, ses cris furieux, les 
coutelas que des bras sanglants agitaient et dirigeaient 
• contre les députés indociles, servaient de commentaires 
aux paroles de M. Ledru-RoUin et annonçaient à l'ora- 
teur qu'il avait dignement interprété ses sentiments. 
Tout espoir de secours extérieur, d'ailleurs, était éva- 
noui ; il semblait donc que le moment était arrivé de le- 
ver cette orageuse séance et que le président, sans être 
accusé de déserter son poste, eût pu, après avoir assuré 
la retraite de madame la duchesse d'Orléans et de ses 
enfants, quitter le fauteuil et refuser de présider une 
assemblée qui ne pouvait plus délibérer que sous 
les poignards des assassins. C'était là, il faut le dire, la 
seule conduite que prescrivait la situation ; si l'on était 
obligé de subir la loi du vainqueur, il ne fallait pas au 
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moins donner à la violence les apparences d'une men- 
teuse légalité et laisser croire qu'on s'y était soumis 
sans une énergique protestation. Mais M. Sauzet était 
un homme faible, animé d'excellentes intentions, il 
craignait de prendre un parti décisif avant d'avoir 
épuisé tous les moyens de conciliation. Il se laissa aller 
à une inconcevable illusion, dont l'expérience lui mon- 
tra bientôt la vanité, mais dont l'aveu prouve du moins 
les nobles sentiments d'un cœur honnête. — « Tous les 
recours à la force matérielle étaient épuisés, a dit 
M. Sauzet, mais il restait encore au président une lueur 
d'espoir dans une puissance morale dont l'effet n'avait 
point encore été essayé et il avait résolu de ne point 
lever la séance tant que cette dernière épreuve n'aurait 
point été tentée. On sait combien, en France surtout, 
les impressions de la foule sont variables et passagères, 
et si une voix courageuse, entourée d'une glorieuse po- 
pularité, dominant tout à coup le tumulte, fût venue 
rappeler ce peuple égaré aux sentiments delà justice et 
de l'humanité, qui peuvent s'oublier nn moment dans 
un accès de frénésie, mais qui ont des racines indes- 
tructibles dans le cœur de l'homme, ne se pouvait-il 
pas que cette noble parole renouvelât le miracle des 
assassins de Coligny et ne fît tomber des mains de cette 
foule égarée les armes dirigées contre des hommes sans 
défense, contre une femme, contre des enfants et qu'elle 
consentît enfin à laisser délibérer librement les repré- 
sentants de la nation? » — C'était sans doute là une illu- 
sion, et il fallait mal connaître les féroces instincts de 
cette écume de la population parisienne, qui avait envahi 
les bancs de la Chambre, après avoir égorgé tant d'iniio- 
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centes victimes, pour en avoir un instant conçu la pen- 
sée; mais cette illusion, comme nousTavons dit, était 
celle d'un cœur honnête, et M. Sauzet à défaut d'une 
plus énergique détermination, montra au moins delà 
persévérance en restant au fauteuil de la présidence, 
jusqu'à ce que ce dernier prestige se fût totalement éva- 
noui. Il sentait, a-t-il ajouté depuis pour sa justifica- 
tion, que lever la séance en cet instant critique, c'eût 
été prononcer la dissolution de la Chambre, et il ne 
voulait recourir à cette mesure extrême qu'après avoir 
épuisé tous les moyens qui lui restaient encore de con- 
jurer l'orage, comme un pilote qui n'abandonne le vais- 
seau confié à sa garde que lorsque la dernière vergue 
est brisée et la dernière ancre emportée. 

« Un espoir me restait, a-t-il dit lui-même, dans le 
récit qu'il a donné de cette aflfireuse séance, M. de La- 
martine avait demandé la parole et personne ne doutait 
qu'il n'en consacrât l'influence à sauver les derniers 
débris de la monarchie constitutionnelle. 

a C'était la loi de tout son passé, la gloire de tout 
son avenir. Après l'événement fatal qui enleva le duc 
d'Orléans à l'espoir de la France, M. de Lamartine 
avait noblement honoré sa mémoire et défendu avec 
énergie la régence de sa veuve. Depuis il n'avait pas 
perdu une occasion pour déplorer l'injustice législative 
qu'il accusait de l'avoir dépouillée et pour promettre 
d'en exiger un jour la réparation. Ce qu'on savait de 
son caractère et de ses sentiments ne permettait pas de 
doute sur le parti qu'il allait prendre. L'idée de voir 
cette poétique et chevaleresque nature repousser du pied 
la mère suppUante et Torphelin royal, assiégés dans le 
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dernier asile offert par le dévouement de la représenta- 
tion nationale, d'entendre cette noble et harmonieuse 
voix servir d'organe et presque de héraut à ces bandes 
effrénées qui tout à la fois applaudissaient l'orateur, in- 
sultaient ses collègues et menaçaient l'assemblée de 
leurs armes, une telle idée ne fût pas venue aux enne- 
mis les plus acharnés de M. de Lamartine. Chacun at- 
tendait sa parole avec impatience et les hommes de bien 
avec espérance. 

« Cette parole devait être puissante sur la multitude 
dont ses derniers écrits avaient caressé les passions, et 
qui acclamait en ce moment son nom avec ce frénéti- 
que enthousiasme dont elle enivre ses idoles d'un jour. 
Mais cette popularité fugitive, courageusement dépensée 
pour le salut de la justice, l'eût immortalisé dans l'his- 
toire. » 

M. de Lamartine a écrit depuis qu'il eut un moment 
le pressentiment de cette puissance et qu'en montant 
les degrés de la tribune, il sentit qu'il dépendait des 
paroles qu'il allait prononcer, de relever la royauté abat- 
tue et de la reconduire triomphante aux Tuileries ; mais 
qu'éclairé par une révélation soudaine des nécessités 
de la situation, il lui fallut retenir de ses deux mam les 
battements de son cœur pour s'empêcher de céder à la 
pitié que devaient nécessairement inspirer à tout 
homme généreux le spectacle du dévouement maternel 
et les droits sacrés de la faiblesse et du malheur. Certes, 
s'il en fut ainsi, les remords de M. de Lamartine et les 
regrets de sa funeste détermination devraient être bien 
douloureux aujourd'hui, puisque c'est de son plein gré, 
sans entraînement forcé, et après mûre réflea^i qu'il 
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s'écarta de la seule route que lui traçaient le devoir et 
l'honneur, et qu'il n'eut pas même pour excuse et pour 
consolation d'avoir assuré pour un seul jour la tran- 
quillité de son pays. Mais qu'il se pardonne un tort 
imaginaire, car cette puissance dont il se croyait 
investi ne fut encore qu'une illusion de sa poétique 
imagination et de son orgueilleuse présomption. Non! 
il n'appartenait ni à M. de Lamartine, ni à tout autre, 
de rappeler à des sentiments d'humanité cette populace 
effrénée que la certitude de l'impunité avait exaltée 
jusqu'au délire. Elle l'applaudit parce qu'il flattait ses 
passions, elle l'eût couvert de ses huées et de ses in- 
jures s'il eût tenté de lui faire entendre le langage de 
la raison et delà justice Mais M. de Lamartine du moins 
eût succombé avec honneur dans cette lutte glorieuse ; 
en flétrissant l'anarchie, en creusant un abîme infran- 
chissable entre l'élu du peuple et l'émeutier sanglant, 
en imitant la conduite des Lanjuinais, des Boissy d'An- 
glas, des Pontécoulant, etc., qui dans les journées du 
31 mai, du 2 juin, du 1*' prairial, au milieu de la Con- 
vention, envahie par les factions anarchistes, refusèrent 
énergiquement de concourir à toute délibération prise 
sous Tinfluence des poignards et des baïonnettes, il eût 
mérité de voir un jour son nom inscrit parmi ceux de 
tous ces glorieux martyrs du courage civique, et nos 
annales parlementaires à la renommée d'un grand poète 
auraient ajouté celle d'un grand citoyen ^ 

< On a dit et Ton a même imprimé quelque part, je crois, pour ex- 
cuser M. de Lamartine, qu*ea abordant la tribune il n'était pas encore 
irrévocablement décidé sur le parti quMI allait prendre, et que ce fut un 
colloque qu'il eut en montant ses degrés avec M. Marrast, rédacteur en 
chef du National i et qui fut depuis Tun des coryphées de la Bépubliquo 
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Mais poursuivons jusqu'au bout le récit aussi véridi- 
que qu'impartial fait par M. Sauzet de ce douloureux 
abaissement. 

« M. de Lamartine paraît à la tribune entre deux 
combattants armés qui accompagnent ses gestes en 
brandissant leurs piques, tandis que d'autres font flot- 
ter sur sa tête le drapeau enlevé au trône des Tuileries, 

« Après quelques paroles d'une stérile et dédaigneuse 
pitié, jetées aux anxiétés royales et maternelles de 
madame la duchesse d'Orléans, il proteste contre les 
acclamations de la Chambre qui ont inauguré la Régence, 
il en appelle au peuple vainqueur en s'agenouillant de- 
vant sa victoire ; il voit dans les envahisseurs de la 
Chambre une véritable représentation nationale; au 
nom de l'égalité il les invite à délibérer du même droit 
que les députés dont ils ont usurpé les bancs ; il de- 
mande à tous un gouvernement provisoire. La nation 
sera consultée, mais en attendant, royauté, régence, 
chambres législativesy institutions du pays^ tout s'anéantit 
dans l'émeute représentée par ses propres chefs, sous 
le nom de gouvernement provisoire. » 

Tel fut en substance le discours de M. de Lamartine, 
c'était la glorification la plus complète et la plus éhontée 



de 1848, qui fixa ses irrésolutions. Cette assertion ne parait pas exacte; 
tout semble prouver, au contraire, et une anecdote que nous rapporte- 
rons plus loin le démontrera d'une manière irrécusable, qu'il n'y eut 
ici ni surprise, ni entraînement ; que les desseins de AL de Lamartine 
étaient parfaitement arrêtés d'avance, et qu'il attendait seulement le 
moment favorable pour les déclarer sans danger. Sa réponse à M. Mar^ 
rast, qui lui objectait le petit nombre de ses adhérents dans la Chambre 
et dans le pays, le prouve d'ailleurs suflisamment : « Votre parti est 
faible, lui dit-ii, mais les idées qu'il représente sont puissantes. » Et il 
continua à gi-avir les déférés do la tribune. 
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de cette insurrection hideuse, qui venait de réduire en 
poussière le trône constitutionnel érigé par la volonté 
nationale et d'assassiner lâchement ses plus fidèles dé- 
fenseurs. C'était la consécration légale de tous les for- 
faits dont le peuple le plus civilisé de la terre venait 
d'être le témoin dans cette fatale journée. M. de Lamar- 
tine en assumait devant ï'histoire la terrible responsa- 
bilité, et désormais son nom, ses talents, sa parole 
étaient enrôlés au service de l'émeute et de l'anarchie 
triomphantes. Jamais le Rubicon de l'honneur et de la 
loyauté n'avait été franchi avec un plus entier oubli de 
sa propre renommée, d'un glorieux passé et une plus 
aveugle inintelligence des jugements de l'avenir. Tout 
fut dit après ce discours ; tant que l'insurrection ne s'é- 
tait recrutée que dans les rangs d'ambitieux subalter- 
nes, d'hommes sans principes, sans honneur et sans 
considération, perdus de dettes, et cherchant à rétablir 
sur les ruines de l'État les désordres de leur fortune fol- 
lement dissipée, l'espérance d'un retour à l'ordre pro- 
duit tout à coup par la honte et l'indignation publique, 
avait survécu dans le cœur des députés honnêtes à toutes 
les scènes désastreuses qui se passaient sous leur yeux. 
Mais à l'aspect de cette éclatante défection, aux accents 
de cette voix jadis si harmonieuse et si ynre, comme a 
dit M. Sauzet, livrant à la fois aux bandes sanguinaires 
de l'émeute, toutes les lois de son pays, le fruit glo- 
rieux de trente années de travaux, de périls et de sacri- 
fices, invitant à prendre place sur les bancs du parle- 
ment, oii s'étaient assis jadis les Foy, les Casimir Pé- 
rier,.les Royer-Collard, les Benjamin Constant et tant 
d'autres illustrations nationales, la plus vile écume de 
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la population parisienne, transformée tout à coup par 
sa délirante imagination, dans la personnification du 
peuple français, appelant enfin par sa honteuse déser- 
tion sur ses collègues désarmés, les poignards des as- 
sassins, les plus fermes courages s'ébranlèrent, de pu- 
deur les plus intrépides se voilèrent la face, et l'on put 
croire que la terrible catastrophe qui avait produit une 
telle perturbation dans une noble intelligence, allait en- 
gloutir dans ce même abîme, oîi gisait déjà la royauté, 
les derniers débris de la patrie. 

L'émeute avait accueilli avec des hurlements frénéti- 
ques les dernières paroles de M. de Lamartine; au mot 
de gouvernement provisoire qu'il venait de prononcer, les 
cris de A bas la Chambre ! Aux voix la déchéance ! Vive la 
République! éclatèrent avec fureur au sein de cette mul- 
titude déchaînée. Déjà Ton avait fait passer à l'orateur 
la liste des membres qui devaient composer ce gouver- 
nement intrus, pour qu'il fît proclamer par l'assemblée 
la volonté souveraine de l'insurrection victorieuse. On 
espérait ainsi amener la Chambre, sous la pression de 
la violence, à se suicider elle-même et à donner une 
sorte de sanction légale à l'avènement du pouvoir nou- 
veau. Mais cette honte du moins fut épargnée à cette 
assemblée déjà trop compromise par la tolérance avec 
laquelle elle avait entendu tant de motions subversives, 
tant de lâches apostasies, tant de paroles ignominieuses 
ou attentatoires à l'honneur national. M. Sauzet qui 
n'avait ni l'influence, ni la fermeté nécessaires pour di- 
riger une grande assemblée dans des circonstances si 
critiques, mais dont les intentions étaient pures, n'espé- 
rant plus désormais ni secours matériel du dehors, ni 
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appui moral à Tintérieur, voyant tous les moyens de 
résistance épuisés, averti d'ailleurs que M. Odilon 
Barrot , dernier ministre de la monarchie et qui seul 
pouvait disposer de la force publique, avait lui-même 
quitté la salle sous le sentiment de son impuissance , 
prit enfin le parti de lever la séance et d'abandonner le 
fauteuil de la présidence, pour ne pas paraître sanction- 
ner par sa présence et par celle du bureau le renver- 
sement de la constitution par la violence et l'insurrec- 
tion. Sans doute il eût été à désirer pour la dignité de 
l'assemblée que M. Sauzet eût pris plus tôt ce parti au- 
quel il était facile de prévoir qu'il serait à la fin réduit; 
il se serait ainsi épargné à lui-même et à ses collègues 
ces longues angoisses d'une lutte inutile, et en aban- 
donnant Témeute à elle-même alors qu'elle était encore 
sans guides et sans chefs avoués, il l'eût privée de 
V appui moral qu'elle venait de trouver dans la défec- 
tion des lâches représentants qui s'étaient jetés dans 
ses bras, et lui eût laissé tout l'odieux des attentats nou- 
veaux auxquels elle allait se porter. Quoi qu'il en soit, 
la résolution de M. Sauzet, quoique tardive, était sage, 
et d'ailleurs une circonstacnce nouvelle, qui venait de se 
produire, lui en faisait désormais un impérieux devoir. 
Pendant que M. de Lamartine occupait la tribune, un 
dernier détachement des bandes désordonnées échap- 
pées au sac des Tuileries, plus tumultueux, plus exalté 
que tous les précédents, avait fait dans la salle une 
nouvelle irruption, et leurs violences, leurs menaces de 
mort, les détonations de leurs armes, qui avaient ac- 
compagné leur entrée, avaient porté le désordre à son 
comble et rendu toute espèce de délibération impos- 
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ôible. La Chambre n'offrait plus que l'image d*une ef- 
froyable confusion, et des vociférations menaçantes, 
redemandant avec fureur la proclamation du gouver- 
nement provisoire, faisaient craindre à chaque instant 
qu'une terrible et sanglante mêlée ne fût le résultat de 
la persévérance du bureau, s'il persistait plus long- 
temps dans son invariable résolution de ne pas mettre 
aux voix cette proposition anarchique. Le président 
avait donc pris le parti de mettre enfin un terme à 
cette effroyable scène, mais il fallait avant tout assurer 
la retraite de madame la duchesse d'Orléans, qui avait 
si courageusement déclaré qu'elle ne se séparerait pas 
de la Chambre et qu'elle partagerait jusqu'au bout ses 
dangers. M. Sauzet, on lui doit cette justice, s'acquitta 
de ce soin avec une grande présence d'esprit et une 
rare intelligence. Il fit proposer à la princesse un asile 
au moins momentané dans le palais de la présidence ; 
elle hésitait encore, mais un groupe de députés fidèles 
et d'amis dévoués l'environnèrent et, lui faisant un 
rempart de leurs corps, ils l'entraînèrent enfin hors de 
la salle au milieu des plus affreux périls. M. le duc de 
Nemours montra encore, en cette occasion, ce courage 
froid et impassible qui était la qualité distinctive de 
son caractère. Oublieux de ses propres dangers, bravant 
avec le sourire du mépris les vociférations de cette 
foule frénétique, dont les armes chargées étaient à 
chaque instant dirigées contre sa poitrine, il présidait 
lui-même à la délivrance de sa belle-sœur et de ses ne- 
veux, il les couvrait de son regard paternel et sortit le 
dernier de cette salle désormais livrée à tous les excès 
de l'anarchie. 
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C'est en ce moment que le président déclara, qu'au 
milieu du désordre sans exemple qui régnait dans la 
Chambre, la séance ne pouvait être continuée, et que, 
s'il ne parvenait pas à obtenir le silence, il allait la lever 
è Tinstant. Il essaya encore une dernière protestation 
eontre la violence, qui avait envahi Tenceinte réservée 
aux députés, et qui s'opposait à toute espèce de délibé- 
ration régulière ; sa voix se perdit au milieu des voci- 
férations, du bruit des armes et des menaces de mort. 
Alors M. Sauzet, reprenant la parole et s'efforçant de 
dominer cet épouvantable fracas, déclara que la séance 
était levée. Il descendit en eflTet de l'estrade avec les 
secrétaires et les officiers de la Cbambre. Les membres 
du bureau sortirent de la salle par une porte dérobée, 
ouverte derrière la tribune, et ils furent suivis de la 
plupart des députés courageux, qui étaient fidèlement 
demeurés à leur poste jusqu'à ce moment. Une sorte de 
respect pour leur noble conduite protégea cette péril- 
leuse retraite, et l'humanité n'eut à gémir du moins 
sur aucune nouvelle effusion d'un sang généreux. Il ne 
resta plus dans cette enceinte, où l'émeute était venue 
demander en vain à la représentation nationale la con- 
sécration de son honteux triomphe, que des bommes 
désormais sans mandat et sans titres^ libres de s'unir à 
elle par une honteuse participation à ses actes, mais non 
plus de la glorifier et de V absoudre au nom du peuple 
français. 

Ainsi se termina cette orageuse et funeste séance du 
lA février oii, devant une poignée de brigands, que 
quelques baïonnettes dévouées eussent suffi pour dissi- 
per, s'engloutirent toutes les institutions d^un grand 
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peuple et ce régime savamment pondéré d'ordre et de 
liberté, qui avait coûté à la France cinquante ans de 
méditations, d'efforts et de sacrifices. Ce n'était plus 
«n effet, comme en 1830, d'un simple changement de 
dynastie qu'il s'agissait aujourd'hui, il fallait retremper 
dans un creuset nouveau tous les ressorts de la ma- 
chine gouvernementale; nos mœurs, nos institutions, 
nos codes, nos rapports avec les puissances étrangères, 
tout était à changer; il fallait essayer encore une fois 
du régime républicain, qui n'avait jamais pu s'acclima- 
ter en France, dont le nom seul rappelait les jours les 
plus funestes de notre histoire, et auquel les tristes aus- 
pices qui avaient présidé à sa résurrection en 1848, ne 
promettaient pas une ère plus brillante. Tel était le sort 
réservé au peuple le plus éclairé de l'univers, par l'im- 
péritie de quelques hommes d'État, par la faiblesse et 
l'incurie des meilleurs citoyens, et par l'aveugle ambi- 
tion de quelques factieux, qui s'étaient figuré qu'après 
avoir dépouillé le navire de ses ancres de salut, ils pour- 
raient voguer en paix sur cette mer où ils venaient de 
déchaîner les orages et les tempêtes. 

Mais achevons le triste tableau de l'agonie de cette 
monarchie constitutionnelle, élevée par nos pères au 
prix de tant de courageux labeurs, et laissons à l'his- 
toire le soin de stigmatiser, de son burin sévère, ces 
hommes aussi criminels qu'imprévoyants, qui en avaient 
conjuré la perte sans avoir rien imaginé, sans avoir rien 
préparé pour substituer à sa place. Déjà la France, en 
les laissant périr dans l'isolement, Texil ou la lûisère, 
leur a montré que leur jactance et leurs vaines apolo- 
gies ne lui ont jamais fait prendre le change sur les 



vrais motifs qui avaient dirigé leur conduite dans cette 
journée si fatale à son bonheur et à ses libertés *. 

Dans le premier moment d'étonnement, causé par 
la retraite inattendue du bureau et des principaux 
membres de la Chambre, une sorte de stupeur involon- 
taire semblait avoir paralysé les mouvements et sus- 
pendu les clameurs de la foule qui encombrait toutes les 
avenues de la salle, et ses rangs s'étaient ouverts spon- 
tanément pour laisser passer M. Sauzet et les membres 
qui l'accompagnaient. Mais il était à craindre que, re- 
venus bientôt à leurs instincts naturels de férocité et à 
leur soif de carnage et de destruction, les bandes ar- 
mées, qui avaient envahi la Chambre, ne voyant plus 
sur les bancs parlementaires que des amis et des com- 
plices, ne se retournassent tout à coup vers le palais de 
la présidence, oîi s'étaient réfugiés, comme dans un 
asile inviolable, les derniers débris de la royauté et de 
la représentation nationale. Il fallait donc, avant tout, 
préserver contre tout attentat nouveau la vie de ma- 

1 Voici, à ce sujet, une anecdote dont je puis garantir Tauthenticité, 
car je la tiens d'un des témoins de la scène que je vais raconter. Quel- 
ques jours avant le 24 février, M*"^ Emile de Girardin, femme d'un noble 
cœur autant que d'un esprit charmant, et sincèrement dévouée à son 
pays, causait dans un coin de son salon avec M. de L..., et cherchait à 
lui démontrer sous les couleurs les plus vives tous les dangers qui pour- 
raient résulter pour l'ordre public du banquet arrêté par l'opposition, et 
lui reprochait d'en avoir été l'un des plus ardents propagateurs; et 
comme elle s'apercevait qu'elle ne pouvait parvenir à le convaincre, 
cette dame, poussée à bout, lui dit : « Mais vous voulez donc le renver- 
sement de la monarchie? » Et comme M. de L... gardait toujoivs le 
silence : « Ah ! je vops comprends, ajouta-t-elle enfin, éclairée par une 
révélation subite, vous voulez la République et vous espérez en être le 
président; mais on profite rarement des tempêtes qu'on a déchaînées; 
votre attente sera trompée, je vous le prédis ! ! > M. de L... ne répondit 
rien ; mais, sur son visage mobile et expressif^ on voyait combien il était 
à la fois honteux et contrarié d'avoir été si bien deviné. 



RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE (1830—1848). 385 

dame la duchesse d'Orléans et celle de ses enfants, et 
réserver pour des temps meilleurs cette noble intelli- 
gence et cet espoir de Tavenir. 

Entourée, comme nous l'avons dit, de quelques ser- 
viteurs fidèles et de quelques députés dévoués, la prin- 
cesse était parvenue, en fendant les flots de l'émeute, à 
franchir les couloirs et le vestibule de la Chambre et à 
s'ouvrir, à travers mille dangers, un chemin jusqu'à 
Thôtel de la présidence. Ni son rang, ni son sexe, ni 
son dévouement maternel, n'avaient pu la préserver des 
injures et du contact de cette foule hideuse qui encom- 
brait toutes les avenues du palais. Froissée, coudoyée, 
poussée en sens contraire par les brusques mouvements 
de ces natures brutales, elle n'avait dû son salut qu'au 
courage de ceux de ses amis qui s'étaient serrés autour 
d'elle pour défendre sa personne et protéger sa fuite. 
Mais ses dangers personnels étaient oubliés au milieu 
des inexprimables angoisses de son cœur maternel; 
dans l'affreuse confusion de cette épouvantable mêlée, 
elle s'était trouvée tout à coup séparée de ses enfants 
et, indifférente à ses propres périls, elle ne songeait 
qu'à ceux qu'ils pouvaient courir. Heureusement, à 
peine elle avait touché le seuil de l'hôtel de la prési- 
dence, que le comte de Paris, arraché par un garde 
national à un insurgé, qui menaçait de l'étrangler, fut 
remis entre ses bras; mais le duc de Chartres avait dis- 
paru, et l'on ignorait encore sa destinée. Ce ne fut qu'a- 
près quelques heures d'une indicible inquiétude, qu'on 
apprit qu'un huissier de la Chambre l'avait enlevé des 
mains d'un homme du peuple, qui l'emportait avec des 
gestes furieux et que, pour le dérober à de nouveaux 
IV- 26 
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dangers, il Tavait caché dans sa modeste demeui'e. Pré- 
servé par ses soins et par ceux des questeurs qu'il avait 
mis dans sa confidence, le jeune prince fut rendu dans 
la soirée h la tendresse de sa mère. 

Cependant, de nouveaux dangers menaçaient ma- 
dame la duchesse d'Orléans et les serviteurs fidèles qui 
raccompagnaient dans cet asile qui s^était si miraculeu- 
sement ouvert pour la recevoir, et où elle avait trouvé 
un port de relâche plutôt qu'un refuge assuré contre la 
tebipête» Une faible poignée de gardes nationaux dé- 
voués avait été réunie à la hâte, dans la cour de Thôtel, 
pour défendre jusqu'à la dernière extrémité ce suprême 
abri de tant d'espérances et de grandeurs évanouies ; 
mais il était évident qu'elle ne suffirait pas pour conte-^ 
nir^ même pendant quelques minutes, le flux des émeu- 
tiers qui s'était accumulé autour du palais Bourbon, et 
que, loin de détourner l'orage^ elle ne servirait qu'à 
l'attirer par sa présence et à le rendre plus violent. Il 
fut donc décidé que la duchesse serait conduite à l'in- 
stant à l'hôtel des Invalides, où elle serait, du moins 
pour le moment, à l'abri de toute entreprise violente, et 
d'où elle pourrait communiquer avec les derniers dé- 
fenseurs de la monarchie, si quelque moyen de la sau- 
ver restait encore, ou gagner un asile à l'étranger si sa 
ruine était désormais consommée. Une voiture de place 
qui, par les ordres du président, stationnait depuis le 
matin dans la cour de l'hôtel, reçut la princesse et le 
comte de Paris; un officier de la garde nationale 6t 
M* le marquis de Mornay y montèrent avec eux; 
M. Jules de Lasteyrie, dont l'histoire a signalé le 
mble dévouement dans cette fatale circonstance, se 
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plaça à côté du cocher. Les aides de camp des princes, 
revêtus d'un costume de ville, et un petit nombre de 
citoyens courageux suivaient à pied ee funeste cortège 
pour lui prêter assistance en cas de besoin. Ce secours 
ne fut pas inutile à la sortie du palais ; quelques insur- 
gés, cachés sous l'uniforme de la garde nationale, ten- 
tèrent un moment de lui disputer le passage, mais ils 
étaient peu nombreux, on parvint à écarter cet obstacle, 
et la princesse arriva sans accident à Thôtel des Inva- 
lides. 

Cependant M. le duc de Nemours, qui avait montré 
tant de dévouement en partageant volontairement le 
sort de sa belle-sœur, et tant de sang-froid au milieu 
des dangers dont il s'était vu entouré, s'était décidé à 
se séparer de madame la duchesse d'Orléans, pour ne 
pas aggraver inutilement par sa présence les périls de 
sa retraite. Mais il fallait songer au plus tôt à quitter 
l'hôtel de la présidence qui, d'après les propos qui cir- 
culaient dans la foule, était menacé à chaque instant de 
devenir le but d'une nouvelle et irrésistible agression. 
Le prince ayant enfin consenti, non sans quelque répu- 
gnance, à quitter le brillant uniforme qui le signalait 
aux yeux de la multitude et à revêtir des habits civils, il 
devint plus aisé de le soustraire à l'attention des émeu- 
tiers, qui déjà entouraient l'hôtel. Il en sortit par un 
passage secret, qui heureusement était encore libre, et 
trouva un refuge chez un serviteur fidèle jusqu'au mo- 
ment oii l'ordre, un peu rétabli dans la capitale, et les 
passions calmées lui permirent de quitter Paris pour 
rejoindre, sur la terre étrangère, les restes dispersés 
de sa noble et malheureuse famille. 
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Quant à madame la duchesse d'Orléans, elle ne put 
elle-même demeurer longtemps à Thôtel des Invalides, 
où sa présence signalée à Témeute, désormais maîtresse 
de toutes les issues de la capitale et de toutes les res- 
sources du pays, pouvait à chaque instant devenir le 
prétexte de nouveaux attentats. Avertie dans la soirée 
par M. Odilon-Barrot lui-même du triomphe des fac- 
tieux et de l'anéantissement de ses dernières espérances, 
elle fut obligée de sortir de l'Hôtel à pied, presque seule, 
sans autre appui que son courage et de venir, à la fa- 
veur de l'obscurité qui protégeait son incognito^ cacher 
dans une retraite obscure son infortune et sa noble ré- 
signation. 

Elle y était renfermée depuis quelques jours, lors- 
qu'elle apprit que le Roi, la Reine et les principaux 
membres de la famille royale étaient parvenus à sortir 
de France et s'étaient réfugiés en Angleterre. Cette 
nouvelle la décida à céder enfin à la fortune et, sans 
prolonger plus longtemps une lutte inutile, à quitter 
elle-même cette terre ingrate où, pour prix des plus 
nobles vertus, elle avait trouvé à peine quelques in- 
stants de bonheur suivis de tant de jours de deuil, d'in- 
quiétude et de malheur. En ce moment suprême, une 
dernière douleur était réservée à son cœur maternel; 
par Tune de ces inspirations dont la Providence illumine 
quelquefois l'insouciance du jeune âge, le comte de Pa- 
ris, en voyant la voiture qui allait l'emporter sur la 
terre de Texil, refusa obstinément d'y monter et, lors- 
qu'il s'y trouva presque malgré lui enfermé et placîé 
debout près de sa mère, il trépignait des pieds, frappant 
violemment le plancher du carrosse et disant qu'il ne 
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voulait pas quitter Paris, que son père lui avait com- 
mandé d'y rester jusqu'à la mort, quelque événement 
qui pût arriver, et qu'enfin il n'avait rien à craindre, 
puisqu'il voyait circuler librement dans les rues tous ces 
braves gardes nationaux, dont son grand-père aimait 
tant à porter l'uniforme, et qui sauraient bien le dé- 
fendre si les factieux et les hommes en blouse voulaient 
encore l'attaquer *. 

Ainsi disparut, dans un jour néfaste, cette noble fa- 
mille des Bourbons de la branche cadette, qui avait ap- 
porté sur le trône l'exemple et la pratique de toutes les 
vertus, et dans laquelle, selon l'expression de la Genèse, 
rappelée naguère par un éloquent orateur*, par un rare 
privilège toutes les femmes étaient chastes et tous les 
ïiomm£s courageux. Elle était venue, comme la colombe 
de l'arche^ après une effroyable tempête qui menaçait 
de tout engloutir, apporter à la France le rameau d'oli- 
vier, et pendant dix-huit ans^ fidèle à ses promesses. 



* C'est de la bouche môme de madame la duchesse d'Orléans que je 
tiens tous les détails qui précèdent. Dans une visite que j'eus l'honneur 
de lui faire, quelque temps après les événements de février 1848, à sa 
petite maison d'Esher-Piace, près de Claremont, où elle vivait retirée 
avec ses enfants dans une complète solitude, elle eut la bonté de revenir 
sur toutes les péripéties de cette fatale séance où elle avait montré tant 
de dévouement, de courage et de fierté. Elle en parlait avec une grande 
modération, et sans la moindre acrimonie, pleine de reconnaissance pour 
les preuves de dévouement qui lui avaient été données, faisant la part 
de la faiblesse humaine dans toutes les défections, dans toutes les lâche- 
tés dont elle avait été témoin. <( J'ai tout vu , disai^elle comme Au- 
guste, et j'ai tout oublié ; » puis, se reprenant : a II n'y a qu'une seule 
personne à laquelle je n'ai point pardonné, et à laquelle je ne pardon- 
nerai point à mon dernier soupir ! » C'est au lecteur à deviner qael 
était celui de ses adversaires que la noble princesse voulait désigner. 
Nous devons nous imposer le silence qu'elle-même a gardé. 

{Note du Rédacteur.) 
a M. Dufaure. 
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elle lui avait donné la paix, la gloire, l'ordre et l'éco- 
nomie dans ses finances, et une prospérité jusqu'alors 
inconnue dans ses annales. La Charte constitutionnelle, 
religieusement observée et développée par des lois or- 
ganiques larges et libérales, était devenue non-seule- 
ment la formule la plus parfaite jusqu'à ce jour d'un 
gouvernement sagement pondéré entre l'ordre et la li- 
berté, mais le pacte d'alliance qui unissait, par des liens 
indissolubles, le peuple qui y avait écrit sa volonté sou- 
veraine et la noble famille qui l'avait volontairement 
acceptée et avait juré de la maintenir. Hélas! ce n'était 
pas elle, cette fois, qui avait trahi ses serments 1 1 Mais 
les vils factieux, qui venaient de détruire parmi nous, 
au moment même où le pays allait en recueillir de nou- 
veaux bienfaits, ce gouvernement que tous les peuples 
civilisés nous enviaient, et qu'un grand nombre avaient 
déjà cherché à nous emprunter, se chargèrent, mieux 
que ses partisans les plus dévoués, de le faire regretter 
et de montrer ses avantages par la comparaison du ré- 
gime nouveau qu'ils tentèrent de lui substituer. Il suffit, 
pour s'en convaincre, de rappeler les désordres qui ac- 
compagnèrent l'avènement de la République de 1848, 
les excès de tout genre qui signalèrent ses premiers 
actes et la profonde impression de terreur que son nom 
seul avait répandu sur la France entière. 

Nous avons vu le président et le bureau de la 
Chambre des députés s'honorer, par une courageuse 
résistance aux injonctions de l'émeute victorieuse, et 
déserter leur poste plutôt que de consentir à mettre aux 
voix la déchéance de la royauté et celle du gouverne- 
ment représentatif, qu'ils ne pouvaient abandonner 
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sans se parjurer et sans manquer h leurs devoirs et k 
leurs serments. Cette retraite a été diversement jugée; 
on a accusé M. Sauzet de faiblesse , on a comparé sa 
conduite à celle de Boissy-d'Ânglas qui, devant la tête 
sanglante de son collègue Ferraud, placée sur son bu^* 
reau, refusa d'ouvrir aucune délibération tant que 
rémeute souillerait de sa présence le sanctuaire de la 
loi, et la contraignit enfin à la retraite et à Tinaetion 
par son imperturbable fermeté. Mais peut-être n'a-t-on 
pas assez fait la part des circonstances? Au 1^' prairial, 
l'espoir d'une intervention étrangère n'était point entiè- 
rement perdu ; en prolongeant la séance, la Convention 
donnait blvlx sections fidèles de la garde nationale le 
temps d'arriver à son secours; Boissy-d'Anglas fut ad- 
mirable dans cette journée ; mais, en donnant sa vie, il 
savait que son dévouement pouvait sauver son pays. 
M. Sauzet n'était point dans la même situation t non- 
seulemeht il avait épuisé, auprès des généraux qui dis* 
posaient de la seule force matérielle encore subsistante, 
de tous les moyens d'influence ou de persuasion pour 
les amener à tenter, par une démonstration quelconque, 
la délivrance de la Chambre ; mais il voyait croître à 
ehaque instant le nombre des assaillants, et il était me« 
nacé, s'il tentait de prolonger encore cette terrible 
séance, de voir la République proclamée dans le sein 
mên^e de la représentation nationale ; et s' autorisant de 
la présence du président au fauteuil pour usurper, aux 
' yeux de la multitude, une sorte de consécration légale, 
M- Sauzet fit donc sagement d'épargner ce dernier 
scandale à la Chambre ; elle avait non-seulement main- 
tenu jusqu'au bout son honneur et défendu ses droits, 
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elle avaity au risque des plus grands dangers, offert un 
asile protecteur aux derniers restes de la monarchie 
expirante ; elle avait soutenu courageusement cinq en- 
vahissements successifs, elle avait épuisé toutes les 
chances d'être secourue. Paris consterné semblait as- 
sister, immobile de terreur et d'étonnement, à. sa longue 
et douloureuse agonie ; elle pouvait donc sans faiblesse 
tenter enfin une honorable retraite et, plutôt que d'imi- 
ter l'exemple de tant d'assemblées précédentes*, qu'on 
avait vues déchirer de leurs mains le pacte fondamental 
auquel elles devaient leur existence, abandonner la 
tribune et la salle des séances à l'émeute triomphante, 
et ne lui laisser que des bancs inertes pour témoins de 
ses profanations et des mains serviles et déshonorées 
pour enregistrer ses décrets. La Chambre de 1848, sauf 
une très-petite fraction qui demeura dans la salle de 
complicité avec la sédition, eut le droit de dire encore 
une fois en se retirant du combat : « Tout est perdu, fors 
V honneur. » 

L'heure suprême, en effet, semblait avoir sonné pour 
la fortune de la France et pour toutes ces glorieuses 
institutions qui lui avaient marqué une place si élevée 
parmi les nations civilisées. La force, la force brutale 
régnait seule sur ces bancs, livrés désormais aux fureurs 
de l'anarchie, et oii quelques députés renégats ou trans- 
fuges étaient demeurés seuls après leurs collègues, pour 
se mêler aux émeutiers ou briguer le flétrissant honneur 
d'être choisis pour marcher à leur tête. La disparition 
du président et du bureau laissant désormais le champ 

* L'Assemblée législative au 10 août; le Conseil des Cinq-Cents au 
18 fructidoT ; le Conseil des Anciens au 18 brumaire, etc. 
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libre à toutes les entreprises des séditieux, les cris, aux 
voix le gouvernement provisoire ! ! se firent entendre avec 
un épouvantable tumulte et une unanimité qui ne per- 
mettait plus de délai. Le vieux Dupont (de l'Eure), dont 
l'âge avait affaibli les facultés, mais qui conservait, sous 
ses cheveux blanchis, toute Tardeur des instincts sédi- 
tieux qui avaient été les mobiles de sa vie entière, se 
laissa porter au fauteuil de la présidence et consentit à 
donner à cette multitude sans frein l'apparence d'une 
assemblée régulière, qui permit de faire sortir de ses 
cris confus, de ses hurlements furieux, le simulacre 
d'une délibération législative. C'est dans le Moniteur 
républicain, rédigé le lendemain par Tordre de la faction 
victorieuse, que la postérité pourra lire les détails de 
cette séance étrange, oii l'on vit l'écume de la popula- 
tion parisienne, assise sur les bancs de la représenta- 
tion nationale, dont elle avait chassé les véritables 
représentants du pays, décider sans examen, sans ré- 
flexion, sans discussion possible, au gré de l'irrésistible 
courant dé passions ignorantes et brutales, des desti- 
nées d'un grand peuple et lui donner, pour le gouver- 
ner, des chefs choisis par elle et sortis de ses rangs. 
C'est là qu'elle pourra connaître sous quelle influence 
fut formé ce gouvernement provisoire qui, quelques 
jours après, proclamait la déchéance de toutes les insti- 
tutions monarchiques et imposait la République à la 
France. C'est là qu'on doit lire tous les détails de cette 
monstrueuse inauguration d'un pouvoir flétri avant que 
de naître par les honteux excès qui avaient présidé à 
son enfantement, si l'on ne veut les voir affaiblis et dé- 
naturés dans les récits de ceux qui n'en avaient point 
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été les témoins. La tribune, où retentissaient naguère 
les voix éloquentes des Foy, des Berryer, des Benja- 
min-^'Gonstant, des Thîers, des Guizot, etc., entourée 
d'hommes armés et de quelques-uns des députés trans- 
fuges qui s'étaient séparés de leurs collègues, était 
occupée par l'un des meneurs de l'insurrection, l'ancien 

chef d'escadron D connu par sa participation h 

tous les honteux exçès-de la journée, et qui, tenant h 
la main un drapeau tricolore arraché, di1>-on, au trône 
des Tuileries, l'agitait par des mouvements convulsifs, 
sous la double influence de l'ivresse et des émotions de 
la bataille. Les noms des nouveaux dictateurs, tels 
qu'ils se présentaient à sa pensée, étaient dictés par lui 
au président que l'assemblée s'était donné, transmis 
aussitôt h des secrétaires, qui siégeaient au bureau au 
même titre que le président au fauteuil ; ils étaient en» 
suite proclamés à haute voix, hués, applaudis, désa^ 
voués, ou enfin adoptés par la foule*. Telle fut Torigine 
de ce gouvernement provisoire, à la nomination duquel 
la Chambre s'était courageusement refusé de concourir, 
et qui naissait frappé de la même illégalité qui avait 
présidé à tous les actes de cette fatale révolution. Sa 
mission spéciale était de préparer les voies h Tavéne- 
ment de la République, et de faire disparaître lout oe 
qui pouvait rester encore debout des institutions mo-» 



* Ces noms ont été conservés pai* l'histoire, et la France leur a dû 
trop de malheurs pour les oublier jamais. C'éts^ient MM* Lamurlâfie, qui 
méritait bien l'honneur d*être acclamé le premier, Arago, Marie, Cré- 
mieux... Nous tenons, du reste, tous les détails de oette scène étrange de 
la bouche même dvi principal acteur, qui se glorifiait, comme d'un titrQ 
d'honneur, d'en avoir été le héros. C'était, il est vrai, quelques jours 
flbttlenient apvèa la fatale catastrophe de féwier 1648. 
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narchiques. Cette œuvre fut par lui dignement remplie; 
la confusion bientôt régna dans la cité ; la révolte, en- 
couragée par l'impunité, rassurée par la connivence de 
ces députés transfuges qui s'étaient enrôlés dans ses 
rangs, ne connut plus de frein ; les rues de la capitale 
se remplirent de tous les malfaiteurs, attirés par l'es- 
poir d'un riche butin; Paris ressembla, pendant 
quelques semaines, à une ville livrée à l'invasion des 
barbares, et la société, ébranlée sur ses bases, crut 
avoir reculé en un seul jour de dis siècles en arrière. 

Le premier soin du gouvernement provisoire avait 
été de prononcer la dissolution des deux Chambres mo- 
narchiques; il craignait qu'elles ne parvinssent à se 
réunir soit à Paris, soit sur quelque autre point du 
royaume, et qu'elles n'entreprissent d'y organiser 
quelques éléments de résistance et de centralisatioa. 
Il avait fait entourer le Palais du Luxembourg et la 
Palais-Bourbon d'une force suffisante pour empêoher 
les pairs et les députés d'y pénétrer et rendre impos- 
sible toute protestation sur les événements qui venaient 
de s'accomplir. Tous les hommes, d'ailleurs, qui avaient 
eu quelque influence sous le gouvernement précédent, 
devenus l'objet d'une surveillance particulière, étaient 
obligés de se tenir à l'écart pour échapper aux menaces 
et aux violences d'une populace effirénée. l\ était impos- 
sible de se rassembler ou de se concerter, quand bien 
même toute tentative de résistance à l'oppression n*eût 
été en ce moment aussi vaine que dangereuse* Il suffit, 
pour en être convaincu, de se rappeler l'état de Pari» 
dans la nuit qui suivit la journée du 24 février et dans 
les jours suivants. 
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Des barricades innombrables hérissaient les boule- 
vards et les principales rues de la capitale. Le palais 
des Tuileries avait été livré au pillage, comme dans une 
ville prise d'assaut, et il était encore occupé par des 
bandes d'insurgés, qui à chaque instant menaçaient de 
l'incendier; des hommes, exaltés par trois journées de 
désordre et de combats, enivrés d'ailleurs par le sac des 
caves du château, et bivaquant sur les places publiques 
au milieu de feux allumés, dont la seule lueur reflétait 
une clarté sinistre sur les maisons voisines. De temps en 
temps on entendait la détonation d'une arme échappée 
au délire de l'ivresse, ou tirée à dessein pour entretenir 
une terreur salutaire au cœur des habitants paisibles. 
La circulation des voitures était interdite, et les hommes 
les plus inoffensifs ne pouvaient, sans courir risque de 
la vie, communiquer d'un quartier à l'autre. Des émis- 
saires gagés répandaient, à dessein, des nouvelles plus 
effrayantes encore que les événements qui venaient de 
s'accomplir. Le château de Neuilly, disait-on, venait 
d'être livré aux flammes, toutes les demeures royales 
devaient subir le même sort ; les ponts de la Seine et 
les rails des chemins de fer avaient été coupés ou dé- 
truits par les insurgés, pour empêcher tout secours 
d'arriver des provinces sur Paris ; enfin la terreur était 
à son comble, et l'imagination venait encore ajouter 
ses visions aux noires images de la réalité ; on croyait 
à chaque instant voir les troupes d'incendiaires et de 
malfaiteurs, qui venaient de dévaster les riches maisons 
de plaisance qui environnaient la capitale, faire tout à 
coup irruption dans ses murs et livrer ses monuments, 
ses palais, ses trésors au pillage et à la dévastation. 
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Tout moyen de résistance effective contre une pareille 
invasion était d'ailleurs absolument impossible. Tous 
les agents de la force publique, sous le pouvoir déchu, 
avaient été dispersés ou réduits à se cacher pour échap- 
per aux menaces d'une multitude déchaînée. La troupe 
de ligne, désorganisée par l'inertie dans laquelle on 
l'avait laissée pendant deux jours, découragée par la 
confusion des ordres et des contre-ordres auxquels on 
l'avait soumise, et encore plus par le sentiment de sa 
honteuse et involontaire participation à la terrible révo- 
lution qui venait de s'accomplir, n'offrait à la cause de 
l'ordre aucun appui ni aucune espérance. L'émeute 
l'avait un moment saluée de ses acclamations hypocrites, 
pour obtenir sa neutralité et poursuivre impunément 
son œuvre de destruction en présence même de ses 
baïonnettes inactives; mais dès que le triomphe de la 
sédition avait été assuré, elle avait reçu l'ordre de se 
retirer dans ses casernes et d'y rester strictement en- 
fermée. Bientôt après, même, le gouvernement insurrec- 
tionnel, docile à toutes les volontés des hommes dont il 
tenait sa raison d'être, avait pris la résolution d'écarter 
à dix lieues de Paris tous les corps appartenant à l'ar- 
mée active, pour ôter aux susceptibilités ombrageuses 
de l'émeute toute crainte d'un retour offensif. 

La garde nationale, sans chefs, sans direction, plus 
étonnée encore que terrifiée de la rapide succession des 
événements dont elle venait d'être, par sa fatale impré- 
voyance, l'instigatrice et le témoin impassible, essayait 
vainement de défendre, par habitude, l'ordre matériel 
dont elle avait la première ébranlé toutes les bases; elle 
n'avait plus ni autorité morale, ni une force de cohésion 
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âuffiâftnte pour se faire respecter. La bourgeoisie pari- 
sienne avait joué un rôle aussi misérable que niais dans 
la révolution qui venait de s*accomplir; TanarcMe s'en 
était servie pour arriver à ses ifins, et elle la méprisait 
maintenant qu'elle n'avait plus besoin de son concours. 
Elle avait demandé des réformes, on lui répondit par le 
tri de vive la République ! Le mot seul efiFrayait tous ses 
instincts conservateurs et mercantiles; et cependant elle 
n'osait le repousser, tant lui paraissait profond l'abîme 
qui s'ouvrait devant elle et ou elle craignait d'entraî- 
ner, par la moindre tentative de résistance, la société 
tout entière. 

La première République avait laissé, dans Tesprit de 
tous les hommes modérés, des souvenirs ineffaçables et 
des répugnances invincibles. Les mêmes causes, selon 
leurs prévisions, devaient ramener les mêmes effets, et 
la société française avec ses mœurs, ses vices, son 
égoïsme,ses intérêts matériels, son amour des richesses 
et du bien-être, n'était pas mieux préparée à la pratique 
austère des vertus républicaines dans Tannée 1848, 
qu'elle ne l'avait été après la chute du trône de Louis XVI 
en 1792. Il fallait donc reprendre en sous-ceuvre 1* ou- 
vrage des terribles législateurs de la Terreur, et com- 
mencer par régénérer la société par la spoliation. Pos- 
tracisme et l'échafaud, avant de la soumettre au nouveau 
régime qu'on prétendait lui imposer. On sentait tous les 
obstacles que devait rencontrer une pareille entreprise ; 
combien d'intérêts particuliers allaient être froissés, et 
combien enfin la nation française allait déchoir, dans la 
triste confusion qui en résulterait, du haut degré de 
prospérité auquel elle était parvenue. Mais tout parais- 
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sait préférable à la prolongation de la î^ituatiôû que Ittî 
avait faite la terrible catastrophe du 24 février. Les au- 
teurs eux--mêmes de ce grand attentat luttaient en vain 
pour arrêter le flot de l'anarchie qui montait graduelle- 
toent et menaçait de tout envahir. Ilâ avaient brisé de 
leurs propres mains toutes les digues protectrices de 
l'ordre social et, par un juste retour, ils ne trouvaient 
maintenant aucun point d'appui pour résister au tor- 
rent qui les entraînait dans son cours. 

Le gouvernement provisoire, placé aux premiers 
rangs pour apercevoir le danger, le vit et s'en effraya. 
Plusieurs de ses membres, et en première ligne M. de 
Lamartine, la vérité veut qu'on le reconnaisse, tentèrent 
d'honorables efforts pour arrêter le pays sur le pen- 
chant du gouflFre entr'ouvert devant lui. Mais ils sen- 
tirent que leur autorité temporaire et issue de la révolte 
même, était trop faible pour arrêter le désordre et qu'il 
ftiUait se presser d'appeler la nation entière au secours 
de leur imprévoyance, s'ils ne voulaient pas succomber 
dans une lutte inégale contre la terrible tempête qu'ils 
avaient déchaînée . Ils proclamèrent la République; on 
leur en a fait un reproche ; ils auraient dû, a-t-on dit. 
Consulter la nation comme ils en avaient pris l'engage- 
ment dans la mémorable séance du 24 février, mais ils 
obéissaient à la terrible loi de la nécessité ; T absence 
d'un gouvernement définitif perpétuait le règne de 
l'anarchie et mieux valait, sans doute, sacrifier encore 
un principe de plus au salut du pays, que de l'exposer à 
périr, surtout dans une révolution qui les avait tous ren- 
versés. 

D'ailleurs la nomination d'un gouvernement provi- 
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soire, par la populace furieuse , qui avait usurpé dans 
cette journée fatale les fonctions du législateur, n'équi- 
valait-elle pas dans l'opinion générale à la proclamation 
de la république? Quel est celui, en effet, qui aurait osé 
proposer de reconstruire un gouvernement monarchique 
sur les ruines encore fumantes de la royauté de Juillet? 
Il ne s'agissait donc après tout que d'une question de 
forme , et dans les circonstances pressantes où l'on se 
trouvait, on ne saurait blâmer les hommes qui dispo- 
saient en ce moment des destinées de la France, de ne 
s'être pas laissé arrêter par un scrupule hors de saison. 
Aussi, comme on l'a dit avec raison, ce n'est point 
d'avoir proclamé la république sans avoir consulté la 
nation, que la postérité accusera les membres du gouver- 
nement provisoire de 1848, mais c'est de l'avoir rendue 
nécessaire et indispensable en provoquant le renverse- 
ment de la monarchie constitutionnelle et en s'inaugu- 
rant eux-mêmes à sa place sans avoir mesuré leurs 
moyens, leur courage et leurs forces. 

Chacun cependant avait senti la nécessité d'imposer 
pour un moment silence à ses affections et à ses prin- 
cipes pour venir en aide à la société ébranlée et arrêter 
le péril d'une imminente dissolution. 11 ne faut pas, 
sans doute, chercher ailleurs la cause de ces nom- 
breuses adhésions que l'on vit arriver de toutes les 
parties de la France, pour saluer l'avènement de la 
nouvelle république, aussitôt qu'elle eut été solennelle- 
ment proclamée. Nulle part on n'entendit s'élever ni 
contradiction, ni opposition, tant chacun était persuadé 
qu'une velléité quelconque de résistance au seul pouvoir 
moral qui fût resté debout au milieu de la désorganisa- 
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tion générale, eût été une tentative aussi impolitîque 
qu'insensée. Ce fut là le grand ressort qu'employa le 
gouvernement provisoire pour vaincre tous les préjugés 
et conquérir une sorte d'unanimité au nouveau régime 
qu'il avait résolu d'imposer à la France. Son impuis- 
sance, avouée par lui-même, à comprimer le désordre, 
fit sentir à chacun que le plue mauvais gouvernement 
valait mieux encore que de n'en avoir aucun ; on accepta 
la République, moins pour les bienfaits qu'on en atten- 
dait, que comme Tunique moyen d'échapper à l'anar- 
chie, et voilà comment un régime qui était loin de réu- 
nir les sympathies du pays, et dont le seul nom réveillait 
de si douloureux souvenirs , obtint à sa réapparition 
parmi nous une adhésion plus complète et plus una- 
nime peut-être, que les gouvernements qui avaient le 
mieux servi la gloire et les intérêts du pays. 

Tout avait donc cédé dans Paris et dans la province 
à l'entraînement des événements qui avaient frappé de 
stupeur les courages les plus énergiques. Les députés, 
après quelques jours d'hésitation, avaient regagné leurs 
départements, et nul parmi eux, ni parmi les membres 
de la première Chambre, n'avait osé réclamer contre le 
décret illégal, qui avait prononcé l'annulation de leurs 
pouvoirs. Tous les fonctionnaires, depuis les plus élevés 
dans l'ordre civil et judiciaire, jusqu'aux plus minimes, 
s'étaient empressés de faire parvenir au gouvernement 
provisoire, dès le lendemain du 24 février, l'expression 
de leur soumission et de leur dévouement, avec un zèle 
qui montrait, peut-être, plus de résignation aux décrets 
de la Providence , que de respect bien entendu pour 
leur propre dignité. Un moment les regards des hommes 
IV- 26 
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de cosnti qui ne pouvaient s'habituer à Tidée (fùe left 
destinées d'un grand peuple eussent pu devenir, en un 
jour, le jouet de quelques factieux, s'étaient tourné* 
vQrsFarmée d'Afrique^ qu'on savait' pleine de dévôtie^ 
ment au pays, d'amour pour la famille royale, et oh la 
présence de deux jeunes princes, qui avaient si souvent 
combattu dans ses rangs, devait ranimer eneore l'ardeur 
patriotique et la fidélité à la monarchie constitution- 
nelle ^ On attendait donc de cette vaillante armée une 
protection énergique contre le mouvement populaire qui 
veûait de briser cette royauté dont elle avait si glorieu-* 
sèment fait briller le drapeau sur les rives de l'Isly et 
siur les pic» de TAtlas. Il y eut, en effet, un moment 
d'hésitation; les nouvelles reçues de France étaient 
incertaines ek contradictoires, on ne connaissait posi- 
tivement que la fuite du Roi et la nomination d'un gou- 
vernement provisoire, chacun craignait de se prononcer. 
Mais jêitôt que le mot de République, si puissant sur le 
cœur du soldat français par les idées de gloire qu'il lui 
rappelle, eut retenti sur la rive africaine, la révolution 
fut complète et n'éprouva plus aucune opposition. 
Chaque officier, chaque soldat, crut voir se rouvrir cette 
arène de combats et de victoires à laquelle la première 
République avait convié tous ses enfants ; en révânt 
encore une fois la conquête du monde, ils oubliaient, 
comme leurs devanciers, qu'ils laissaient la patrie aux 



^ On a vu pi as haut qu'au mc^ment âc la caA;astrophe du 3S fëtviéi', Bg 
duc d'Aumale et le prince de Joinville se trouvaient en Algérie, et le 
bWtt araît couru qu'ils avaient été (floignés de France, parce qu*ïïsf 
avaient montré peu de sympathie pour la politique du dernier reifiistèrey 
ce qui avait encore contribué à rendre leurs noms plus populaires dans 
le! pa^9 et tfasô Vecemés, 
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mdtts â'me bandé d'émetitiers, et etî proie â la plus 
hôntettsé servitude. Nul ne sengea dcmc â artieuler un 
reftts de côtîcours ati nouveau gouvernement, et la 
générosité des deux princes eût d'ailleurs repoussé une 
détermination qui pouvait rallumer la guerre civflé et 
erposerla vie de leurs braves compagnons d'armes pour 
la défense de leurs intérêts personnels. Et puis ils igno- 
raient, comme nous l'avons dît, l'exacte vérité sur les 
événements (jaî s*étaîent passés en France ; il ne leur en 
était parvenu qu'un récit tronqué et mensonger, on leur 
avait peint, sous les couleurs les plus fausses et les plus 
exagérées, l'enthousiasme prétendu avec lequel avait 
été accueillie l'annonce de la future République, et eux- 
m^êmes, le croira-t-on, pleins des illusions de la jeunesse, 
s^étâient laissé emporter â ce vertige général qui sem- 
blait avoir saisi tout ce qui les entourait ; ils révèrent 
im moment, comme si l'histoire recommençait deux fois 
la même page, les souvenirs enivrants de Jemmapes et 
de Valmy et les gloires du drapeau de la République. 
porté comme en 4793, par les maim et m prince de la mai- 
son d^Orlians *. tls donnèrent donc I^exempte de la sou- 
mission, et ce fut dans cette armée d'Afrique, sur laquelle 
la patrie expirante avait tourné ses derniers regards, 
que la République naissante trouva bientôt ses plus 
ardents défenseurs et des cœurs d'autant plus dévoués 
qu'il* étaient purs des crimes qui avaient présidé à son 
enfantement. 



* C'est dé la bouche môme de monseigneur le prince de Joinville, si 
AOblô, si k^y&l, si éévoilé à ftcm p&yft, qtter I6 rétfaeteur é^ céâ mémoires 
A tenu tous ces détail». L» tristo République de i8A8 ne noéritait ^re 
d'inspirer de si généreux sentiments! ! 
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La France constitutionnelle apprit avec douleur, 
mais sans étonnement, la soumission du duc d'Àumale 
et du prince de Joinville à l'autorité usurpée du gou- 
vernement provisoire ; elle approuva, tout en la déplo- 
rant, cette patriotique abnégation, qui leur avait fait 
préférer une honorable retraite au danger de rallumer 
les brandons de la guerre civile encore mal éteints, de 
même que, dans la fatale journée du 24 février, leur 
généreux père avait préféré l'abdication à la nécessité 
de répandre le sang français. Le gouvernement provi- 
soire, qui ne s'était pas attendu à un succès si facile, 
les en remercia par quelques phrases banales, ce fut là 
tout le prix de leur noble dévouement. Bientôt, du tillac 
du navire qui les emportait vers un long exil, ils saluèrent 
d'un dernier regard cette terre malheureuse qu'ils avaient 
quittée naguère si florissante et si paisible ; la France 
vit passer en silence ces derniers débris de la monar- 
chie des Bourbons à laquelle elle avait dû tant de 
siècles de gloire et de prospérité, et vaincue, décou- 
ragée, n'attendant plus rien désormais que du temps 
et de l'avenir, elle livra sans confiance, comme sans 
résistance, ses destinées au nouveau régime que la 
sédition triomphante lui avait imposé. 

Mais on ne change pas ainsi, comme par la baguette 
d'un habile enchanteur, les mœurs et les habitudes d'une 
société accoutumée depuis longtemps à toutes les jouis- 
sances du luxe et de la civilisation. Le gouvernement 
provisoire fit en vain placarder sur tous les murs de la 
capitale l'ancienne formule de là première République : 
liberté, égalité, fraternité ; il voulut en vain substituer la 
dénomination de citoyen et de citoyenne à celles que 
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l'usage avait consacrées ; il convia en vain le peuple à 
des solennités puériles, renouvelées du culte de la 
déesse Raison et des fêtes de l'Être suprême. On rit de 
ces chars traînés par des bœufs à cornes dorées et 
montés par de jeûnes vestales (dont chacun connais- 
sait la modeste origine) , consacrées au culte de Cérès, < 
de la Concorde et de la Paix. Toutes ces exhibitions de 
carnaval dont le ridicule n'avait plus pour contre-poids la 
proscription et la guillotine, n'inspirèrent que le mépris, 
et l'on ne put prendre au sérieux des hommes qui 
faisaient consister toutes les vertus républicaines en 
quelques pratiques extérieures, au lieu de donner eux- 
mêmes parleur simplicité, leur modération, leur désin- 
téressement, leur amour de la justice, l'exemple du 
dévouement et de l'abnégation que ce gouvernement 
exige, et sans lesquels il est bientôt conduit à sa perte 
par la corruption des chefs ou par le débordement de 
l'anarchie. 

C'était là, pour le moment, qu'était le véritable dan- 
ger. Fatalement entraîné par les vices de son origine, 
le gouvernement provisoire fut obligé de concéder à 
l'émeute une voix prépondérante dans ses conseils et 
une part notable dans la direction des affaires publiques. 
Les clubs se rouvrirent, la licence de la presse ne connut 
plus de bornes ; dans le palais du Luxembourg, sur 
les bancs mêmes de la pairie, oîi les voix éloquentes et 
graves des hommes renommés les plus sages du pays, 
retentissaient encore quelques jours auparavant, les 
questions les plus subversives de l'ordre social étaient 
agitées avec l'autorisation et sous l'influence même du 
gouvernement. Bientôt, suivant la marche habituelle 



m SQVYWim lfl3TOBIQUE8* 

de l'esprit révolutionnaire, des théories ftJ>straite§ qu'o» 
venait de Jui prêcher, le peuple voulut passer à leur 
application pratique, il rdeva les barricades qui l'avaieut 
fait triompher de la monarchie au 24 février. Tout pou- 
vait périr dans cette nouvelle convulsion, un beau mou- 
^vement sauva la société sur le penchant de sa ruine. 
L'armée accourut à son secours, et par un héroïque 
dévouement montra que si la cause de Tordre avait 
succombé, au 24 février, devant ses baïonnettes, l'in- 
décision et l'incapacité des ministres qui la dirigesûent, 
en étaient la seule et véritable cause, La garde natio- 
nale elle-même, heureuse de réparer la honte de cette 
fatale journée, où elle s'était fait, sans l'avoir prévu, 
complice de la plus ignoble populace et des plus vils 
attentais, apporta en e^vpiation à ces journées de Juin, 
le plus purde^on ^^x^ et montra par un nouvel exemple 
que la plus grande force des méditions populaires est 

dans l'indififérence et l'abstention des honnêtes gCJUS, 

qui formeront toujours une invincible majorité dans 
toute société civilisée. 

Après cette sanglante exécution, la France parut ufi 
moment respirer sur les ruines de sa fortune; mais m 
mal m^want, plus redoutaJ^Je encore que la révolte 
armée^ semblait s'être infiltré dans les veiues du corp^ 
sooialet preMit chaque jour des proportions plus inqojj^ 
tantes. Le^ funestes doctrines qui, après la révolution 
de Février, avaient été hautement précouig^ées par tous 
le9 organes de 4'inâRirrection et à la propagation des« 
qa«llô)i tê gouveruement provisoire avait ouvert lui- 
inèmo 46S tribune» publiques, avaient bientôt débordé 
sur TEuropi eaU^re et menacaieut 4e tout #nvidûr. 
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C'était réternelle révolte de l'ignopftnce contrôle savoir, 
du pauvre contre la riche, de la médiocrité contre toute 
espèce de supériorité sociale ; la guerre renouvelée de 
la cbauniière contre la château. Soub le nom nouveau 
de comtnmisrm , on voyait reparaître tous ce» vieux 
paradoxes, toutes ces théories subversives dont Babeuf 
avait été, aune autre époque de nos annales révolution*- 
ûaireg, le propagateur et le martyr. La société, un mo^ 
jmnX étonnée, aperçut le danger et se leva pour le con^ 
jurer. L'esprit de révolte fut partout comprimé; à 
Berlin, à Vienne, à Milan, la cause de la civilisation 
rejuporta» et une victoire éclatante raffermit le vieil 
ordre européen un instant ébranlé sur ses bases. En 
France le combat fut plus long ; le gouvernement provi- 
noire mm inhabile, aussi faible dans le maniement du 
pouvoir, qu'il avait été audacieux et perfide pour en 
usurper l'autorité, ne sut pas profiter de T avantage que 
lui donnait la défaite des ateliers nationaux, aux jour- 
nées de juin, pour rétablir l'ordre et la discipline dans 
les esprits, comme ils venaient d'être rétablis dans la 
rue. Le mal fit chaque jour de plus effrayants progrès ; 
le conrniwnismey caché sous le voile d'une philanthropie 
hypocrite, eut ses représentants jusque sur les bancs de 
l'Assemblée nationale, et la tribune française devînt 
comme une chaire élevée, d'où ses apôtres déversaient 
ses fatales maximes sur toute la société européenne. 
La nation alarmée reconnut alors que les mains, qui 
avaient rouvert si imprudemment l'abîme des révolu- 
tions, n'étaient point celles qui étaient appelées h le 
refermer; qu'emporté par la loi fatale de son origine, le 
gouvernement sorti d'une sédition populaire n'engen- 
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dreraît jamais que la sédition et le désordre. Il fallait 
cependantarréter le fléau ou succombersous sesétreintes. 
La France appela à son secours un nom qui déjà l'avait 
sauvée une fois dans des circonstances aussi menaçantes. 
Ce nom redoutable aux fauteurs de la révolte et de 
ranarchie, alarmait la liberté, mais les excès qui 
venaient de se commettre en son nom avaient refroidi 
ses plus dévoués partisans ; aucun sacrifice ne semblait 
trop pesant pour sauver la société ébranlée ; en suivant 
la marche ordinaire des révolutions, des excès du 
désordre, on se jeta dans les excès de la répression, et 
de même que T avènement de la République n'avait excité 
ni enthousiasme, ni sympathie, sa chute ne provoqua 
ni protestation, ni regrets. Paris, à son réveil, apprit 
uû matin que la RépubUque avait vécu ; il reçut cette 
nouvelle avec indifférence et comme si dès longtemps 
il s'y fût attendu. Depuis les sanglantes exécutions du 
mois de juin 1848, la populace parisienne ne s'était pas 
relevée de sa défaite ; elle semblait résignée à tous les 
changements politiques que nous enverrait la Provi- 
dence, et décidée à n'en être plus que le spectateur 
passif et indifférent. Toute l'action, toute l'influence, 
étaient passées à la force militaire, qui brûlait d'effacer, 
en imposant au pays un gouvernement de son choix, la 
honte du lâche abandon dans lequel elle avait laissé 
tomber le trône de Juillet, qui lui avait ouvert une car- 
rière si féconde et si glorieuse dans les champs d'Afrique, 
et auquel elle avait dû la seule conquête qui nous soit 
restée pour tant de sang français versé depuis soixante 
ans. 
Le coup d'État du 2 décembre qui anéantît la seconde 
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République, se rapproche par tant de traits de ressem- 
blance de celui du 18 brumaire, qui brisa le gouverne- 
ment directorial, qu'on peut lui appliquer presque iden- 
tiquement les mêmes considérations. L'auteur, d'ailleurs, 
de cette révolution nouvelle, a provoqué lui-même ce 
rapprochement lorsqu'il disait naguère à un célèbre et 
savant publiciste, que nous avons eu plus d'une fois 
l'occasion de citer dans cet ouvrage : « Vos petits-enfants 
parleront un jour du coup d'État du 2 décembre, comme 
vous avez parlé du 48 brumaire K » Voici donc sur cette 
journée, qui fut comme le fondement des grandeurs 
napoléoniennes, ce qu'a écrit un historien consciencieux 
dont l'opinion doit avoir d'autant plus de poids, en 
cette occasion, qu'il s'est signalé à toutes les époques 
par un grand dévouement à la dynastie impériale : 

« Sur la journée du 1 8 brumaire, considérée légalement y 
il ne peut y avoir qu'une opinion. Ainsi que plusieurs 
autres journées de la révolution, salutaires ou désas- 
treuses, ce fut uwgrand attentat. Le succès assure d'abord 
l'impunité aux auteurs de ces violences, ensuite au tri- 
bunal de l'opinion, l'usagé qu'ils font de leur victoire, 
les absout on les condamne '. » 

Les belles années du Consulat, la gloire dont il cou- 
vrit la France, la signature du Concordat, la restaura- 
tion du culte catholique, la victoire de Marengo, la 
promulgation du Code civil, ont suffisamment justifié le 
1 8 brumaire aux yeux mêmes des formalistes les plus 



^ Paroles adressées par Tempereur Napoléon III à M. le dac de Bro- 
glie, à Toccasion de son discours de réception à rAcadémie française. 
M L'histoire en décidera, » répondit l'honorable récipiendaire. 

* Thibaudeau, Histoire du Conmlat et de VEmpire. 
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rigides; le 2 décembre ^'efforcera, saii$ doute, d'ac^jtié- 
rir un jour les mêmes titres à l'indulgence de la post^ 
rite. Il y aura toutefois une distinction h faire entre les 
deux époques ; au 18 brumaire 1799, le sol national 
était envahi ou du moins prêt de l'être; l'État déchiré 
par les factions allait succomber, le général Bonaparte, 
comme il l'a dit lui-même, ne détrôna que l'anarchie. Au 
2 décembre, aucun ennemi extérieur ne menaçait la 
patrie, aucun péril pressant n'exigeait un remède prompt 
et énergique ; mais si la République, au 2 décembre, 
n'était point en danger de périr de mort violente, on 
peut dire qu'elle était menacée d'une maladie incurable 
et tôt ou tard mortelle. La licence de la tribune républi- 
caine, les théories anarchiques hautement préconisées, 
l'avaient livrée à des dissensions intestines et à une 
désorganisation croissante qui paralysait ses forces et 
alarmait tous les intérêts. Le péril ne pouvait cesser 
que par la cessation des causes qui l'avaient produit. 
Le coup d'État du 2 décembre donna donc, on ne peut 
le méconnaître, une secousse salutaire à l'esprit public. 
La République, qui avait accusé le régime précédent, 
d'avoir tenu asservies, par un système de compression 
malentendu, toutes les libertés publiques, leur avait 
livré une arène indéfinie, et avait abaissé toutes leg 
barrières qui s'opposaient h leur essor ; elle tomba biea*- 
tôt dans la confusion et l'anarchie. t'Empire, pour w^rê- 
ter le progrès du mal qui menaçait de tout envahir, fit 

pencher la balance du côté opposé, et fit de la glorifi- 
cation du prmip^ d'autorité la base du nouveau gouver- 
n6m#nt sous lequel allait vivre la France. C'est àFavenir 

à décider si ce principe^ dans Tétroite «gmfiatioa que 
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lui attribuent les constitutions impériales, en résumant 
toutes les forces et toute l'intelligence d'une grande 
nation dans une seule personnification, peut suffire pour 
assurer la gloire, l'indépendance, la prospérité d'un 
peuple qui a respiré pendant trente années l'air libre 
et bienfaisant du gouvernement représentatif sous la 
monarchie tempérée. C'est par les effets qu'il aura pro- 
duits, après quelques années d'expérience, qu'on pourra 
le juger définitivement^ et reconnaître quel était parmi 
ces trois systèmes, qui se sont succédé si rapidement 
l'un à l'autre, dans un court intervalle de temps, le plus 
approprié aux besoins de la civilisation moderne, celui 
qui assurait le mieux l'indépendance nationale, la sécu- 
rité des intérêts, le respect de la liberté individuelle, 
l'égalité de tous devant la loi, le libre exercice des 
facultés de l'intelligence, le contrôle sérieux des actes 
du pouvoir par la tribune et par la presse, la stricte 
économie des deniers publics, le développement le plus 
complet enfin des principes et des droits proclamés par 
l'immortelle révolution de 1789. 
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Ici se terminent la vie publique et les souvenirs histo- 
riques du comte de Pontécoulant. La glorieuse révolu- 
tion de 1789 avait marqué le commencement de sa 
carrière politique, la fatale révolution ou plutôt l'ef- 
froyable cataclysme de 1848 devait naturellement en 
marquer la fin. Après avoir pris une part active, pen- 
dant cet intervalle de près de soixante ans, à tous les 
événements qui avaient agité la société française et 
remué l'Europe entière, après avoir vu s'écrouler, en un 
jour, l'édifice élevé avec tant de périls, de patriotisme 
et de persévérance, il sentait que c'était à des mains 
plus jeunes et moins découragées qu'il fallait laisser 
désormais la pénible tâche d'en rassembler les débris, 
pour le reconstruire un jour sur des bases plus fermes 
et mieux combinées pour résister aux orages. Il se 
trouvait encore assez d'activité dans l'esprit et assez 
de forces physiques pour fournir avec honneur quel- 
ques campagnes parlementaires, sous un régime réglé 
par les principes de la sagesse et de la modération ; 
mais l'habitude des discussions calmes et régulières de 
la Chambre des pairs, où les opinions les plus contraires 
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se faisaient jour sans jamais emporter les orateurs 
au delà des convenances et des égards usités dans le 
monde bien élevé, lui avaient donné un invincible 
dégoût pour les discussions irritantes de la tribune 
démocratique de 1848, où là dîtcîfgence d'opinions 
dégénérait presque toujours en invectives personnelles 
et ouïes combats de la pâi*ole »é terminaient trop souvent 
par des appels à la violence ou même par des scènes de 
pugilat. Il se souvenait des terribles émotions de la Con- 
vention nationale, oîi la proscription et la mort étaient 
fargument suprême des adversaires qu*îl avait sî sou- 
vent Combattus, et n^étaît rtullémeiit tenté defetîfrer 
dans une lîce où les mêmes passions devaient reproduire 
les mêmes excès. îl sentait que pour des luttes sî vio- 
lentes, il fallait toute T ardeur et toutes lés illusions de 
la première jeunesse. 

Sa foi Cependant dans lés doctrines qu'il avait sôufé- 
îiues depuis son entrée dans les fonctions publiques, 
n*était point ébranlée. 11 pensait toujours que la monar- 
chie constitutionnelle, noble but des efforts des hommes 
les plus émineiits de rAssemblée constituante, et re- 
commandée depuis â la reconnaissance de la France par 
trente années d'expérience et de prospérité, était le 
port de sauvetage cti serait poussé tôt ou tard le vaî^ 
seau de FÉtat ; mais îl ne pensait pas qull fût prudent, 
à son âge, dé s^embarquer sur un navîre menacé encore 
de tant de tempêtes. Comme ses intentions avaient tou- 
jotrts été pures et sa conduite dictée par le plus noble 
désintéressement, il pouvait jeter sans crainte un t&- 
gâfd vers le passé; mais T avenir lui paraîssaît sombre 
et enveloppé de nuages ; le doute avait amené le décou- 



fftgement ; fi seûtâîf qu'il avait trop compté sur la rai- 
son de la Financé, îl se reprochait ses îllusîoiîs ; 11 en 
éprouvait non pas du repentir, mais de la tristesse, et 
«'affermissait d^atitant pins dans la résolution, quels que 
fussent les événements, de ne plus rentrer dans Tarène 
de la politique militante. 

Il repoussa donc par un invariable refus toutes les 
propositions qui lui furent faîtes de se laisser porter 
comme plusieurs de ses honorables collègues de la 
Chambre des pairs, MM. Mole, d'Houdetot, Daru, Mon- 
talembert, etc., sur la liste de candidature â l'Assemblée 
constituante ou à TAssemblée législative. Plusieurs dé- 
partements, où il avait jadis obtenu une imposante ma- 
jorité de suffrages, se montrèrent empressés de payer 
ce juste tribut d'estime et de sympathie au dévouement 
et au talent avec lesquels il avait toujours défendu, 
sous tant de régimes différents, les principes d*nne sage 
liberté. Mais c'était, répondait-îl , pour rendre un der- 
nier service à cette cause, qui lui était toujours chère, 
qu'il croyait devoir décUner Thonneur que ses conci- 
toyens roulaient lui rendre ,' il craignait d'être trahi 
par ses forces et de mal soutenir des Intérêts qui, k 
aucune époque, n'avaient eu besoin de plus énergiques 
défenseurs. Plus tard, les honneurs du Sénat, oîi l'es- 
time et peut-être la reconnaissance de Napoléon F l'a- 
vaient appelé en 1805 aussitôt qu'il avait atteint la 
limite d'âge fixée pour s'asseoir sur ses bans, et dont 
il était en 1848 le plus ancien des membres existants, 
ne tentèrent pas davantage son ambition. La journée 
du 24 février lui semblait avoir sonné pour lui l'heure 
d'une honorable retraite ; il croyait qu'il avait sufBsâm- 
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ment payé sa dette à sa patrie et qu'après avoir vu, en 
quelques heures, s'écrouler tout l'édifice de sa vie en- 
tière, après en être revenu, pour prix de tant de tra- 
vaux et d'efforts courageux, au même point à peu près 
d'oii il était parti soixante ans auparavant plein de l'ar- 
deur et des illusions de la jeunesse, il était temps de 
rentrer dans l'obscurité de la vie privée, et s'il ne lui 
était pas donné de dire, comme le vieil Entelle, en 
quittant cette arène oii il avait si glorieusement com- 
battu, 

Hic Victor coestus artemque depono % 

d'honorer du moins sa défaite par un inébranlable dé- 
vouement à la cause qu'il avait servie, par une invariable 
fidélité à ses convictions, par sa confiance enfin dans 
l'avenir et dans le triomphe tôt ou tard assuré à la foi 
politique qu'il avait embrassée. 

Ce renoncement, d'ailleurs, à toute participation aux 
affaires publiques ne lui avait imposé ni privation, ni 
contrainte, et n'avait pas même surpris sa prévoyance. 
— L'homme sage, disaient les solitaires de Port-Royal, 
doit mettre entre la vie et la mort un intervalle pour 
le recueillement. — Le comte de Pontécoulant s'était 
toujours promis de mettre en pratique cet utile précepte 
dès qu'il sentirait les premières infirmités qui annon- 
cent à l'homme que la nature a compté les jours qu'elle 
lui accorde encore sur cette terre, et la révolution de 
février n'avait fait que précéder de quelques années, 
peut-être, l'époque qu'il avait fixée d'avance pour aller 
demander à la solitude et au calme du foyer domes- 

« Enéide^ lir. v. 
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tique ces trois biens si précieux à la vieillesse : le repos^ 
le silence et VoublL 

C'est au milieu d'une famille qui l'environnait de 
soins, de respect et d'amour, et dans les entretiens de 
quelques rares amis, car le temps, comme cela arrive 
trop souvent à la fin d'une vie prolongée au delà du 
terme ordinaire, lui avait successivement enlevé la plu- 
part des hommes honorables avec lesquels il avait eu 
des relations d'affaires ou d'intimité dans le cours de 
sa longue carrière, qu'il passa les derniers jours d'une 
eidstence si bien remplie. Il avait conservé dans un âge 
avancé toute la finesse et toute la grâce de son esprit. 
Sa conversation pleine de faits et de souvenirs, son ca- 
ractère naturellement gai et bienveillant, son exquise 
politesse, fruit de sa première initiation à la Cour et 
dans les salons de Versailles, donnaient à son com- 
merce un charme inexprimable, qu'il était impossible 
d'oublier quand on l'avait connu. Il prenait intérêt à 
tous les genres d'entretien ; il passait légèrement d'un 
sujet à un autre sans rien omettre d'important, et pour- 
tant sans rien épuiser. Sa mémoire était intarissable ; 
par une anecdote, par un mot spirituel, il peignait sou- 
vent le caractère de toute une époque mieux que n'aurait 
pu faire le tableau de mœurs le plus achevé, et si le ha- 
sard de la conversation l'amenait à parler de l'ancienne 
société française avant la Révolution, on croyait voir re- 
vivre dans le narrateur lui-même le type le plus accompli 
d'une époque brillante dont il retraçait les derniers mo- 
ments avec autant de précision que de grâce et de vérité. 

Quelquefois, la conversation prenait un tour plus 
sérieux, surtout lorsque quelqu'un de ses anciens col- 
IV. 27 
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lègues, tels que MM. Mole, de Barante, Charles Du- 
pin, le comte d'Houdetot ou le grand-cliancelier Pas- 
quier, qui lui avait toujours témoigné autant d'estime que 
d'affection, venait le visiter dans sa modeste retraite. 
Tout en renonçant à prendre désormais aucune part 
active aux affaires publiques, le comte de Pontécou- 
lant s'en était tîop occupé toute sa vie pour pouvoir 
entièrement en détacher sa pensée ; elles étaient dans 
sa solitude Tobjet de la plus constante sollicitude. 
Il aimait son pays comme un citoyen de Rome ou 
d'Athènes, il avait consacré ses plus belles années à le 
servir, les dernières furent encore occupées à faire 
des vœux pour sa prospérité. Il suivait avec intérêt 
dans les discussions de l'Assemblée constituante, et 
dans les actes du Gouvernement provisoire, les déve- 
loppements de cette Révolution dont il avait prévu dés 
le premier jour, avec la sagacité de sa vieille expérience, 
les funestes résultats et l'inévitable dénouement* Il ne 
croyait pas à la durée de la République, il n'y voyait 
qu'une transition nécessaire, comme l'avait été le gou* 
vernement directorial, pour ramener la société fran- 
çaise de l'anarchie qui avait été au moment de tout en- 
vahir à un gouvernement régulier assis sur une base 
ferme, sur un terrain solide, à l'abri des orages, le seul 
qui puisse garantir les intérêts d'un grand peuple dans 
l'état de civilisation des temps modernes. Rev^ant 
alors sur les causes qui avaient amené ce grand cata- 
clysme, il les jugeait avec une grande impartialité ; on 
eût dit qu'il se regardait comme désormais étranger aux 
révolutions nouvelles qui pouvaient encore survenir et 
qu'il en parlait déjà avec le désintéressement d'ua 



homm da la poitéirité' « Noui» tvcmji tous (fit dai 

fiantes, djeait^U qyuelquefois, ne soyons doac ptf VtQp 
sévèrds pour eell^^ que kB autres ont cammis^is 0t qpi 
uous ont ^ ftitate»<?nt coaduit» 4 h (ternière ç^tcK 
strophiç. Eh| qui do»p, chez un peuple m ardent . «î 
împrei»9ioiinAble et si mobile, aurpt pu les éviter ou }e^ 
prévenir? L^ Révolution de 1$30 s'étçtit ffiite au iioni 
de la Charte; c'était la révolte dp rindignatiofi pu- 
blique eontre la violation des lois les plus/saorée»; les 
mmirttre* du dfrnler règne crurent avoir a^uré la §é^ 
ettrité du trAne m »'e»fer»aiit daue le cercle de la 
Charte nouvellB comme dans uue citadelle inviolable^ 
Le Roi Charles X s'était réparé de la Chambre éleeUve, 
et la sédition de la rue trouva dam cette funeste division 
son plus sûr moyen de succès^ Le roi Louis-Philippe^ 
au contraire, s'appuyait sur une forte majorité dans 
la Chambre élective» et elle s'est honorée en défen-^ 
dant les droits de la couronne mémo après la grande 
faute de son abcUcation^ Enfin , on avait souvent répété 
depuis 1830 que sans le licenciaaient de la garde na^ 
tionale« la Révolution n'aurait pas ai lieu, et Talti-^ 
tilde de eette même garde nationale en 1848» son abs» 
tention, son défaut de eoncours, m, complicité morale 
Avec les hommes des barrieades, ont été les vraies 
causes du succès aussi rapide qu'imprévu de la sédi^ 
tien. Si les actes les plus opposés^ si les cireonstanees 
les plus contraires ont produit les mêmes êS^% ^pmh 
eeront destituais les guides infaillibles de la Mgesae 
humaine, et que deviendront pour les sitolea M\m les 
leçons d^es siècles écoulés ? » 
Toutefois, il pensait que Téquitable poitâ^ ismi 
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entre les causes si diverses qui amenèrent les deux Ré- 
volutions une juste distinction. La Révolution de 1830 
fut tout entière l'ouvrage de Charles X et la consé- 
quence des égarements de sa conscience timorée. Louis- 
Philippe, au contraire, en montant sur le trône, avait 
apporté avec lui le germe de destruction qui devait un 
jour l'entraîner à sa perte. Appelé à la couronne par le 
vœu du peuple parisien dans le délire de la victmre, il 
devait subir tôt ou tard les caprices de sa versatile vo- 
lonté. Plus le régime constitutionnel offre de prise aux 
passions par l'agitation continuelle que l'élection entre- 
tient dans tous les degrés de la hiérarchie sociale» plus 
il faut que son principe soit appuyé sur une base forte 
par elle-même ou consolidée par le temps ; c'est comme 
le pivot d'une roue qui a besoin d'un pouvoir de ré- 
sistance d'autant plus grand que le mouvement est plus 
rapide et la force motrice plus active. Le mauvais vou- 
loir des classes aristocratiques, dépossédées de leur in- 
fluence par la Révolution de 1830, avait aussi servi à 
entretenir dans les masses ces passions malveillantes^ 
qui avaient fini par rompre toutes les digues au 24 fé- 
vrier, comme les matières inflammables longtemps con- 
tenues dans les flancs d'un volcan finissent tout à coup 
par amener une terrible explosion. La justice voulait 
donc qu'on tînt compte au dernier roi de toutes ces dif- 
ficultés qu'il avait eu à vaincre, et peut-être alors de- 
vrait-on moins s'étonner de l'événement fatal qui l'avait 
précipité du trône, qu'admirer la haute sagesse, la pru- 
dente modération qu'il lui avait fallu pour s'y maintenir 
si longtemps, sans jamais sortir des voies de la légalité 
en présence de tant d'éléments de destruction. 
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Toutefois, disait-il encore, ce serait avoir bien mal 
profité des leçons de rexpérience, après tout ce qui s'est 
passé depuis soixante ans, que d'attribuer uniquement à 
la fatalité la production des événements que nous avons 
vus s'accomplir et de ne pas reconnaître dans le carac- 
tère même du roi Louis-Philippe, dans les défaillances 
de l'âge, dans la confiance aveugle en ses propres lu- 
mières produite par dix-huit ans de prospérité, les 
causes véritables qui amenèrent sa chute. En effet, ce 
ne furent ni les intrigues des factions hostiles, ni le re- 
fus obstiné d'une extension de libertés trop vivement ré- 
clamée par l'opinion pour ne pas exiger quelques conces- 
sions, ni les imprudences de l'opposition, qui préparèrent 
la catastrophe et la rendirent inévitable, mais l'oubli 
que le Roi et les ministres trop complaisants qui T en- 
tourèrent depuis la chute du cabinet MoIé semblèrent 
avoir fait des instincts et du caractère de la na- 
tion qu'il était appelé à gouverner. Le peuple français 
est actif, avide d'émotions, il veut sans cesse être oc- 
cupé et préférerait même à la satisfaction de ses inté- 
rêts matériels une agitation ruineuse qui satisferait sa 
passion de gloire et d'orgueil national. Tout gouverne- 
ment qui saura flatter son amour-propre, en lui faisant 
croire à une prépondérance réelle ou imaginaire sur les 
peuples étrangers ,. sera certain d'obtenir de lui une 
obéissance aveugle , l'indulgence pour toutes les fautes 
qu'il pourra commettre, et le sacrifice même, au besoin, 
de sa fortune et de ses libertés les plus chères, A cet 
égard, il faut en convenir, la Restauration sembla avoir 
mieux connu le véritable caractère de notre nation que 
le gouvernement de Juillet, dont la sage réserve et la 



prudente modération passa dans les masséi^ potff un 
système d'Immobilité invariablement arrêté. L'eipédi* 
tion d'Espagne en 1^23, Taffranchissement de la Grèce 
en 1827, la conquête de FAlgérie en 1830, furent des 
événements qui relevèrent les armes ft^ançaises de 
rabaissement oii les avaient réduites les révers de FEm^ 
pire et le dernier règne de Napoléon. Le ministre Pé- 
rîer, qui inaugura glorieusement le règne de Louis- 
Philippe, marcha dans cette voie, et ce grand homme 
d'État sut, avec la même énergie, réprimer Témeute à 
rintérîeur et caresser l'orgueil national par la prise dé 
la citadelle d'Anvers et l'occupation d'Ancôûe. Nul 
doute que si l'exemple qu'il avait donné eût été suivi par 
tes successeurs, la dynastie de Juillet n'eût enfoncé 
dans le sol de plus profondes racines ; mais l'autorité et 
le nom du Roi, sans cesse invoqués par les partisans de 
la pait, firent supposer que son épée, qu'il avait jadld si 
glorieusement tirée dans les premières guerres de la 
Révolution, était désormais clouée au fourreau ; la triste 
issue de la guerre d'Orient entreprise sans notre parti- 
cipation et presque â notre insu, la rentrée précipitée de 
la flotte à Toulon sous le ministère Thîers, l'indemnité 
Prltchard trop libéralement accordée sous le ministère 
Guissot, fournirent à la malveillance des prétextes trop 
plausibles pour crier à l'abaissement de la France devant 
l'étranger ; elles blessèrent dans ses susceptibilités les 
plus délicates Torgueil national et amenèrent la décon- 
sidération du trône de Juillet dans les masses populaires, 
bien avant que les factions révolutionnaires ne se fussent 
liguées pour conspirer sa chute. 
Par une conséquence logique, le comte de Pontéoou- 



lant arrivait h cette conclusion, que la monarchie consti* 
lutîonnelle , malgré les révolutions populaires qui l'a- 
vaient deux fois renversée, ne pouvait être regardée 
comme définitivement jugée, puisque Charles X, qui 
seul l'avait connue avec toutes les conditions nécessaires 
à sa stabilité, avait péri non par elle, mais par sa propre 
faute et par un retour insensé aux maximes de la mo- 
narchie absolue. Les événements de Février, loin donc 
d'ébranler ses convictions, n'avaient fait que le confir- 
mer dans cette pensée qui avait été le guide de toute sa 
vie politique, c'est que la monarchie constitutionnelle, 
appuyée sur une véritable représentation nationale, 
était le seul gouvernement convenable aux peuples de 
l'Europe civilisée, et qui pût assurer par un juste équi- 
libre les prérogatives du pouvoir et les droits de la 
liberté. Ce problème difiicile, posé par l'Assemblée 
constituante, lui paraissait avoir été résolu d'une ma- 
nière, si ce n'est complète, du moins satisfaisante, par 
la Charte de 1830, et l'épreuve qu'en avait faite avec 
plus de sincérité que de prudence le roi Louis-Philippe, 
les dix-huit années de sécurité, de paix et de prospérité 
que ce régime protecteur avait données à la France, au 
milieu du développement progressif de toutes les ri- 
chesses matérielles et intellectuelles du pays, avaient 
prouvé que cette solution n'était pas une vaine utopie, 
mais une vérité acquise désormais aux sciences poli- 
tiques comme la puissance de la vapeur l'est aux 
sciences industrielles. L'expérience était donc à re- 
commencer ; mais lorsque le temps en serait venu, si 
l'on voulait cette fois qu'elle fût décisive, il pensait qu'il 
faudrait mieux profiter des enseignements du passé et 
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suivre les leçons que la République elle-même venait 
de donner aux gouvernements absolus. Dans l'intérêt 
même de la liberté, il croyait qu on devrait entourer le 
pouvoir exécutif de moins de défiance qu'on ne l'avait 
fait dans toutes les constitutions précédentes, étendre 
ses prérogatives, lui donner pour se défendre des 
moyens proportionnés à la violence des attaques aux- 
quelles il pouvait être en butte ; renoncer définitivement 
à laisser à une classe armée de citoyens, surtout dans 
les grandes villes, aucune ^influence politique dont en 
temps de trouble elle pût abuser, et surtout prohiber 
désormais par de fortes garanties et sous les peines les 
plus sévères les attaques de la presse quotidienne atten- 
tatoires à l'inviolabilité du souverain ou dirigées contre 
le principe même du gouvernement, attaques qui, dé- 
daignées d'abord comme méprisables, finissent un 
jour par renverser sous leurs outrages accumulés les 
Étfits le plus solidement constitués, comme la goutte 
d*eau qui tombe sans cesse à la même place finit par 
percer le plus dur rocher*. 

Ainsi s'écoulèrent les dernières années du comte de 
Pontécoulant ; trouvant dans une retraite embellie par 



* M. Guizot a exprimé la même opinion, lorsque, en parlant de la 
presse périodique, il a dit dans ses Mémoires : « J*ai vu de trop près 
ses égarements et ses périls^ pour ne pas demeurer convaincu qu'il faut 
à cette liberté une forte organisation sociale, de fortes lois répressives et 
de fortes mœurs. » Ces derniers mots résument la pensée de tous les lé- 
gislateurs qui se sont occupés de cette matière ; la presse est un pouvoir 
indispensable ; « c'est, a dit Royer-Collard dans la discussion de 1819, 
Vune des conditions du système représentatifs l'un de ses principes de 
vie; » mais c'est un pouvoir dangereux. Il faut nécessairement qu'elle 
existe ; mais, en consacrant son existence, on doit la réglementer forte- 
ment et organiser un système de répression qui fasse contre-poids à son 
influence et Tempôche de devenir nuisible. 
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ramitié et occupée par Tétude et les lettres, le plus 
doux des plaisirs de la vieillesse, celui de repasser sans 
amertume tous les événements d'une longue vie, de les 
raconter avec une mémoire infatigable, de les juger 
avec le désintéressement d'un homme qui sent l'exis- 
tence prête à lui échapper, s'intéressant jusqu'au bout 
aux événements publics, se mêlant par la pensée à toutes 
les épreuves de nos dernières années, et ne pouvant se 
résigner, selon la belle expression d'un écrivain célèbre, 
à se regarder comme étranger désormais aux destinées 
d'une patrie qu'il avait si constament et si glorieuse- 
ment servie. Le temps lui avait ôté beaucoup de ses 
illusions, les hommes avaient souvent trompé ses espé- 
rances, mais les événements n'avaient rien ôté à l'im- 
muable fermeté de ses convictions, et malgré l'abîme où 
elle avait abouti, la ligne qu'il avait suivie lui paraissait 
encore la plus sûre et celle qu'il aurait choisie s'il avait 
eu à recommencer sa carrière. Il croyait, avec la même 
foi qu'aux jours de sa première jeunesse, à la perfectibilité 
de la raison humaine et au triomphe de la liberté, qu'il 
en regardait comme l'infaillible symbole, et lorsqu'on 
lui disait l'espèce de défaveur dans laquelle semblaient 
être tombées, momentanément du moins, à la suite de 
la Révolution de 1848, ces institutions parlementaires, 
h l'établissement desquelles il avait consacré sa vie et 
qui n'avaient point préservé la France de deux épouvan- 
tables catastrophes, il répondait comme Démosthène 
dans son immortelle harangue pro coronâ : c Nous avons 
fait de notre mieux, l'événement était entre les mains 
des dieux M ! > 

» La révolution de Février, aux yeux do celui qui en aura suivi atten- 
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De longues promenades à pied entretenaient par 
Texercice ses forces physiques et Tactivité de son esprit. 
Il s'en était fait une constante habitude à toutes les 
époques de sa vie, jamais il n'avait apporté sur les bancs 
d'une assemblée un discours préparé et écrit dans les 
loisirs du cabinet, c'est à l'air libre qu'il retrouvait toute 
la lucidité de ses idées et qu'il se préparait en marchant 
aux combats et aux discussions de la tribune. Un acci* 
dent imprévu le priva tout à coup de cette précieuse 
ressource, qui l'avait jusque-là empêché de sentir les 
atteintes de la vieillesse. Au mois d'août 1851, il fit une 
chute et se cassa le col du fémur ; la fracture fut par- 
faitement réduite par les soins d'un habile praticien , 
M. Jobert de Lamballe, mais la force ne revint pas, et 
le comte de Pontécoulant dut se résigner à ne plus 
quitter son fauteuil ou à recourir à l'appui d'un bras 
étranger pour faire même quelques pas dans Fintérieur 
de son appartement. Cette contrainte lui était insuppor- 
table ; sa résignation habituelle succomba à cette der- 
nière épreuve. Privé de cette indépendance et de cette 
liberté d'action, qui avaient fait sa consolation dans les 
plus mauvais jours de sa vie si agitée, il lui sembla 
pour la première fois que le terme était bien lent à ve* 
nir et que le dénouement se faisait bien attendre. Lui 

tivement toutes les phases, n'a été qu'un de ces accidents qui renversent 
quelquefois les plus justes espérances et les combinaisons les mieux fon- 
dées de la sagesse humaine ^ il est donc souverainement injuste d'en 
rendre responsable le gouvernement parlementaire. Cette révolution a 
été si soudaine, si imprévue, qu'elle a étonné ceux môme qu'on aurait pu 
soupçonner de complicité dans son accomplissement. Ainsi, on lisait der- 
nièrement dans la GaMtte des tribunaux cet aveu naïf échappé à M« Jules 
Favre, dans l'un de ses éloquents plaidoyers : « La révolution de février 
a été un événement fortuit , personne ne s'y attendait, et elle a surpris 
tout le monde, a (Rires dans l'auditoire.) 
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qui n'avait vécu que pour servir son pays et obliger «es 
amis» ne concevait pas la prolongation d'une existence 
qui ne pouvait plus être utile aux autres. « On a bien 
.raison, disait^-il quelquefois dans ces moments de dé- 
couragement, de nous peindre la mort comme une divi- 
nité inexorable, elle est aussi cruelle quand elle nous 
épargne que quand elle nous frappe. Si Napoléon eilit 
péri à Waterloo, il aurait évité Tagonie de Sainte* 
Hëlëne ; si j'étais mort comme Boissy d'Anglas , Lan^* 
juinais et tant de mes anciens collègues de la Gonven* 
tion, avant les fatales journées de Février, j'aurais évité 
le plus grand chagrin de ma vie, et peut^-ètre aurait-on 
pu dire de moi ce que Tacite a dit de son beau-père : 
« Felis non solùm claritate vitm, sed oppartunitate mortis. » 
Son malheur cependant, quelque grand qu'il fût pour 
un homme habitué à tant d'activité et d'indépendance» 
ne resta pas sans adoucissement et sans consolation ; 
il y trouva même une source de jouissances nouvelles. 
Les soins plus assidus de ses amis lui montrèrent com-^ 
bien les charmes de son caractère et les grftces de son 
esprit exerçaient de pouvoir sur tous ceux qui l'appro- 
chaient ; la tendresse de sa famille, devenue plus affec* 
tueuse par les nouveaux devoirs qui lui étaient imposés, 
le pénétrait d'attendrissement et de reconnaissance. 
L'une de ses petites-filles surtout était devenue la com- 
pagne inséparable de sa solitude, c'est par ses yeux 
qu'il s'initiait à tous les ouvrages nouveaux qui parais- 
saient, car les événements du monde, dont il se trouvait 
forcément séparé, n'avaient pas cessé de l'intéresser ; 
c'est sur son bras qu'il aimait à s'appuyer quand il quit- 
tait pour quelques instants son fauteuil de douleur, et 
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cette alliance dé toutes les grâces de la jeunesse aux 
infirmités d'une vieillesse avancée offrait à ses nom- 
breux visiteurs un contraste touchant, comme celui que 
présente aux voyageurs l'aspect de la fleur des Alpes 
qui sépanouit sur le bord des glaciers. 

Plus d'une année s'écoula ainsi dans le calme et le 
repos ; le vieillard, désormais résigné, a dit l'un de ses 
plus illustres biographes S attendait la mort sans la dési- 
rer ni la craindre. Enfin, le 3 avril 1853, au milieu d'une 
lecture sur les événements du jour, qu'il suivait avec 
une attention recueillie, conservant sur son visage le 
calme et la sérénité qui en étaient l'expression habi- 
tuelle, il s'éteignit sans douleur. Il avait atteint l'âge de 
quatre-vingt-huit ans et cinq mois. 

Sa piété sincère, mais sans ostentation, avait de- 
mandé à l'avance à la religion les secours et les prières 
qu'elle devait à une âme d'élite, à une conscience sans 
tache, et, quoiqu'il n'eût pas besoin de cet appui pour 
soutenir courageusement la dernière épreuve, il avait 
voulu couronner par une mort chrétienne une vie qui 
n'avait eu pour mobile que le culte de la vertu et l'ac- 
complissement du devoir. 

» M. de Barairte, Notices biographiques. 
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Nous venons de raconter la vie d'un grand citoyen ; 
nous l'avons peint par ses actions, par ses paroles, par 
sa conduite dans les temps les plus difficiles de nos 
troubles civils; nous n'avons rien dit qui ne fût con- 
signé dans les feuilles officielles du temps ou dans les 
annales de nos assemblées législatives. Puissions-nous 
avoir réussi à faire aimer et estimer l'homme privé, et 
à mettre dans tout son jour le désintéressement, la 
loyauté et l'invariable fermeté de l'homme public, qua- 
lités plus rares aujourd'hui et cependant plus précieuses 
pour le bonheur des peuples que le savoir et le talent. 
Le but que nous nous étions proposé sera alors complè- 
tement atteint, et peut-être pourrons-nous dire comme 
le grand historien romain, en terminant la vie d'Agri- 
cola, avec laquelle celle que nous venons de retracer 
offre plus d'un trait de ressemblance : 

« Quîdquid ex Agricola amavimusj quîdquid mirati 
« sumus, manet, mansurumque est in aeternitate teiîi-= 
« porum; nam ut vultus hominum, ita simulacra vultus 
a imbecilla et mortalia sunt; forma mentis seterna. 
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« quam tenere et exprimere non per alienam materiam 
« et artem, sed tuis ipse moribus possis. Agricola pos- 
c teritati narratus et traditus, superstes erit ^ » 

* Tout ce que nous avoiui Aimé, tout ce que nous avons admiré dans 
Agricola subsiste et subsistera dans l'éternité des temps ; car les por- 
traits et les statues des hommes s'altèrent et périssent comme les traits 
de leur visage. Ceux de leur âme sont éternels et peuvent être exprimés 
et conservés non par un métal et un art étrangers, mais en retraçant 
fidèlement leurs vertus et leurs actions, et en les offrant pour modèles, 
La vie d' Agricola, racontée et transmise à la postérité, le reconmiandera 
éternellement dans la mémoire des hommes. 
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I. 

Page 195. 



«.C'était là, riiistoire doit Tenr^trer, tout ce que demandaient alors 
« les hommes les plus exaltés de l'opposition. » 

Voici ce que dirait sur la tombe de Casimir Perler le vertueux 
Royer-Collard^ que ses opinions monarchiques devaient rendre 
sévère pour tous ceux qui avaient contribué à la révolution 
de 1830: 

« Jusqu'à ces derniers temps nous Tignorions^ il s'ignorait lui- 
même. D'orateur de la liberté constitutionnelle devenu homme 
d'Etat^ et chef du cabinet dans un% révolution q^iil n*avaU point 
appelée^ U Va souvent dit et je Ven honore, sa probité généreuse 
et la justessb de son esprit lui firent aussitôt comprendre, etc. y 

Une lettre de l'éminent et spirituel publiciste Benjamin Con- 
stant, adressée au poète Béranger, qui était loin de partager les 
sages opinions du parti franchement constitutionnel sous la Res- 
tauration et dont les yeux, aveuglés par le prestige d'une vaine 
popularité et des préjugés de naissance, ne se sont dessillés qu'à 
la lueur des incendies de la République de 1848, car son juge- 
ment était sain S met encqre plus en évidence la droiture et la 
modération des pilncipes qui dirigeaient cette opposition si ca- 
lomniée et prouye combien il eût été facile à la Restauration de 

* On sait que Béranger arait adopté les opioions extrêmes et exclusives du député 
Manuel, dans Tintimité duquel il vivait et qui èxer^it iai son esprit un complet 
attendant. 

IV. îi 
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s*en faiie un appui auprès de la nation^ et peu dangereux de lui 
donner même une paH dans le» conseils du gouvernement. 

Quoique cette lettre ait été iouvent citée^ elle mérite par le 
jour nouveau qu'elle jelte sur ûa point souvent controversé, à 
savoir si la révolution de Juillet a été le produit d'une conspira- 
tion de seize années de durée ou un événement purement fortuit 
amené par robstination du roi Charles X, d'être encore une fois 
reproduite ici : 

c Mon cher Béranger, bien que votre lettre contienne plu- 
sieurs choses qui auraient pu m'affiiger ou me blesser^ il y 
règne, surtout vers la fin, je nâ sais quel fonds d*amitié et d'in- 
térêt qui a produit ce singulier effet qu'elle m'a causé plutôt du 
plaisir que de la peine. Vous êtes un des hommes vers lesquels 
je me suis senti lie phis attûré; plosleun droofiitaaces ont, à 
diverses reprises, combattu cet attrait sans le détruire; elles ne 
m'ont pas refroidi au fond du cœur^ mais gêné et éloigné. J'ai 
ouvert votre lettre, j'y ai trouvé de l'amitié et je viens m'expli- 
quer avec vous dans le désir sincère que vous me comprenies et 
que vous m'approuviez. 

c Je prends votre lettre phrase par phrase* Je ne travaille 
ni ne m'oppose h la flmon S Je suis de votre avis sur ce qui 
m*e$t personnel. Je crois que ceux qui veulent y pousser pensent 
à eux et non à m'associer à leurs succès, s'ils en oiit, et moi- 
même je n'achèterais pas le plus grand succès par l'abandon du 
moindre principe. Si vous pensiez que j^ai des vues anibitieuses, 
vous commettriez une erreur qui m'élonnerait de votre part. 
J'ai soixante ans, j'ai combattu pour la liberté non sans qudque 
gloire ; j'ai rendu des services assez grands ; j'ai acquis ce que je 
désirais ; de la réputation. Mon seul vœu, la chose à laquelle, à 
tort ou à raison, mon imagination s'attache, c'est de laisser 
après moi quelque renommée et je crois que j'en laisserais 
moins comme ministre que comme écrivain et comme député. 
Je veux qu'on dise après moi que j'ai contribué à fonder la lir 

* On avait appelé fusUm un rapprochement projeté à cette époqoe entre le eeuiri 
gauche et \t côté gauche» c'est-à>dlre entre les différentes nuancer du parti Ul)ér»l 
dans la Chambre des députés. 



bfifté ^a ¥m»mf et on to dira lo9fl^ap$ ifirèi «fue les ooléilci^ 
celles qui me repousseraient si j'essayais d'en être^ aussi btêa 
que celle» qui me calomnient prè» de vous» co qui ma MX beau- 
coup plus de peine, seront enterrées oi oubliées* 

« Quant à la popularité» je i'aimejt je la reobercfae, j'an jouis 
jusqu'ici ay ^c délice f mais je la dois ausi» k la manîàre dont |*ti 
toujours dit toute ma pensée i si ^ tentais do rexagérer je pav« 
drais mon taknti comme si je m'avisais dft la démentir. Vet» 
croyez apercevoir dans mes lettres au Courrier des tergiversa- 
tions, vous êtes dans Perreur, mon opinion est précisément 
comflie je Véùûtiéë dans ces lettres. Je crois fermement que la 
France ne peut» d'ici à longtemps, être Hbrô qu^en consolidant 
sur les bases actuelles la dose de libellé qu'elle possède ou doit 
posséder. Je puis avoir tort, mais j'ai la conviction que nous de- 
vons nous en tenir à la monarchie constitutionnelle. Je sais ou 
je cntê satfùir que ks Hen^tr nmvemem&Us iont plus favùrabks 
i Ift Uèerîé fU les mmma. SI la dynastie se déclare hostile, 
advltt^é que potitrft. Ma toisjdon n'est pa& de sauver ceux qui 
voudJradént se perdre» mon appui ne Sè donnera jamaid au pou- 
tôir ab^lu, et la légithnité ne l'obtiendra pfts â ce prix; mais 
tout désir de renversement sans autres motifs que des souvenirs 
ou des haines n'entrera jamais dans ma pensée. Voilà ma pro- 
fession de foi vis-à-ris de vous. Je puis me tromper, mais je ne 
cache rien, je ne voile rien, et si mes opinions déplaisent, il 
faut en accuser le fond wm la fimne qtii tie provient nullement 
des ménagements que vous me supposes^ ni d'un désbr de succès 
que je n^éprouve point. 

c Ceci me ramène à la /iisioa* Je répéta que je n*} travaUé 
point ; que pas un de ceux qui y ^avaiUent se m'en a (arié; 
que si elle a lieu de maniera à ce que la portioa héstottté âl 
égoïste se fonde dans la portion Ubérale^ j*aii serai ehcunne, nsaii 
que je m'opposerai toujours à ce que cette dernière se laisse 
aiM^ par l'autre. 

« On vous a dit qu'on ffi*airait envoyé au ÙhÊfrier comme à 
9k«4ioarg. M. Laffttte sait que les actionnaires du Cearréar 
m'ont prié d'y concourir. Je n'en ai pas le praorier cmça l'idée. 
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te crois avoir lilen Cût^ et dans tous les cas j'ai pensé ce «pie 
j'ai dit. 

« Voilà une bien longue lettre^ mon cher Bâranger; j'ai du 
plaisir à tous parler avec tant d'al>andon. 

< Vous voyez que je réponds ncm-seulement sans rancune, 
maïs avec une affeetk>n vraie. Elle ne peut pas plus s'affaiblir 
que mon goût pour votre esprit et mon admiration pour votre 
talent. J'irai vous voir incessamment avec La Fayette ^ 

€ Tout à vous pour la vie. 

< BSMJAimi GOMSTAIIT. 

« 29 Janvier it» *. » 



Le simple billet que nous allons transcrire^ et qui n'aurait du 
reste en lui-même aucune importance ^ écrit quelques jours 
après la révolution de Juillet 1830, et dans Tenivrement de la 
victoire, peut servir de preuve nouvelle à ce que nous avons 
voulu démontrer, que la saine partie de l'opinion libérale n'a 
jamais souhaité qu'un changement de système et non un boule* 
versement général sous la Restauration. 

« A Madame la eomtene de Pontêcoulant, 

me Sainte-Oroii d'Antin, n* 14. 

« Vous penserez bien. Madame, qu'il y a eu force, ouyeure 
dans le silence que j'ai gardé sur votre aimable lettre du 11. 
J'ai payé cher le mouvement que je me suis donné dans les der- 
niers jours de juillet, qui ont amené des événements si imprévus 
et dont les suites heureuses au malheureuses seront encore long- 
temps pour la France une cause ou un prétexte de trouille et de 



' Béranger était en ce moment détenu i la Force par suite des condamnations 
que Ini arait attirées la publication du dernier Tohune de ses chansons. 

* La date de cette lettre, qui ne précédait gnire que d'nne année la réTolntion de 
IStO, qu'elle semblait prédire) la rend encore plus remarquable et en fait un Téri- 
table momunent histofiqae. 
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ééiordre* Après avoir lutté contre des doaleurs iriyes S j*ai <Sté 
forcé de céder^ et je sais resté confiné chez moi. 

« Comptant chaque joar aller tous yoir, je ne vous ai pas 
écrit; et ma femme étant chez M"* Davilliers, à la campagne^ 
n*a pu me remplacer. Jlrai tous faire ma cour dès que je le 
pourrai. Mille horomages à M. de Pontécoulant et mille respects 
à vous-même. 

« B. Constant. 

« Paris, le 18 août 1830. » 



* Benjanin ConfUnt, quelque temps tvpariTUit, s'était démis la rotnle, et ne 
marebait encore qn'aTec des béqailles. 
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II. 

Vase 418. 

Le due Pasquier^ grand chancelier de France, qiti présida avec 
Autant de talent et de dignité que d'impartialité la Chambre et 
la Cour des pairs^ î^ous le règne du roi Louis-Philippe, avait dans 
les opinious, dam les principes et dans le caractère de nom- 
breux points de ressemblance avec le cooite de Pontéooidant. 
conserva jusqu^au terme d'une verte vieillesse toute la lucidité, 
toute la vivacité d*un esprit aimable autant que profond ; sa mé- 
moire était intarissable, et les noodMreux événemeota amqueb 
il avait assisté rendaient sa conversation aussi instructive qu'in- 
téressante. 11 professait, comme je Tai dit dans le texte, une 
grande estime et une vive affection pour le comte de Pontécou- 
lant, son collègue à la Chambre des pairs sous la Restauration 
et sous le règne de Louis-Philippe, et la lettre suivante, qu'il 
me fit l'honneur de m'adrcsser bien peu de temps, hélas I avant 
qu'il ne fût enlevé à sa famille et à ses amis, en est une preuve 
trop honorable pour la mémoire de mon père poui* que je ne 
m*empresse pas de la consigner ici. 

« Paris, 15 avril 18Q1, 

a MOKSIECR, 

a Je reçois le premier volume des Mémoires de M. votre père, 
que VOUS avez pris le soin de m'envoyer. Je vous en remercie 
d'autant- plus sincèrement que, dans les vingt-cinq dernières an- 
nées de ma vie, j'ai été dans le cas d'apprécier son grand mé- 
rite, et«de priser ramilié dont il a bien voulu m'honorer. 

. a Tout h vous^ Monsieur, 

« PiSQUIBa. » 

Monsieur le Comte G. de Pontécouunt. 

FIN DES NOTES KT PIÈCES HISTORIQUES DU TOME QUATaiÎMB, 
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UVBE CINQUIÈME. 

WESTAUflftTIOII' 

GVAATRB FR^MtEll. 

]i«McèttMtaitraiii.«»f«littÉafl4»MliM «t ii tMgiMei qfll inlMCM le 
fntinfaMiIft» «»M«a|M«ite Ufiiille» i$li^ ^ U prMilèNi feflfoié A«fttt 
liB «fftaoMx Iti iifAtoBiot JMi p lig» et Is «éfiliilloB it 19 fliM; It ëêftMde 
AirigM ««fliuiHiiniaii lnaft*»]kiitt «Itofni qtti M^boI Mm eldttf éb fcrfiiisie 
ftm «B UBip» iaiéfai i «lia, k «Mlifta* piMMiMe la Mtfâilfla Masse âéfliit- 
ilÉtiBtiMidMi aBfitonipilr» diFftHM ^ cRit leMplé <• iUfir 4t»f 1» CliiiiMte 
étt pit» àm QtÊiritmn* ^ Bieia tiMmif du» Fwii fir le ptftt illrufeyiliilB 
# ii» aB B ftW i teM | g èm#^ BétaftatiM A» iioi mMQiMMi «1 4« tfMi saiédc. '- 
lalirte ém ai'néM rwati aft alr i n hlf i i ior lé «tf rHaifa fttfifliir «• Mb^. 
flWBtdapaariow ftMMIeadaaalaa pi i> <l| iaa i du Midi. «1^.14 4n»4*otrtiRa» flâiiflfe 
4a k iMte, fait da Tainaeflaila pav ariMai la «o«?aaaiinliiiaatfainiiiM, ^*«tt t 
aaaiÉê la Jarraar kUmokê 4$ W9* •«• BeilaaMMé da lilftlaBÉa «t dé «Mfitféiiee 
aatele paitt iMBafaftlate. ^ Ifaa flifanon dipiaiBatiifaa leH àeéutrif aa éi^grAétf; 
ftiMaKattatll;1alHilû%Ietté^airuigta|liadafafli1a ^m da Mi IraUlMAà. 
-« fanoiaf Mlttilà«»d«daa da Itidi^att. «i' Pariftit da an kéiUa d'ÉttCi — 
OiarMtaia daa QkaaAfaa Mgidalîraa» *«» Bapfit tétiagfMrit^ aaiMM là cauifi^ 
daadlrtlài»sBjniAMiéalafiJhMMra«air«aw»te4^lMa«laaa^ <«- 

lâà dt afcialé géi^aala qai •■ttfa ao attotwa to^ta. |tii « tt a aalattanamt à li M- 
toni iiiilitiiHwlUi I TiiiailirtMiii di ririirin iltlii Toiia fliliifffjiilliiw it mi 
aMiaadsaètoaâ liiàédaTli9> -» Ut Miiéhalllay, arrMé diiala d é^n a nè itl 4a 
U^ aaUfiaiftié à Patia* -* ia céiail dé giipaa darrtl la^aaliléil tmdttHaa 
dMvaiManféteaNi. -> y iB ttU fw aama we éaa paoa aanvar Èm étati««« la atiM- 
aàal Haf tagéttata tala f ta f mttt û ^ da aa gaaia al tê dMda à aiAlf «os sort.-^ 
I#aaiaiadaHBllM«lfaaliaiaad m Mét—ailB pana frtrtdir i la hùMéi lUêeté- 
akA OMwkyt aNikaaft>ftlFa) perlé aaf la pisarièfa Hala da praa»ipiioii< -^ «iPÉd» 
I la 0énéfaogaûBBiiiTaius& du eomta âJHûoMai, pféfel da fiûradaa» n réwnt 1 la 
Mnfltraire à tons les périls qui le menacent. -^ Le maréehal Gronchy prend passasse 
à bord d*mi corsaire américain qpà êè tltif^ de le transporter i New-York. — 
Ia majicbal Itaj est tradni^ devant la Gbamhia des pairs fenaéa en luuHe coai da 
losMce. — $es oéfenseurs ioTQqoent en sa favenr un des ariiclea da U GapitQÙ- 
tion de tuh^ «* ftéponsa indigna àvk àm de If eHinfion consulté m la sans gu'oii 
doit attacher à cet article. -^ Not»la protesiàiion du narécbal Davâosi ei da taw 
les »)gnai«ire« 4a la aapiiatctiafi. — l/t marklial Kaj art condamné à mort à U 
majorité de léO' voii contra It. — da fenrfeté en entendant son aith; il est fit' 
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sillé derant l'une ile« grilles da jardin du Lnxembonrg, le 7 décembre <81K. — 
Présentation d'une prétendne loi d'amnistie.— Amendement proposé par M. de La 
Bonrdonnaie , Fan des coryphées dn parti royaliste, qni prononce Texcliision à 
perpétuité de tons les régicides qtd ont adhéré an gonyernement des Cent-Jintri. 

— ÉTasion dramatique de M. de Layalette ; consternation qu'eUe répand dans 
les rangs de la faction nltra-royaliste. — Traité de paix définitif entre la Franœ et 
les puissances alliées. — Conditions humiliantes que la France^ est oUigée de su- 
hir« — Belles paroles du due de Richelieu, en communiquant I la Chambre des 
députés les honteux traités de 1815. — Établissement des cours prérôtales. -^ 
État de crise où touche la France, la sagesse du Roi prérient le danger, -r Or- 
donnance dn 5 septembre 1814, qui prononce la dissolution de la Chambre Mtrmh 
V0kle, et annonce qu'aucun article de la Charte ne sera révisé. ^ Nourelle poli- 
tique du ministère. — OuTerturede la session législati?e de 1817 : diseorurs c<hi* 
«iliant dn roi Louis XYIII; la Chambre des députés, issue des élections libres, se 
montre animée du meillenr esprit. — L'ordre constitutionnel, si profondément 
troublé par les intrigues du parti ultra-royaliste, se rétablit. — Présentation de la 
lot des élections ; après une lumineuse discuxsiim, la loi est adoptée. <^ Présenta- 
tion par le maréchal OouTion Saini^Gyr de la loi de recrutement, qni fixe désor- 
mais d'une manière staUe l'état et l'aTancement des ofBciers dans l'armée. — On< 
Tertore de la session de 1818; le discours royal annonce révacnation dn territoire 
francs par les troupes étrangères. — Belle attitude de là Franee pendant cette 
doulonrenje éjoeuTe. —Les intrigues du parti nltra-royalifte jettent de nonreann 
éléments de trouble dans le pays. — D^rt dn duc de Richelied, prèiident du 
Conseil, pour le congrès d'Aix-la-Chapelle. — Engagement qu'il prend arec les 
sourerains alliés d'apporter des modifications à la loi du reotutement et à celle des 
élections, proscrites comme trop libérales par la diplomatie européenne. — Dis- 
cussions violentes ice stiget au sein du Conseil; sa dissobitieiL devient iafiiitable. 

— Duplicité du Roi envers M. de Richelieu. -^ H. le comte Decues, ministre de 
la police et favori de Louis XVIII, est chargéen secret de la composition du non- 
veau cabinet. — Le général Dessolle remplace le duc de> Riehelieii au minisl^ 
djBS affaires étrangères et à la présidence dn Conseil. — Le comte Decaxes prend 
le portefeuille de l'intérieur; portrait de cet homme cél^nre; noble usage qu'A 
fait de sa favent auprès dn r<^ Louis XVIII; faiblesse de son caractère. ^ Déplo- 
rables eféts de ses fluctuations appelées système de bOÊCule» — Proposition Bafw 
thélemy à la Chambre des pairs "pour la révision de la loi des élections. •*- Lena- 
nisièfe s'oppose avec énergie à la prise en considération;- malgré ses efforts, elle 
est adoptée i une fbrte mérité et transmise à l'autre Chambib. — Pour changer 
cette majorité antinationalr, le comte Decaxes propose an Roi une nombreuse 
cséation de pain de France. -^ La nouvelle liste oon^rend la plupart des honora- 
bles citoyens secommandés par d'anciens services, qui avaieht été écartés de la 
Chambre par suitedes événements de 1 Si 5. — Le comte de Pontéeènlant, qui n'avait 
paa sollicité cette faveur, y trouve son aottk inscrit parmi ceiix de les anciens colA- 
gues, les maréchaux due d'Albufera, prince d'Eckmuhl, duc de Trévise, due de 
Gonégliane, duc de Dantâck, des comAes Lacépède, Latour-Maobonrg, etc.» ftti^ 
pés comme lui par rordomiance dn 24 juîBet 1815. — U aceepte avec satisA^tM» 
cette tardive mais éclatante réparation. t 

CHAPITRE n. 

Entretien avec le comte Decaxes, ministre de l'intérieur. — H. de Pontéeoulant re- 
prend son siège X la Chambre des pairs. —' Composition de cette Chambre— État 
de la sodété parisienne au commencement de l'année 1819. — Discussion de la 
loi sur la liberté de la presse. — Belles paroles prononcées par M. de Serre, mi-> 
nistre de la justice. — La loi est adoptée i la magorité de 130 voix contre 30. — 
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Pétitions pour le rappel des bannis. — M. de Serre prononce imprndemment le 
mot JtmaU, i propos de la rentrée en France des régicides. — Défa-fenr qne (jette 
malhenrense expression attache i son nom dans le parti libéral. — Discours d'où* 
▼ertnre de la session de 1819. -^ Nouvelles appréhensions ^Ml répand sur 1* 
maintien des libertés oonstitutîonnelles. — Le général Desselle, le maréchal GouTÎon 
Saint-Cyr et le baron Louis se retirent du ministère. — M. Decaies devient pré- 
sident du Conseil. —Assassinat du duc de Berry le 13 férrier 1820.— ^Lonret, son 
assassin, est traduit devant la Cour des pairs et condamné à mort. — Le miniiftèrê 
saisit cette occasion pour présenter trois projets de lois dirigés contre nos plus pré- 
cieuses garanties constitutionnelles, ta liberté inâiviânelity la liberté de la presse et 
ta lai dtê éleettmiê. -^ H. Deeazes, malgré la faveur du Roi, en butte aux intri- 
gues et aux calomnies de la faction ultra-royaliste, est obligé de résigner ses fonc- 
tions. •» Réflexions sur le caractère de cet liomme d'État. — M. le duc de Ri- 
chelieu accepte la direction du nouveau cabinet en qu«dité de ministre-président 
sans portefeuille. — Violente opposition <in*éproave à la Chambre des pairs l'a- 
doption des trois lois rétrogrades. ~ Brillante discussion soutenue par tous les 
amis des principes cdnstitntionnels. — Système du double 9ote ou des grands cal- 
téges introduit pour k première fois dans la loi électorale. — Modifleation qui en 
résulte dans le ministère; MAC, Pasquier, Siméon et de Serre remettent leurs porte- 
feulBes; ils sont remjdacés par MM. de Villèle, Gorbitees et de Peyionnet.— • M. de 
Richelieu, débordé par U faction ultra-royaliste, donne sa. démission. — ^Sanc- 
tère de ce ministre, son noble désintéressement digne d'être cité comme temple 
à ses successeurs. — Mort do> Napoléon i Sainte-Hélène, lo 5 mai 1821. — M. de 
Yillèle i^empare de la présidence ; sourde agitation et réveil de toutes les passioiMt 
poUtiques, produits par Favénement au pouvoir du parti ultra-légitimiste. — Ré- 
volutions en Italie et en Espagne; M. de €hateaubriand, notre ministre plénipo- 
tentiaire au congrès de Vérone, fait dédder l'onvei d'une armée fhaçaise en 
dei^ des Pyrénées. *— M. de Villèle cède, malgré sa répugnance. •*- Le député 
Manuel, rappelé i Torâre pour quelques paroles imprudentes échappées dans un 
discours prononcé à cette occasion, sur la dtoonciation de M. de La Bourdonnaie, 
est expulsé de la Chambre par la force armée. — Influence fâcheuse de cet inci- 
dent sur raffermissement de la Restauration. *- Succès inespéré de notre interven- 
tion en Espagne. — Beau fait d'armes du Trocadero. — Retour triomphant du 
duc d'Angoolëme et de son armée. — Réception brillante qu'il reçoit du Roi et de 
la funiUe royale. — Il est regardé par le irartiToyriiste comme le aauveur de la 
monarchie. — La santé du Roi s'affdblit visiblement. — La faction ultra-royaliste, 
enhardie par l'heureuse issue de la guerre d'Espagne, profite de ce moment pour 
tenter de nonveaux embêtements sur le domaine des libertés publiques. — Ouver- 
ture de b session de 18U; le Roi, dans son discours, annonce la présentation de 
deux projets de lois, l'un pour le renouvellement septennal de la Chambre, l'antre 
pour la conversion de la rente 5 pour 100 en titres de rentes 3 pour 100. — La 
première de ces propoeifious, qui est l'ttuvre de M. de Chateaubriand, ministre 
des affiûres étrangères, est adoptée dans les deux Chambres ; la seconde, qui appar^ 
tient entièrement i M. de Tilltte, après avoir subi l'épreuve de la Chambre des 
députés, est reponasée .par la Chambre des pairs. — Difl'érend qui s'élève i cette 
occasion entre les deux ndnistres. M. de Villèle obtient du Roi réloignement de 
son antagoniste. — M. de Chateaubriand se jette dans l'opposition la plus violente. 
— Prudentes mesures prises par M. de Villèle pour s'assurer du pouvoir et parer 
aux éventualités qae peut^^ener la mort du Roi, dont la santé, de pins en plus 
altérée , foit prévoir la fln prochaine. — Recompoâtion. du minist^ ; M. de 
Danus passe au ministère djss afiiires étrangères ; M. de Chabrol est appelé àcelm 
de la marine;. M. de Bouimont à celui de la guerre. — Mort du roi Louis XVHI, 
la femeté stolque ï ses derniers noraents. •— lugeraent que la postérité porten 
ceprfiiee. 47 
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GHAFimS III. 

GkiflM X M( pndaaié EoL ^ S lût m» «otréê doM P«it «« mittra à» êuéU- 
tutiû» popnbiitt. -• PiMOtn â'miTtttim d* k NMiM légiii«tiv*t JmIm ié- 
laaoM ^*a iawfut n pirtt iihénl« •«-' Tnii loi» éfalMMst oofilfiifM k TMyffit 
4«UGbarte,ioiiipr«Malé«iàU GteabitiM 4éf^.-«- U l«i diU da Mwi- 
Mf# «i érorgiq— awiit o w fct ifaa àh GhaHbf* dtipiirf ytrlL de BmitéewriMt 
«t toat U ptfti «uutitatiobatl) aiMnd»ni«iit f o p o mé & qpnir* t«x imImmbI de 
Bi|jorité«««UlMde I'MmmM des tadflfét, aMlfié«ieTif»«9p««ilMiifB'«U<» 
épM»qve« fit «dopté* taiM Ut d«Qi GhaaabrQi. «- Méigiohatà» gésénto ^ «e- 
Miitts eee desi M» dam ropiaio» ivUi^oe » pvomMtiM tlelwtt q«*en ta (««t 
tiret poBV r«f «air du >oii?ea« i^gne. •- 8ioe# d» Ni ClNolet X daa» U eiAM' 
dMk de Beiw) il renranUe rar l*éfiBf>l* m» miomiI dTHr» ftdtte i Udkaile 
«ttttiuftitiitieM enittltiitiMMllei^ — Owittwe d» U seuicm d« «tM»--' l»»î 
eoneemaat U feeeuptimaee é» gevfSfoeaeqt de UMÊMkntagÊh fidiartée per 
M* de ViUil«« -« ladeaidté de IM «fliloae imiritt m» tnetew eetaM iWghf 
litée de leMf peeseeiiate^ — lf« df ^ewtéewilant eet neoMié piliUat de U 
eemiieeiet eli wg ée de léptftir VMmniAét ^ PrieiiUelioa A U Qhnfeta» des 
dé])«téc,p«r li«P«7MniMt» ttltiitce dt U |uitlM« d'vM ki eeneenitfil le droit 
dftfÉeseeetleiialMtitBtlMe.<i*- Bé^BWea «n'inepiri eritte loi t é yp^e de i t»tlÉs 
lee deieee de Is popvlitlea^ ^ Malsfé It ftaui tive oppeeitiM àm farti IlMnd» 
lédiH à uà (Mtll noubM de Meataw, eOi «H edofdé* |tfr le fflwilin dee di- 
pvlée, et fMwiée tn*à»àî aprèe à U GktaAn ém yeln. «- tif* «gHatàe» ^ 
iè niMiWeetJ à eetie oececiou do» toalee k* dnaâs de It fepalJliiB péri- 
•tovnes It Jeaseeee dee éeelee et de taeaibNiii atmayemeale ictiégiiit lee ive- 
soee d« pallie éa UMadNwrg , pendant tant le «ainpi ^tà daia U diaeaa- 
rtapi. ^ Le li tfftt lits la loi eet ia|elée fêt la GlMiiIre dea fglM, »- laie 
v&ltifieila 411a aet éréMaMot aadie daae teH; lee ttm laiai-lfartiii et 8alift> 
Afltoine da^eimaBt le tbéAtt* de BaaitsrtatieBa knyaMM, ^ la poHee a de 
la peiae ft répriaMr. -«• Vuptk à^uAmêàurênk^ et ia kaifle ientM la paili «Un- 
MyaHite fait de nottiiaiit pragvès daaa laa abuMe popriaieaa» «« fleatinabi' 
«aefat dv rai Giaflai X anf la portée dea fautttatldna aatis^miwiMiii inidias 
par la GhafU«^ OpËBioB qitw de» ea fiàsé de la eendaita de M. 4a tflttle aft- 
itâhèma§ié lai daaa uttetaia dmrtilpfifoft toaa lee dâtigeia» •» Gatvaaitiab 
déa Qkaaalftaa poar le 12 déaaadffe «tta; aati# aeaitaa pestltM fegaadlaaHHie 
Mlle ail eMuaeii^ la latte aapfima antfe rabeèlatiâBa et laiavU aoaMtftaUeuril. 
— Daaa le dliMata d*a«veatate le Bei aaaonee de aaayallai awaafaa idpi a i a» Mi> 
dalaUbartldelapieaM.-'MaeatatiaDptf 11 . PaytoMat, gaaia iMaeaaai«de 
la loi éêjÊêUéê êi â'êmÊtit, — O a ntin a at gé Mf al de eelM» et d'Iadâgautta «aa ee 
projet iieite daas U maee aaltka. ^ AdMMie da r Acadéiai» fltaaQilaa ta M, 
pottf le pffét d« Mtinr an pftjet dé toi ^1 jetia raiani» da&i tMta» MaékMis 
de attoyenif **^ IKaaaaeiaA da la laf k la OKaaraft Aaa diMllif flUgM Mt iHa 
r^istaftisa de roppoamàt* eiia m adaptêa par wa liujdritl da ut tsfi laliadle 
aa miiilirtfefe. ^ Baila itfitada êa la GltaffllM iae p^ ea aaifi tawiiM» «^ 
tieéi ^ aa jtoaaaÉr a od lf i ia tf an appaié I idid» dioa aie maaiUMa lapN 
ittxtatlta Mgattaat «P|iaii6a««« X. da KfiiiMWi wkéigH aaa aaiaat mÊméÊê, 
^ofiftt lé aarl téaiPfdl séi abMaaMtfénx pMfiti piaad la pant dt If MtiMr 
anat d'aftooter la diaeaaaiaii« ^ u caaieti, paw piJHar iTMàaa ^fifi Maat da 
facavoif , éoaaÉitta ia Ilel de païaaf eff'pédéaaér laaé grftdê fvfae dé la ffMe 
«ifioaaie. «^ Xàid^saiatiei» baatflea d«ia tow Ua yaiigtt éai «ié dé fm 10 MH 
ta «aéiéift kaaiéaMiit Ml cri» dr« to#l^ HâHitMlM Ma FlAélf //^BMaM ^ 
Baêaaleliaal da la garda aaMéaaIa, a iw eié a aciiit4iitrri«IHiill,|iifnaeli- 
imaa da aaa aÉWatèia* -» U daa da BaadeaaTlUe, aiaiefeia da U aaMM' il M, 
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donne sa déminioA. ~ ClAiore de U settion légUUtiTe; rétabliseement d« U 
eèntim. — M. de TUlMe se décide k un parti eztrAme et conseille au &oi de dis- 
sondie la Chambre. — Impradence de eette mesure ; le parti libéral obtient à 
Paris et dans les provinces une imposante aigorité* «— Conduite loyale de H* de 
ViUèle en cette occasion ; il dépose sa démission entre les maina dn Bol. -^ For- 
trait de cet homme d'État; justice qae lui doit l'I^istûire* — Mot prophétùine de 
la duchesse d'ângouléme en cette occasion. — Charles X, par les conseils de 
M. de Yillèle, choisit dans le centre, gauche les nouyeaux piinistres. appelés à re- 
cueillir sa succession. -— M. de Laferrouais est nommé ministre des aifaîres étran- 
gères et président du Conseil, mais M. de Martignae, ministre de riutérienr» en 
est Fâme et donne son nom au Cabinet. — Caractère indécis de ce ministre, bien 
intentionné mais sans initiatiTO et sans bot arrêté. — Ui parti constitutionnel se 
rapproche du gouvemes^ent. — M. de Fontéconlant est inrité à un cerde de la 
Cour ; bonne grâce et affabilité aveo lesquelles Ghaiies X en fait les bonneurst— 
L'allinDiebissenient de la Grèce est décidé dans le Conseil ; le maréchal Maison part 
de Toulon à la tête de l'armée explditionnaire. — Voyage du roi Charles X dans 
les proviiices de l'Est; bonnes dispositions avec lesquelles il est accueilli. -^ M. de 
Laferronais est obligé de renoucer aux aifaires pour cause de santé ; désorga- 
nisation qui en résulte daaa U ministère. ••- Atanion des Chambres le 17 jan- 
vier 1829. — M. Royet^lollard est nommé, à une grande majorité, président de 
la Chambre des députés* «^ Préieotirtioo pv K. d« Martiguac, ministre de rin« 
teneur, d'une loi sur l'organisation communale et départementale. — Esprit libé- 
ral de cette loi ; maladresse du p«^ couslitatlonnel ; il appuie un amendement 
qui bouleverse la loi« — Ruse perfide du parti royaliste. — Malgré les efforts de 
M. de Martignac, l'amendement est edopté à xm$ Ibrte majorité. — Effet fâcheux 
produit par cet événement ; M. de Martignac, après avoir pris les ordres du Roi, 
aanenee à U Ghaifibre que le projet de loi est retiré. ^ Cet acte est regardé avec 
niKÊL comme le c&gbal, de là ehute preehâine du cabinet Martignac. — ' Cldtftre 
de la iessleo législativt le 16 juillet f 9S9. — Reftour â Paris dé M' de Poligpac, 
aa^iisaéeur à ioadrec % «onllieaces seôHtes ftvee le rel Charles X pour ta forsia- 
ti«0 d'uA oourMu Gebinet. ^ Le UoniieurAû $ aoftt annonce la composition du 
ninialèN. «^ M. éé Fottgéaa obtient U portefeuflle des aff^^e étrangères e< la 
préeideaee dn GoMeil. -^ Qo&stetnatioB géiiérale que €e nom f atteste répand dans 
tovU !• Vrance; lés fnâs publies btiiieat de S francs ; toat Mi ythàfS^ àé si- 
iMm évéacmenli. -^ A peine ifletallé la divblUm se met dans les rangs du uou- 
Tsm iftittistire. <«* II. de La Boordomiale eet remplacé au ttinlstère de Fhitérleur 
pir M« de Monlbel; IL dUsutsts retopleee M. de Rigtiy âli marine; M. de 
fluerwm-lltsvUle devient miAistre de rinitmetioii ptiblique. '*- (Monnauee 
leyab ^ ftie l'oaveftsve des GiUMDdtfM au 1 mers 1830. '^ Phrases signiil6a(ites 
du dàseeuc» d*ovv«rtife qui isnosee&t I«b projets sittistres qoe médite le ^omrer- 
auMat. ^ Sffirt qu'éitef ptodulsest i» Topinioft pobll^. «^ Adresse de la 
ChasÉbre de» dépotés, «u-rép^nse su dtaéMH du trtoe, dUe des î2l. --' ftépoftse 
du Soi à IL RoyiKMbDrdt piéeident d« la OMsàbre M orgtftef dé la dé^tidn. 
QMflei Z dfeiif» qua seê rUoHnmif mM mmiêHês, «^ là mé^a Iég!etMl^e 
eilpf«o|leati«rsep(eabM.<^Lagttctr» entre lettmii dé U IfBftrIé «t les 
ti|ipèlB dé VslMliitlBM ssl déSonnatllliéti«âFle,iolMl«S pftftis ^fpfèpêtm^»^ 
Lé lé usai luM ordotauaséé it>yale annottoé la dissoluHoti de la CibsuàM des dé- 
potét et la e««Vécaliéa deé collégei éléetoftui pouf le ta Jnlfe et lé I JulOet édl- 
vantft.-^ MM. dé Ctebiél et Géurroisiet le l«tii«]rt du ndfilitèfe et 8<mt rettp 
pai MX. dé Chantelatité et de Peyfouaét; S. Oapélle dtrHéfit nÂiMté des Wfisa 
pid^liM« ^ AS6eaâ)lée» électorales; lé ptfiici^ Ût tèWtA à là Cihanlbré Am 
sii dépuiéft «orlifite, sfgAttélfes de radMSse, est uusfliiitei&ént adopté. ^ Le 
dépdttfilefiWiil d«i lerdfhi dmué toiié foité miitftiié fttt pttU COflitHtttiottBeL «• 
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sienne pendant ces trois mémorables journées. — Le duc d'Orléans est nommé, 
arec un assentiment unanime, Heutenant-'génèral du Royaume. ............. i 20 
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Palais-Royal pour faire connaître au duc d'Orléans sa détermination. — R^nse 
du prince. — Séance royale du 9 août où. le noureau Roi, devant les deux 
Chambres réunies, prononce le serment de ftdélilé à la Charte révisée, rt anx 
lois du Royaume. — M. de Pontécoulant se rend an Palais-Royal; réception que 
lui fait Louis-Philippe. — Aspect de la nouvelle cour; paroles prophétiques de 
la reine Mario-Amélie. — Les anciens ministres du roi Charies X sont traduits 
devant la cour des pairs pour crime de haute trahison. *- H. de Pontéconlant 
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dans le cours du procès. — Incidents nombreux qu'amène la poursuite de cette 
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perpétuelle* — Translation des condamnés au château de Vineennes. •— Dangers 
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garde nationale contribue i rétablir r(»dre. — Discussion i la Chambre des pairs 
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portés i plusieurs articles du Code pénal. -» Mort de Casimir Périer. — Son 
âoge, discours prononcé sur sa tombe par M. Royer^^Sollard. — Insurrection du 
• juin 1832. — Ministère du 11 octobre. — Siège et prise de la citadelle d'An- 
vers. — Troubles de Lyon, avril 1834. — Scission dans le ministère à propos de 
la question d'amnistie.— Le maréchal Gérard remplace le maréchal Soult au 
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ministère de la guerre et i k présidence da Conseil. — Sa retraite derient le 
signal de la dissolution du ministère du 11 octobre. — Ministère intérimaire dit 
des Cinq-Jours, sous la présidence du duc de Bassano. •» Le cabinet du 11 octobre 
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les victimes de l'attentat. — Présentation par le ministère de trois lois, Tune res- 
trietÎTe de la liberté de la presse, les deux autres relatives i la constitution du 
jury et à la police intérieure des cours d'assises. — Procès de Fiesebi derant la 
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Paroles prophétiques prononcées à ce sujet par le rapporteur M. Bastard d'Es- 
taog. — Changements survenus dans le ministère de 1836 i 1840. — La eoattUon 
renverse le ministère Mole, qui avait la confiance du Roi et Tassentiment des bons 
dtoyens. — Lettre que le comte de Pontéconlant, i cette occasion, adresse au 
comte Mole. — Triomphe de la eoaiUiM ; influence funeste qu'elle exerce sur le 
règne de Louis-Philippe ; elle peut être regardée comme la première cause de ses 
malheurs. — > Formation du cabinet du l** mars; M. Thiers en a la présidence. — 
M. Guixot est nommé i Tambassade de Londres. — Signature à Londres du traité 
de la quadruple alliance, dont la France est exclue. — Juste indignation que cette 
nouvelle répand en France. — Mesures que prend le ministère contre les éven- 
tualités d'une guerre prochaine. — Armements considérables sur terre et sur 
mer ; charges nouvelles qui en résultent pour nos finances. — La conclusion 
pacifique des aftires d'Orient amène la retraite du nunistère du I" mars. — 
Formation du cabinet du 29 octobre. — Le maréchal Soult a la présidence du 
Conseil f M. Gniiot est nommé ministre des aHkires étrangères. — Sage conduite 
de ce ministre à son origine. — H fait rentrer la France dans le concert euro- 
péen. — n répare les imprudentes provisions du précédent cabinet. — Institutions 
utiles qu'on lui doit. — Présentation de la loi relative aux fortifications de Paris. 
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Premiers symptômes de mécontentement. — Présages funestes qu'en tirent les 
hommes d'expérience. — Aveuglement du ministère. — Portrait de M. Gnizot, 
président du Conseil. — Pétitions pour la réforme électorale et pour la réforme 
parlementaire. — Le ministère s'obstine à n'accorder aucune concession. — Orga- 
nisation des banquets politiques. — Agitation générale qui en résulte. — Ouver- 
ture de la session de 1848. — Paroles imprudentes placées dans la bouche du 
Roi. — Discussion de l'adresse à la Chambre des pairs. — Sagesse que montre 
M. de Barante, rédacteur du projet. — Discussion de l'adresse à la Chambre 
des députés. — Violence de l'opposition ; la majorité, mais avec un eflbrt mar- 
qué, se prononce en faveur du ministère. — Organisation d'un grand banquet 
politique i Paris. -^ Participation imprudente que le gouvernement consent à 
prendre dans cette manifestation. — Le banquet est fixé an 22 février. — L'op- 
positiou elfrayéé prend la résolution tardive de le décoitinUhder. — Journée du 
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12 féTri^'t *-' Gommeaoffuent de troubles dans Pauri«, — M* 041lAii-B«rrot 
dipMe SOI' la trttnme un «cte d*acciusation contre le minittère, rftT6ta de ein- 
qoante slgnstares. — Confiance dn^Roi daps lei résnltats de cette piemière 
Jooniée. — loqniétade de la popuUtion parisieiine. — Ses causes, — < Ilot célèbre 
de M. de Lamartine ; « la France s'ennuie. » — Journée du iZ février, ~ Le 
Bunnrais rouloir de la garde nationale commence i se maulfester, «^ Abattement 
subit que cette nouyelle produit dans Tesprit dn Boi. — Il prend le parti tardif . 
de* changer son minist6re. — M. MoIé est cbargé de former un aouTeau cabinet. 
-- Joie générale que cette oouTelle répand dans toutes les cUsses de la popala- • 
tioB. — • L'échauflburée du boulerard des Capucines, dans U soirée du 23» ranime 
toutes les ftireurs de l'émeute. — Commencements de la joaroéft dn 24 février.— 
MM. Tliietff et Odilon>Barrot sont nommés ministres. -^ Leur premier sdn est 
de paralyser les mesures de répression prises par le maréchal Bigeand. •«•> Ils 
ordonnent I la troupe de suspendre le feu . et dis s'entamâr ancn^e cdlisieB* — 
Funestes effets de ces mesures pusiUanimes. — L'émeute enhvdie pénètre Jus- 
qu'au Palais-Royal. — Sac du palais et atrocités commises par le» ésieaUen* — 
Sous l'empire de funestes conseillers, le roi Louis-Philippe signa l'acte de «on 
abdication en tiiTeur de son petit-fils le comte de Paris, — te Bol aficompagné 
de la Reine quitte les Tuileries et part poor Saint-Gloud sous l'escorte aun 
escadron de lanciers. — M*" la duchesse d'Orléans se rend i la Chambre des 
députés pour s'y faire reconnaître dans sa qualité de régente du royaume pendant 
la minorité du comte de Paris , ,, 290 
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ttat da désordre dans leqoel Mim U dooheiM Mrléant tvmive a Ghinbre 
des députés. •*> lïoble attitude de la prineene) narqvee de lespeet et de 
sympathie qu'elle recueille. — M. Dupin annonce à la Qhaflibie PaalB d'abdi- 
cation du Bol et la prochaine arrîTéa de M* Odilon-Barrot qui en ait dé p oi tt aife. 
~ M, de Lamartine proposa da suapendra la séance JnaQu'i ce ipifi la Qkaaalffe 
soit évacuée. — Dessein secret que eaaha cette piapoaition. <»* Le déaarte a«g- 
mente ; la duchesse et ses deux fils montent sur l'estraâa da la piéaidenea* — 
Nobles paroles prononcées par le général Oudinot«— M* Maria contet la fégaoce 
et propose un gonvemement proyisoire* -« JC* ûdUon-Banet» qui arriva an ce 
moment, loi succède à la tribuna. -«• Son diaeouia; impreesiaD da déaoungaamt 
qu'il produit sur l'assemblée.*^ Paroles séditieuses de M« da La Boch^a q nelrtTi. 
— Il est rappelé à rordre« — Invasion d'nna natinUa banda dlnsiirgés* — Ds 
ont pénétré par la pont da la Concorde» ooaitpé par la troopa^da ligna qfA laur 
livre passage. — Conduite regrettable du géaasal Bedaan qui flWiitnda for ce 
point ; fausse interprétation des ordres qu'il a reçus. — Le tumulte augmente ; 
le président se couyre et menaea da latar la séance. ~- M. Ledru-Rollin obtient 
la parole ; il repousse la régence comme portant atteinte aux droits du peujte; il 
glaHfle tous les actes de Pinsurrectîou. — H. de Lamartine, dont on attendait 
depuis longtemps la puissante Intervention, se dirige vers la tribune. — £n 
ttontant ses degrés, 11 a un entretien avec H. Harrast, rédacteor en chef du 
NatUmal et l'un des chefs du parti républicain. — Il trompe l'espoir des hommes 
d'ordre et de loyauté et passe dans le camp de l'émeute^ •— 11 repoussa la Ré- 
gence, propose de consulter la France sur le gouvemement qu*elle roudra se 
donner, at de nommer, en attendant, un gouTemement proyisoire. *- Des acala- 
flutions frénétiques accueillent les demièreif paroles de H. da Lamartine ; lea etis 
à bas la Régence ! aux Yoi!£ la déchéance ! tIvc la République ! retentissent de 
toutes parts. ^ M. Sauzet prend le parti tardif de lever la séance, ponr ne pas 
sanctionner, par sa présence, le reuTersement de la Constitatioa. <— ICeawes 
prises poilr assurer la retraite da If «• la dudhesse d'Orléans. — Dangers qn'aUe 
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